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Les révolutions qui arrirent dans les grands 
états ne sont point un effet du hasard ni da 
caprice des peuples. ' 

Miu. DE SuLLTy T. I, p. l33. 
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N remplissant la tâche que madame de Staël 

A^ |->. ■%•■- .••• 

a daigné nous confier , nous devons avant tout 

. • • • i 

faire tepnnoîlre danif q[ue][,^tfit nous avons 
trouvé, le manuscrit remis à nos soins. . 
; Madanxe de Slael s'était tracé, pour toutes 
ses compositions » une règle de travail dont 
elle ne s'écartoit jamais. Elle écrivoit d'un 
seul trait toute l'ébauche de l'ouvrage 4oi?it 
fille avpit conçu le plan, sans revenir sur 
ses pas , san^ interrompre le cours de sçs pen- 
sées, si ce n'est par les recherches que son 
sujet rendoit iiécessaires.Cette première com- 
position achevée , madame de Staël la trahis* 
.crivoit en: entier de sa main^ et^ sanss^oc- 
cuper encore de la correction du style ^. elle 
nK)difioit 1- expression de ses idées et les clas- 
soit souvent dans un ordre nouvec^u. Le;se- 
cond travail étoit ensuite mis au net par un 
secrétaire ^ et ce n'étoit que sur !& copie, sou- 
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vent mécne sur Ip^.épreij^v^s imprimé/s^s ^ que 
madafilé de Staël péiféctiotinoit lés détails de 
la diction : plus occupée de transmettre à ses 
lecteurs toutes les nuances de sa pensée^ 
toutes les émotions de son âme ^ que d'at- 
teindre une correction minutieuse^ qu'on peut 
obtenir d'un travail ^ pour ainsi dire^ méc^ 
nique. 

Madame de Staël avoit achevé , âbà les pre» 
miers jours de 1816 /la composition de Fou* 
vrage que nous publions. Elle avoit consacré 
une année h en revoir les deux premiers vo^ 
lûmes ^ ainsi qu'une partie du troisième. Elle 
étoit revenue à Paris pour terminer les mbr^* 
ceauk relatifs à des événemens récéns dont elle 
n'avoii pas été témoin , et sur lesquels des 
renseignemens plus précis dévoient modifier 
quelques-unes de ses opiniofis. Enfin les Con^ 
êidérationê êur tes principaux éi^ànemenê de 
ta répotution françoise ( car tel est le titre que 
madame de Staël avoit elle-même choisi ) au* 
roient paru à la fin de Tannée dernière ^ si celle 
qui faisoit notre gloire et notre bonheur nous 
eût été conservée* 

Nous avons trouvé les deux premiers volu- 



^ et pluneors chapitres du trœsièine t daii$ 
Veut où ifa aaiXMcnt été Uirrés à Fimpresaioiit 

IKaatres chapitres étoient copiés , mais ncm se* 
TUS par l'auteur; d'antres enfin n'étoient com- 
posés que de premier jet ; et des notes margi : 
nales , ëcaites ou dictées par madame de Staël , 
iodiqaoient les points qu'elle se proposoit de 
dévdoppen 

Le premier sentiment ^~romme le premier 
devmr de ses enfans , a été un respect religieux 
pour les moindres indications de sa pensée ; et 
il est presque snperflii de dire que nous ne nous 
sommes permis ni une addition ni même un 
diangement, et que l'ouvrage qu'on va lire est 
parfiûtement conforme au manuscrit de ma- 
dame de Staël. 

Le travail des Éditeurs s'est borné uflique-^ 
mttit à la révision des épreuves , et à la correc* 
lion de ces légères ineiuic^itudes de style qui 
échappent à la vue , dans le manuscrit le plus 
Kngné. Ce travail s'est £ût sous les yeux de 
IL A. W. de Schlegel , dont la rare supériorité 
d'esprit et de savoir justifie la confiance avec 
laquelle madame de Staël le consultoit dans 
tous ses travaux littéraires y autant que son 
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Iicmorable caruttère ni-érite ] estime et l^piilié 
qii'èUe n^a^pas cessé d'avoir poar iuî^ pendant 
iM0laii5imdetm2€à(nii6ea; ' 
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AVERTISSEMENT 



DE 



^Utea^ 



J'avois d'abord commence cet ouvrage 
avec l'intention de le borner à l'examen 
des actes et des écrits politiques de mon 
père. Mais, en avançant dans mon travail, 
j'ai ëté conduite par le sujet même à re» 
tracer, d'une part, les principaux évëne- 
mens de la révolution françoise , et à pré- 
senter, de l'autre , le tableau de l'Angleterre, 
comme une justification de l'opinion de 
M. Necker, relativement aux institutions 
politiques de ce pays. Mon plan s'ëtant 
agrandi , il m'a semble que je devois chan- 
ger de titre , quoique je n'eusse pas changé 
d'objet, n restera néanmoins dans ce livre 
plus de détails relatifs à mon père, et 
même à moi , que je n'y en aurois mis , si 
je l'eusse d'abord conçu sous un point de 
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AVERTISSEMENT. 



vue général j mais peut-être des circon- 
stances particulières serVeni-elles à faire 
mieux connoitre Tësprit et le caractère des 
temps qu'on yeut décrire. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

t 

Réflexions générales. 

Ljl révolution de FraDce est une des grandes 
époques de Tordre social. Ceux qui la consi* 
dèrent comme un événement accidentel n'ont 
porté leurs regards ni dans le passé, ni dans 
Tavenir. Ils ont pris les acteurs pour la pièce; 
et, afin de satisfaire leurs passions, ils ont 
attribué aux hommes du moment ce que les 
siècles avoient préparé. 

Il suffisoit cependant de jeter un coup d œil 
sur les principales crises de l'histoire , pour se 
convaincre qu'elles ont été toutes inévitables, 
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quand elles se raltachoient de quelque ma-* 
nière au développement des idées ; et qu'après 
une lutte et des malheurs plus ou moins pro- 
longés/ le triomphé des luitâèi'és à toujours 
été favorable à la grandeur et à Tamélioration 
de l'espèce humaine. 

Mon ambition .Sieroit 4e. parler du temps 
dans lequel nous avons vécu, comme s'il étoit 
déjà loin de nous. Les hommes éclairés ,. qui 
sont toujours contemporains des siècles futurs 
par leurs pensées, jugeront si j'ai su m'éle- 
ver à la hauteur d'impartialité à laquelle Je 
voulois atteindre. 

Je me bornerai , dans ce chapitre , à des con- 
sidérations générales sur la marche politique 
de la civilisation européenne, mais seulement 
par rapport à la révolution de France : car 
c'est à ce sujet, déjà bien vaste, que cet ou- 
vragi est consacré. 

Les deux peuples anciens dbnrt lâ littérature 
«t l'histoire composent' encore aojourdTiui 
notre principale fortune intellecttielle, n'ont 
dû leur étonnante supériorité qu'à la jouis- 
sance d'une patrie libre. Mais Tesclavage exis- 
toit chez eux, et, par conséquent, les droits 
et les motifs d'émulation qui doivent être 
communs à tous les hommes, étoicfnt le par- 
tage exclusif d*un petit nombre de citoyens. 
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Les natioiiA grecque et roinatne oiit-clîsparu 
dti mondera cause de ce qu'il y avoitde bar- 
bare^ c-esl-à-'dire, d'injuste dans leiirs înslitu- 
tions. Xei vasMs:. contrées de TAsie sq sont 
perdues dans le despolis^ie ; et , depuis nom* 
bre de siècles» ce quHl y reste de civilisation 
«st stalionnaire. Ainsi donc, la grande révo- 
lotion liisloriqua dont les résultats peuvent 
^'appU^uer au. sort. actuel des nations moder- 
nes» date de Tinvasion des peuples du Nord ; 
carl^ droit puWJif|de la plupart des états euro* 
péens repose encore aujourd'hui sur le code de 
la conquête. 

Néanmoins» le cercle des hommes auxquels 
il étoit per.ro is de se considérer comme tels» 
s est étendu sous le. régime féoilal. I^ condi- 
tion des serfs étoit moins dure que celle des 
esclaves t il y avoit diverses manières d'en 
sortir ; et » depuis ce temps » différentes classes 
ont commencé par degrés à s'affranchir de la 
destinée : des vaincus. C est sur Tagrandissc- 
meni graduel de ce cercle que la réflexion 
^it s^ porter. 

Le gouvernement absolu d'un seul est le 
pUis informe de toutes les combinaisons poli- 
I tiques». L*aristdcratie vaut mieux : quelques- 
I rinSyf au*. moins, y sont quelque chovse, et la 
I 4igûlA morale de Thomme se retrouve dans 
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\m rapports 4es grands «eigneurs «avec teut 
cheif. I/ordre social ^ quiadm^t tous noaisem<* 
bliables à l'égalité devant la loi^ comme devant 
Dieu , est aussi-bien d-accord avec la Hligioik 
chrétienne qu^avec la véritable liberté : Tune 
et l'autre,' danfif dos vs phares différentes, doi- 
vent suivre les 'mêmes principes;* ('• 

Depuis que les nations^ dui^lMord et de la 
Germanie ont' renversé ^l-empit^ occideplal , 
les lois qu'elles ont apportées se sont modi» 
fiées successivemenit : car >)kii%emps*, èomme 
dit Bacon , est le plus grand des novateurs. li 
seroit difficile de fixer avec précision la date 
des divers chàngemens qui oht eu lieu; car, 
•en discutant les faits princi)[>atiK , on trouve 
qu'ilr empiètent les uns survies autreis. Mais 
il me semble cependant que* Faite ntion peut 
s^arréter sur quatre époques dans lesquelles 
ces changemens, annoncés d'ayance, se sont 
manifestés avec éclat. . 

La première période politique est celle -où 
les nobles , c'est-à«dtre les conquérons^, se con- 
sidéroicnt comme les co-partageans de la puis* 
sance royale de leur chef, tandis que la nation 
étoit divisée entre les différens seigneurs, qui 
disposoient d'elle à leur gré.ll n'y avoit alors 
ni instruction, ni industrie, ni commerce: la 
propriété foncière étoit presque la s«ulècou« 
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Aue ; «ft Gh'àrl«inagne> lui^ménic s'occupe y dans 
Ms C^pitulffirts ^ de •!• économie rurale des do- 
maines de la couronne. Leanobles alloient à 
la guerre en personne , amenant avec eux leurs 
hommes d'amies rainai les rota n'avoient pas 
besoin de lever 'des 'impôts, puisqu'ils n'en^^ 
tretenoient poinirid'armée ni d'éiablissement 
public. Tout démontre que, dans ces temps v 
lea grands seigneurs étoiènt très-indépendana 
des rois ; ils maintenoieni la liberté pour eux , 
si toutefois on est libre aol-méme , alors qu'on 
impose la servitude aux autres. La Hongrie 
peut encore I à. cet égard ^..donner l'idée d'un 
tel genre de gouvernement , qui a de lagran? 
deur dans ceux qui en jouissent* 

Les cl^amps de Mai, ai souvent cités dans 
Fhistoire de Fraùce, pourroieat jètre appelés 
le gouvemementdémocratiqùe de la noblesse, 
tel qu'il a existé en Pologne.- La féodalité^ s'é- 
tablit plus tard^L'hérédité du trône, sans la« 
quelle il>n'exiatë point de ref>os dans, les mo- 
narchies , n'a été régulièrement fixée que sous 
la troisième race; durant la seconde^ la: na* 
tion , c'est-à-dire alors , les barons et le clergé , 
choisissoient un successeur parmi les ipdi* 
vidus de la famille régnante. La primogétii- 
ture fut heureusemefat reconnue avec la troir 
sième race. Mais^ jusqu'au sacre de Ifflyis xvi 
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inclusivement, le consentement duipeuples^ 
toujours été rappelé comin^ la beisâ:de& droits 
du souverain au trône. 

Il y avoit déjà, sous Charlemagiiey quelque 
chose qui ressembloit plus à la pairie d'Angle^ 
terre que l'institution delà noblesse, telle 
qu'on l'a vue éfi France depuis deux siècles* 
Je fais cette observation «mis y attacher beau* 
coup d'importance. Tant m.ieux v ;saiiS' dcm te 9 
si la raison en'politi({ue est d'antique origine; 
maisi fût-elle une parvenue, encoire faudroit-U 
l'accueillir. • 

Le régiifiîe féodal valoit beaucoup mieux 
pour les nobles; que l'état .de courtisans, au-* 
quel le despotisme royal les -a condamnés. 
C'est uiie question purement métaphysique 
maintenant, ^ue de sa voirai ireajl^èce hiimaine 
gagneroit à ^indépendance d'iiue classe plu« 
tôt qu'à Toppression exercée dôncem en t, mais 
également -sur toutes. Il 8*àgit seulement de 
remarquer que les nobleâ^rdana lé temps de 
leur splendeur, avaient ^n genre de liberté 
politique, «t que le ^pouvoir ahselu'des rois 
sVst établi contre les grands avec l'appui, des 
peuples. . 

Dans la Seconde période politique, celle des 
ftffrànchissemens partiels, les bourgeois des 
villes 'bh\ réclamé quelques drôifis ; car , dès 
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que les hommes se réunissent, ils y gagnent» 
au moins autant en sagesse qu'en force. Les 
républiques d'Allemagne et d'Italie , les privi* 
léges municipaux du reste de l'Europe , datent 
de ce temps. Les murailles de. chaque ville 
servoient de garantie à ses habitans. On voit 
encore , dans l'Italie surtout , des traces sin- 
gulières de toutes ces défenses individuelles 
contre les puissances collectives : des tours 
multipliées dans chaque enceinte, des palais 
fortifiés; enfin des essais mal combinés , mais 
dignes d'estime, puisqu'ils avoient tous pour 
but d'accroître l'importance et l'énergie de 
chaque citoyen. On ne peut se dissimuler néan- . 
moins que ces tentatives de petits états pouc 
s'assurer l'indépendance , n'étant point régu- 
larisées, ont sQuveat amené l'anarchie; mais 
Venise, Gènes, la ligue lombarde, les répu<» 
bliques toscanes, la Suisse , les villes anséati* 
ques ont hpnorablement fondé leur liberté à 
cette époque. Toutefois , les institutions de ces 
républiques se sont ressenties des temps où 
elles s'étoien t établies ; et les droits de la liberté 
individuelle , ceux qui assurent l'exercice et le 
développement des Cacultés de tous les honir 
mes , n'y étoient point garantis. La Hollande^ 
devenue république plus tard , se rapprocha 
des véritables principes de l'ordre social : elle 
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dut cet avantage, en particulier, à la réforme 
religieuse. La période des affranchissemens 
partiels , telle que je viens de l'indiquer , ne se 
fait plus remarquer clairement que dans les 
villes libres, et dans les républiques ^ui ont 
subsisté jusqu'à nos jours. Aussi ne devroit-on 
admettre dans l'histoire des grands états mo- 
dernes que trois époques tout-à-fait distinctes : 
la féodalité^ le despptisme et le gouvernement 
représentatif. 

Depuis environ cinq siècles , Tindépendance 
et les lumières ont agi dans tous les sens , et 
presque au hasard ; mais la puissance royale 
/ s'est constamment accrue par diverses causes 
et par divers moyens. Les rois, ayant souvent 
à redouter l'arrogance des grands , cherchèrent 
contre eux l'alliance des peuples. Les troupes 
réglées rendirent l'assistance des nobles moin.s 
nécessaire ; le besoin des impôts, au contraire, 
força les souverains à recourir au tiers-état; 
et pour en obtenir des tributs directs , il fallut 
qu'ils, le dégageassent plus ou moins de l'in- 
fluence des seigneurs. La renaissance des let- 
tres, l'invention de l'imprimerie, la réforma- 
tion , la découverte du Nouveau-Monde , et les 
progrès du commerce , apprirent aux hommes 
qu'il peut exister une autre puissance que celle 
des armes; et depuis ils ont su que celle des 
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armes aussi n^apparteiioit pas exclusivement 
aux gentilshommes. 

On ne connoissoit, dans le moyen âge, en 
fait de lumières, que celles des prêtres; ils 
avoient rendu de grands services pendant les 
siècles de ténèbres. Mais, lorsque le clergé se 
vit attaqué par la réformation, il combattit 
les progros de Tesprit humain, au lieu dé les 
favoriser. La seconde classe de la société s'em- 
para des sciences, des lettres, do Tétude) des 
lois, et du commerce ; et son importance s'ac- 
crut ainsi chaque jour. ITun autre coté, les 
états se concentroient davantage, les moyens 
de gouvernement devenoieht plus forts.; et les 
rois, en se servfmt du tiers-état contre les bar- 
rons et le haut clergé, établirent leur propre 
despetism«, c'est*à-dire, la réunion dans les 
mains d'un seul du pouvoir exécutif et du 
pouvoir législatif tout ensemble. 

Louis XI est le premier qui fit authentique^ 
ment l'essai de ce fatal système en France, et 
l'inventeur est vraiment digne de l'œuvre. 
Hehri vrii , en Angleterre , Philippe u , en Es- 
pagne, Chrlstiern, dans le Nord, travaillèrent 
sur le même plau, avec des circonstances dif** 
férentes. Mais Henri viii , en préparant la re* 
ligion réformée, affranchit sou pays sans le 
vouloir. CharleS'Quint âuroit peut-être accom- 
xir. a 
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pli momentanément son projet de monarchie 
universelle y si, malgré le fanatisme de ses états 
du midi , il se fut appuyé sur Fesprit nova- 
teur du temps , en acceptant la Confession 
d'Augsbourg. On dit qu'il en eut l'idée , mais 
cette lueur de son génie disparut sous le pou* 
voir ténébreux de son fils ; et l'empreinte du 
terrible règne de Philippe ii pèse encore tout 
entière sur la nation espagnole: là Tinquisition 
s'est chargée de conserver l'héritage du despo- 
tisme. 

Christiern voulut asservir la Suède et le 
Danemarck à la même domination absolue. 
L'esprit d'indépendance des Suédois s'y op« 
posa. On voit dans leur histoire différentes 
périodes analogues à celles que nôuft avons 
signalées dans les autres pays. Charles lu fil 
de grands efforts pour triompher de la no* 
blesse par le peuple. Mais la Suède avoit une 
constitution en vertu de laquelle les députés 
des bourgeois et des paysans composoient la 
moitié de la diète^ist la nation étoit assez éclai- 
rée pour savoir qu'il ne faut sacrifier des pri- 
vilèges qu'à des droits, et que l'aristocratie , 
avec tous ses défauts, est encore moins avi--^ 
lissante que le despotisme. 

Les Danois ont donné le plus scandaleux 
exemple politique dont l'histoire nous ail 
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conservé le souvenir. Uu jour, en 1G60, fati- 
gués du pouvoir de& grands , ils ont déclaré 
leur roi législateur et souverain maître de 
leurs> propriétés et de leurs vies; ils lui ont 
attribué tous les pouvoirs , excepté celui de 
révoquer l'acte par lequel il deveuoit despote J 
et, quand cette donation d'eux-mêmes fut 
achevée, ils y ajoutèrent encore que, si les 
rois de quelque autre pays avoient un privi-^ 
lége quelconque qui ne fut pas compris dnns 
leur acte, ils Tacccrrdoient d'avance, et k tout 
hasard, à leurs raona-rques. Cependant cette 
résolution inouïe ne faisoit, après tout,qu4 
manifester ouvertement ce qui se passoit dans 
d^autres pays avec plus de pudeur. La religion 
protestante, et surtout la liberté de k presse, 
ont depuis créé dans le Danemarck nhe opi- 
nion indépendante, qui sert de limites mo- 
rales au pouvoir absolu; 

La Russie, bien qu'elle diffère de» autres 
empires de TEurope par ues institutions et par 
ses moeuirs asiatiques, a subi sous Pferre i*' 
la seconde crise des monarchies européennes, 
l'abaissement des grands par le monarque. 

L'Europe devoit être citée au ban de la Po* 
logne, pour les iujustices^ toujours croissantes 
dont ce pays a voit été la victime jusqu'au règne 
dé l'empereur Alexandre. Mais, sans nous arré« 
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ter maintenant aux troubles qui ont du naître 
de la funeste réunion du servage des paysans 
et de l'indépendance anarchique des nobles , 
d*un superbe amour de la patrie , et d'une 
contrée tout ouverte au pernicieux ascendant 
des étrangers ; nous dirons seulement que la 
constitution rédigée en 1792^ par des hom- 
mes éclairés^ celle que le général Kosciusko 
a si honorablement défendue^ étoit aussi libé- 
rale que sagement combinée. 

L'Allemagne , comme empire politique , en 
est encore restée, sous divers rapports, à la 
première période de l'histoire moderne, c'est- 
à-dire, au gouvernement féodal ; toutefois l'es- 
prit des temps a pénétré dans ses vieilles insti- 
tutions. La France , l'Espagne et l'empire bri- 
tannique ont cherché constamment à faire un 
tout politique : l'Allemagne a maintenu sa 
subdivision par un esprit d'indépendance et 
d'aristocratie tout ensemble. Le traité de West- 
phalie, en reconnoissant la religion réformée 
dans laTmoitié de l'empire, a mis en présence 
deux parties de la même nation , qui , par une 
longue lutte , avoient appris à se respecter 
mutuellement. Ce n'est pas ici le moment de 
discuter les avantages politiques et militaires 
d'une réunion plus compacte. L'Allemagne a 
bien assez de force à présent pour maintenir 
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son indépendance, tout en conservant ses^ 
formes fédératives; et Tintérét des hommes 
éclairés ne doit jamais être la conquête au 
dehors^ mais la liberté au dedans. 

La pauvre riche Italie ayant été sans cesse 
en proie aux étrangers, il est difficile de suivre 
la marche de Tesprit humain dans son histoire^ 
comme dans celle des autres pays de l'Europe* 
La seconde période, celle de Taffranchisse-* 
ment des villes, que nous avons désignée 
comme se confondant avec la troisième , est 
plus sensible en Italie que partout ailleurs , 
puisqu'elle a donné naissance à diverses répu- 
bliques, admirables au moins par les hommes 
distingués qu'elles ont produits. Le despo* 
tisme ne s'est établi chez les Italiens que par 
la divison; ils sont, à cet égard, dans une si« 
tuation très-différente de l'Allemagne. Le sen* 
timent patriotique, en Italie, doit faire désirer 
la réunion. Les étrangers sont attirés sans 
cesse par les délices de ce pays; les Italiens 
ont besoin de l'unité pour former enfin une 
nation. Le gouvernement ecclésiastique a tou<» 
jours rendu cette réunion impossible ; non 
que les papes fussent les partisans des étran- 
gers; au contraire, ils auroient voulu les re- 
pousser : mais, en leur qualité de prêtres, ils 
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étaient hors d*état de défendre le pays, et ils 
empéchoient cependant tout autre pouvoiir 
de s*exi charger. 

L'Angleterre jest le seul des grands empires 
de l'Europe où ]e dernier perfectionnement de 
Tordre social à nous connu se soit accompli. 
Le tiers-état, ou , pour mieux dire, là nation 
a , comme ailleurs , aidé le pouvoir royal, sous 
Henri viii, à compWmer les grands et le 
clergé, et à s'étendre à leurs dépens. Mais la 
noblesse angloise a été de bonne heure plus 
libérale que celle de tous les autres pays ; et 
dès la grande charte, on voit les barons stipu- 
ler en faveur des libertés du peuple. La révo« 
lution d'Angleterre a duré près de cinquante 
ans , à dater des premières guerres civiles , 
sous Charles i^*^, jusqu'à l'avènement de Guil- 
laume m, en 1688 ; et les efforts de ces cin- 
quante années n'ont eu pour but réel et per- 
manent que l'établissement de la constitution 
actuelle, c'est-à-dire , du plus beau monument 
de justice et de grandeur morale existant parmi 
les Européens. 

Le même mouvement dans les esprits a 
produit la révolution d'Angleterre et celle de 
France en 178g. L'une et l'autre appartiennent 
à la troisième époque de la marche de Tordre 
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social , à rétablissement du gouyeniement 
représentatif, vers lequel Tesprit humain 
s'avance de toutes parts. 

Examinons maintenant les circonstances 
particulières à cette France, dont on a vu sortir 
lesgigantesquesévénemens qui ont fait éprou- 
ver de nos jours tant d'espérances et tant de 
craintes* 
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CHAPITRE ir. 

Considérations sur V histoire de France, 

Les hommes ne savent guère que l'histoire 
de leur temps; et Ton diroit, en lisant les dé- 
clamations de nos jours , que les huit siècles 
de la monarchie qui ont précédéia révolution 
françoise n'ont été que des temps tranquilles, 
et que la nation étoit* alors sur des roses. On 
oublie les templiers brûlés sous Philippe-le- . 
Bel ; les triomphes des Anglois sous les Valois ; 
la guerre de la Jacquerie ; les assassinats du 
duc d'Orléans et du duc de Bourgogne ; les 
cruautés perfides de Louis xi ; les protestans 
françois condamnés à d'affreux supplices sous ' 
François i", pendant qu'il s'allioit lui-même 
aux protestans d'Allemagne ; les horreurs de 

. la Ligue supassées toutes encore par le mas- 
sacre de la Saint-Bar thélemi; les conspirations 
contre Henri iv, et son assassinat , oeuvre 

. effroyable des ligueurs ; les échafauds arbi« 
traires élevés par le cardinal de Richelieu; les 
dragonnades , la révocation de l'édit de Nantes , 
lexpulsion des protestans et la guerre des Ce- 
venues , sous Louis xiv ; enfin les querelles 
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plus douces , mais non moins importantes, des 
parJemens, sous Louis xv. 

Des troubles sans fin se sont élevés -pour 
obtenir la liberté telle qu'on la concevoità dif- 
férentes périodes , soit féodale , soit religieuse, 
enfin représentative j et , si l'on excepte les rè- 
gnes où des monarques , tels que François i", 
et surtout Louis xiv, ont eu. la dangereuse 
habileté d'occuper les esprits par la guerre, il 
ne s'est pas écoulé, pendant l'espace de huit 
siècles , vingt-cinq ans durant lesquels, ou les 
grands vassaux armés contre les rois , ou les 
paysans soulevés contre les seigneurs, ou les 
réformés se défendant contre les catholiques, 
ou les parlemens se prononçant contre la 
cour, n'aient essayé d'échapper au pouvoir 
arbitraire , le plus insupportable fardeau qui 
puisse peser sur un peuple. Les troubles civils, 
aussi-bien que les violences auxquelles on a 
eu recours pour les étouffer, attestent que les 
François ont lutté autant que les Anglois pour 
obtenir la liberté légale , qui seule peqt faire 
jouir une nation du calme, deVémulation et 
de la prospérité. 

Il importe de répéter à tous les partisans des 
droits qui reposent sur le passé, que c'est la 
liberté qui çst ancienne , et le despotisme qui 
est moderne. Dans tous les états européens, 
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fondés au commeDceinent du moyen âge , le 
pouvoir des rois a été limité par celui des no- 
bles : les diètes en Allemagne , en Suède , en 
Danemarck, avant sa charte de'servitude , les 
parlemens en Angleterre , les cortès en Espa- 
gne, les corps intermédiaires de tout genre en 
Italie , prouvent que les peuples du Nord ont 
apporté avec eux des institutions qui resser- 
roient le pouvoir dans une classe , mais qui ne 
favorisoient en rien le despotisme. Les Francs 
n*ont jamais reconnu leurs chefs pour des- 
potes. L'on ne peut nier que, sous les deux 
premières races, tout ce qui avoit droit de ci- 
toyen , c'est-à-dire , les nobles , et les nobles 
étoient les Francs , ne participât au gouver- 
nement. « Tout le monde sait , dit M. de Bou- 
« lainvilliers, qui certes n'est pas philosophe, 
« que les François étoient des peuples libres 
« qui se choîsissoient des cbe^ sous le nom 
« de rois , pour exécuter des lois qu'eux-mém«s 
« avoient établies , ou pour les conduire à la 
« guerre, et qu'ils n'avoient garde de consi- 
« dérer les rois comme des législateurs qui 
« pouvoient tout ordonner selon leur boa 
« plaisir. Il ne reste aucune ordonnance des 
« deux premières races de la monarchie qui 
« ne soit caractérisée du consentement des 
« assemblées générales des champs de mars j 
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■ OU de mai ; et méroe aucune guerre ne se 
« £aisoit alors sans leur approbalion. » 

La troisième race des rois firançois se fonda 
sur le régime féodal ; les deux précédentes te- 
Doient de plus près i la conquête. Les pre- 
miers princes de la troisième race s'inlitu- 
loient : Rois parla grâce de Dieu et par le 
consentement du peuple; et ensuite la formule 
de leur serment contenoit la promesse de con- 
server les lois et les droits de la nation. Les 
rois de France, depuis saint Louis jusqu'à 
Louis SI , ne se sont point arrogé le droit de 
faire des lois sans le consentement des états 
généraux. Hais les querelles des trois ordres, 
qui ne purent jamais s'accorder, les obligèrent 
à recourir aux rots comme médiateurs; et les 
ministres se sont servis habilement de cette 
nécessité, ou pour ne pas convoquer les états 
généraux, ou pour les rendre inutiles. Lorsque 
les Anglois entrèrent en France, Edouard m 
dit, dans sa proclamation , qu'il venoit rendre 
aux François leurs droits qu'on leur avoit 
ôtés. 

Les quatre meilleurs rois de France, Saint- 
Louis t Cbarles t, Louis xir , et surtout 
Henri iv, cfaacun suivant les idées de «on 
nècle,«nt touIu fonder Tempire des lois. I^es 
croisades ont empêché SahitLouis de consa* 
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crer tout son temps au bien ilu royaume. Les 
guerres contre les Angluia et la captivité de 
Jeau-le-Bon , ont absorbé d'avance les res- 
sources que préparuit la sagesse de son fils 
Chartes T. La malheureuse expédition d'Italie, 
mal commencée par Charles viit , mal conti- 
nuée par Louis xii , a privé la France d'une 
partie des biens que ce dernier lui destinoit; 
et les ligueurs , les atroces ligueurs , étrangers 
et fanatiques , ont arraché au monde le roi , 
l'homme le meilleur, et le prince le plus 
grand et le plus éclairé que la France ait pro< 
duit, Henri iv. Néanmoins, malgré les obsta- 
cles singuliers qui ont arrêté la marche de ces 
quatre souverains, supérieurs de beaucoup k 
tous les autres, ils se sont occupés, pendant 
leur règne, à rcconnoitre des droits qui limU 
toient les leurs. ' 

Saint-Louis continua les affranchissemcns 
des communes, commencés par LouisleGros; 
il fit des règlemens pour assurer l'indépen- 
dance et la régularité de la justice; et , chose 
remarquable , lorsqu'il fut choisi par les ba- 
rons anginis pour arbitre entre eux et Inur 
monarque Henri m , il blâma les barons re- 
belles , mais il fut d'avis que Henri iti dcvoit 
être fidèle à la charte qu'il avoit jurée. Celui 
qui resta prisonnier en Afrique, pourne pas 
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manquer à ses sermens, pouvoit-il énoncer 
une autre opinion ? « J'aimerois mieux , disoit* 
« il , qu'un étranger de l'extrémité de VEn- 
« rope , qu'un Écossois vînt gouverner la 
« France, plutôt que mon fils , s'il ne devoit 
■ pas être sage et juste, a Charles v, pendant 
qu'il n'étoit que régent, convoqua les états 
généraux de i355, les plus remarquables de 
l'histoire de France , par les réclamations 
qu'ils firent en faveur de la nation. Ce même 
Charles v , devenu roi , assembla les états gé- 
néraux en i369i afin d'en obtenir l'impôt des 
gabelles , alors établi pour la première fois; 
il permit aux bourgeois de Paris d'acheter des 
fiefs ; mais , comme les étrangers occupoient 
alors une partie du royaume , l'on peut aisé- 
ment concevoir que le premier intérêt d'un 
roi de France étoit de les repousser : et cette 
cruelle situation fut cause que Charles t se 
permit d'exiger quelques impôtS'sans le con- 
sentement de la nation. Mais, en mourant, il 
déclara qu'il s'en repentoit , et reconnut qu'il 
n'en avoit pas eu le droit. Les troubles inté- 
rieurs, combinés avec les invatitons des An* 
glois, rendirent pendant long-temps la marche 
du gouvernement très -difficile. Charle» vit 
établit te premier les troupes de ligne ; funeste 
époque dans l'histoire des nations! Louis xi -y 
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dont le nom suffit, comme celui de Néron ou 
de Tibère, essaya de s'arroger le pouvoir ab« 
0olu. U fit quelques pas dans la route que le 
cardinal de Richelieu a si bien suivie depuis; 
mais il rencontra dans les parlemens une 
grande opposition. En général , ce» corps ont 
donné de la consistance aux lots en France, 
et il n^est presque pas une de leurs remon* 
trances où ils ne rappellent aux rois leurs enga* 
gemens envers la nation. Ce même Louis xi 
étoit encore bien loin cependant de se croire 
un roi sans limites; et, dans Tinstruction qu'il 
laissa en mourant à son fils Charles viir , il 
lui dit : a Quand les rois ou les princes n'ont 
c regard à la loi , en ce faisant, ils font leur 
€ peuple serf, et perdent le nom de roi; car nul 
€ ne doit être appelé l'oi fors celui qui règne 
« et seigneurie sur les Francs. Les Francs de 
c nature aiment leur seigneur; mais les serfs 
« naturellement haïssent comme les esclaves 
m leurs maîtres. » Tant il est vrai que , par 
testament du moins, les tyrans mêmes ne peu- 
vent s'envpécher de blâmer le despotisme ! 
I^uis XII, surnommé le père du peuple, sou- 
mit à la décision des états généraux le mariage 
du eomte d'Angoulême , depuis François i*', 
avec sa fille Claude, et le choix de ce prince 
pour successeur. La continuation de la guerre 
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illtalie étoit impolilique ; mais , comme 
Louis xij diminua les impots par Tordre qu'il 
mit dans les finances, et qu'il vendit ses pro* 
près domaines pour subvenir aux dépenses de 
Tétat, le peuple ressentit moins sous lui qu'il 
ii'auroit fait sous tout autre monarque, les in- 
convéniens de cette expédition. Dans le con* 
cile de Tours , le clergé de France , d'aprrs les 
désirs de Louis xii , déclara qu'il ne devoit 
point une obéissance implicite au pape. Lors- 
que des comédiens s'avisèrent de représenter 
une pièce pour se moquer de la -respectable 
avarice du roi , il ne souffrit pas qu'on les pu- 
nît, et dit ces paroles remarquables : « Ils 
« peuvent nous apprendre des vérités utiles* 
« Laissons-les se divertir, pourvu qu'ils res- 
te pectent l'honneur des dames. Je ne suis pas 
a fâché que l'on sache que , sous mon règne, 
« on a pris cette liberté impunément » La li- 
berté de la presse n'étoit-elle pas tout entière 
dans ces paroles? Car alors la publicité du 
théâtre étoit bien plus grande que celle des li* 
vres. Jamais un monarque vraiment vertueux 
ne s'est trouvé en possession de la puissance 
souveraine, sans avoir désiré de modérer sa 
propre autorité, au lieu d'empiéter sur les 
droits des peuples ; les rois éclairés veulent 
limiter le pouvoir de leurs ministres et de 



3a coNs'iD^RATioirs 

leurs successeurs. Ua esprit de lumière se fait 
toujours sentir, suivant la nature des temps, 
dans tous les hommes d*état de premier rang, 
ou par leur raison , ou par leur âme. 

Les premiers jours du seizième siècle virent 
naître la réforme religieuse dans les états les 
plus éclairés de l'Europe : en Allemagne , en 
Angleterre, bientôt après en France. Loin de 
se dissimuler que la liberté de conscience tient 
de près à la liberté politique, il me semble que 
les protestans doivent se vanter de cette ana- 
logie. Ils ont toujours été et seront toujours 
des amis de la liberté ; Tesprit d'examen en 
matière de religion, conduit nécessairement 
au gouvernement représentatif, en fait d'insti- 
tutions politiques. La proscription de la rai- 
son sert à tous les despotismes , et seconde 
toutes les hypocrisies. 

La France fut sur le point d'adopter la réfor- 
mation à la même époque oùf'elle se consolida 
en Angleterre ; les plus grands seigneurs de 
Fétat, Condé , Coligny, Rohan , Lesdiguières, 
professèrent la foi évangélique. Les Espagnols , 
guidés par l'infernal génie de Philippe n, sou- 
tinrentlaLigueen France, conjointement avec 
C.atlierine de Médicis. Une femme de son ca- 
ractère devoit souhaiter le pouvoir sans bor- 
nes , et Philippe ii vouloit faire de sa fille une 
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reine de France , au préjudice de Henri iv. Oa 
voit que le despotisme ne respecte pas tou^ 
jours la l^gitiinilé. Les parlemens ont refusé 
cent édits royaux de i56a k 1589. NéanmoinSi 
le chancelier de rilopital trouva plus d'appui 
pour li^ tolérance religieuse dans les états gé« 
néraux qu'il put rassembler, que dans le par* 
lement. Ce corps de magistrature, trè;&-Ji>Qfi 
pour maintenir les anciennes lois , comme 
sont tous les corps, ne participoit pas aux lu- 
mières du temps. Des députés élus par la na^ 
tion peuvent seuls s'associer à ses besoins et à 
ses désirs, selon chaque époque. 
. Henri iv fut long -temps le chef des réfor- 
més ; mais il se vit enfiu forçé.de céder à l'opi-« 
nion dominante, bien qu'elle fut celle de ses 
adversaires. Toutefois il montra tant de sagesse 
^t de magnanimité pendantson règne, que le 
souvenir de ce peu d'années est plus récent en* 
core pour les cœurs françois, que celui même 
4es deux siècles qui se sont écoulés depuis. 

L'édit de Nantes, publié en iSqS, fondoit la 
tolérance religieuse pour laquelle on. n'a point 
encQr-e c^sséde lutter. Cet édit opposoit une 
barrière au despotisme; dar, quand le gouver- 
uemeui.est obligé de tenir la balance égale 
entre deux partis opposés, ic'est ujq exercice 
continuel de raison et de justice. D'ailleurs 1 
XII. * 3 



^ 
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comment un homme tel que Henri iv eut-il dé* 
siré le pouvoir absolu? C'é toit contre la tyran- 
nie de Médicis et des Guise qu'il s*étoit armé; 
il avoit combattu pour en délivrer la France^ 
et sa généreuse nature lui inspiroit bien plus 
le besoin de Tadmiration libre, que de Tobéia- 
aance servile. Sully mettoit dans les finances 
du royaume un ordre qui auroit pu rendre 
Fautorité royale toUt-à-fatt indépendante des 
peuples; mais Henri iv ne faisoit point ce 
coupable usage d*une vertu , réconomie : il 
convoqua donc l'assemblée des notables k 
Rouen , et voulut qu'elle fut librement élue, 
sans que Finfluence du souverain eût part au 
choix de ses membres. Les troubles civils 
étoient encore bien récens ^ et Ton auroit pu 
se servir dé ce prétexté pour remettre tous les 
pouvoirs entre les mains du souverain ; mais 
c'est dans la vraie liberté que se trouve le re- 
mède le plus efficace contre l'anarchie. Cha« 
cun sait par cœur les belles paroles de Henri it^ 
à Touverture de rassemblée. La conduite du 
roi fut d'accord avec son langnge ; il se soumit 
aux demandes de l'assemblée , bien qu'elles 
fussent assez impérieuses, parce qu'il avoit 
promis d'obtempérer aux désirs des <iélégués 
du peuple. Enfin , le même respect pour la 
publication de la vérité qu'a voit montré 
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liOuis xir , se trbave dans les discours que 
Henri iv tinta son historien Matthieu contre 
]a flatterie. 

A Tépoque où vivoit Henri iv, les esprits 
n'étoient tournés que vers la liberté religieuse; 
il crut rassurer par Tédit de Nantes : mais, 
comme il en étoit seul l'auteur, un autre roi 
put défaire son ouvrage. Chose étonnante! 
Grotius prédit sous Louis xiii , dans un de 
ses écrits 9 que Tédit de Nantes étant une con- 
cession et non pas un pacte réciproque, un 
des successeurs de Henri iv pourroit changer 
ce qu'il nvoit établi. Si ce grand monarque 
avoit vécu de nos jours, il n'auroit pas voulu 
que le bien qu'il faisoit à la France fût pré- 
caire comme sa vie , et il auroit donné des 
garanties politiques à cette même tolérance , 
dont après sa mort la France fut cruellement 
privée. 

Henri iv, peu de temps avant de mourir^ 
conçut , dit-on , la grande idée d'établir Tindé* 
pendance des divers états de l'Europe par un 
congrès. Mais ce qui est certain au moins, c'est 
que son but principal étoit de soutenir le parti 
des protestans en Allemagne. Le fanatisme , 
qui le fit assassiner, ne se trompa point sur 
ses véritables intentions. 

Ainsi périt le souverain le • plus françois 
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qui ait régné sur la France. Souvent nos rois 
ont tenu de leurs mères un caractère étran* 
ger; mais Henri iv étoit en tout compatriote 
de ses sujets. Lorsque Louis xiii hérita de sa 
mère, italienne, une grande dissimulation, on 
ne reconnut plus le sang du père dans le fils. 
Qui pourroit croire que la maréchale d'Ancre 
ait été brûlée comme sorcière , et en présence 
de la même nation qui venoit, vingt ans aupa- 
ravant, d'applaudir à l'édit de Nantes? Il y a 
des époques où le sort de l'esprit humain dé- 
pend d'un homme; celles-là sont malheu- 
reuses, car rien de durable ne peut se faire 
que par l'impulsion universelle. 

Le cardinal de Richelieu voulut détruire 
l'indépendance des grands vassaux de la cou-« 
ronne, et, dans ce but, il attira les nobles à 
Paris, afin de changer en courtisans les sei- 
gneurs des provinces. Louis xi avoit conçu 
la même idée; mais la capitale, à cette époque, 
ne présentoit aucune séduction de société, 
et la cour encore moins; plusieurs hommes 
d'un rare talent et d'une grande âme, d'Os- 
sat, Mornai, Sully, s'étoient développés avec 
Henri IV ; mais après lui l'on ne vit bientôt 
plus aucun de ces grands chevaliers , dont les 
noms sont encore comme les traditions héroï- 
ques de l'histoire de France. Le despotisme 
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du cardinal de Richelieu détruisit en entier 
Toriginalité du caractère françois, sa loyauté, 
sa candeur, son indépendance. On a beaucoup 
Teinté le talent du prêtre ministre, parce qu'il 
a maintenu la grandeur politique de la France, 
et sous ce rapport on ne sauroit lui refuser 
des talens supérieurs ; mais Henri iv atteignoit 
au même but, en gouvernant par des prin- 
cipes de justice et de vérité. Le génie se ma- 
nifeste non-seulement dans le triomphe qu'on 
remporte, mais dans les moyens qu'on a pris 
pour l'obtenir. La dégradation morale, em- 
preinte sur une nation qu'on accoutume au 
crime , tôt ou tard doit lui nuire plus que les 
succès ne l'ont servie. 

Le cardinal de Richelieu fit brûler comme 
sorcier un pauvre innocent curé , Urbain 
Grandier, se prêtant ainsi bassement et perfi* 
dément aux superstitions qu'il ne partageoit 
pas. Il fit enfermer dans sa propre maison de 
campagne, à Ruelle, le maréchal de Marillac 
qu'il haîssoit , pour le faire condamner à mort 
plus sûrement sous ses yeux. M. de Thou porta 
sa tête sur un échafaud , pour n'avoir pas dé- 
noncé son ami. Aucun délit politique ne fut 
jugé légalement sous le ministère du cardinal 
de Richelieu , et des commissions extraordi- 
naires furent toujours nommées pour pronon*- 
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cçr sur le sort des victimes. Cependant, de nos 
jours encore y on a pu vanter un tel homme! 
Il est mort à la -vérité dans la plénitude de sa 
puissance : précaution bien nécessaire aux ty- 
rans qui veulent conserver un grand nom dans 
rhistoire. On peut, à quelques égards, consi- 
dérer le cardinal de Richelieu comme un étran- 
ger en France ; sa qualité de prétte , et de 
prêtre élevé en Italie^ le sépare du véritable 
caratère françois. Son grand pouvoir n'en est 
que plus facile à expliquer, car l'histoire four- 
nit plusieurs exemples d'étrangers qui ont do- 
miné les François. Les individus de cette na- 
tion sont trop vifs pour s'astreindre k la per- 
sévérance qu'il faut pour être despote ; mais 
celui qui a cette persévérance est trè^redouta- 
ble dans un pays où, la loi n'ayant jamaisrégné, 
Ton ne juge de rien que par l'événement. 

Le cardinal de Richelieu , en appelant les 
grands à Paris , les priva de leur considération 
dans les provinces, et créa cette influence de 
la capitale sur le reste de la France, qui n'a 
jamais cessé depuis cet instant. Une cour a 
nécessairement beaucoup d'ascendant sur la 
ville qu'elle habite , et il est commode de gou- 
verner l'empire à l'aide d'une très-petite réu- 
nion d'hommes; je dis commode pour le des- 
potisme. 
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On prétend que Richelieu a préparé les 
merveilles du siècle de Louis xiv, qu'on a sou* 
vent mis en parallèle avejc ceux de Périclès et 
d'Auguste. Mais des époques analogues à ces 
siècles brillans se trouvent chez plusieurs na- 
tions sous diverses formes, au moment où la 
littérature et les beaux-arts apparoissent pour 
]a première fois, après de longs troubles civils 
ou des guerres prolongées. Les grandes phases 
de Tesprit humain sont bien plutôt Tœuvre 
des temps que Tœuvre d'un homme; car elle^ 
se ressemblent toutes entre elles , quelque dif- 
/érens que soient les caractères des princi- 
paux chefs contemporains. 

Après Richelieu , sous la minorit^é d,^ 
Louis XIV, quelques idées politiques un pei^ 
sérieuses se mêlèrent à la frivolité de Tespfit 
de la Fronde. Le parlement demanda qu'a^• 
cun François ne pût être mis en prison san3 
être traduit devant ^es juges naturels. On vou- 
lut mettre aussi des bornes au pquvoir minis- 
tériel, et quelque liberté auroit pu s'établir par 
haine contre Mazarin. Mais 'bientôt Louis xiy 
développa les mœurs des cours dans toute leur 
dangereuse splendeur; il flatta la fierté fran- 
çoise par le succès de ses armées à la gueri;e, 
et sa gravité toute espagnole éloigna de lui la 
familiarité des jugemens ; mais il fit descendre 
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les nobles encore plus bas que sous le règne 
précédent. Car, au moins Richelieu les perse* 
cutoit, ce qui leur donnoit toujours quelque 
considération , tandis que sous Louis xiv ils 
ne pou voient se distinguer du reste de la na- 
tion qu'en portant de plus près le joug du 
même maître. 

Le roi qui a pensé que les propriétés de ses 
sujets lui appartenoient , et qui sVst permis 
tous les genres d'actes arbitraires ; enfin , le 
roi (ose-t-on le dire, et peut-on l'oublier! ) qui 
vint, le fouet à la main, interdire comme une 
offense le dernier reste de l'ombre d'un droit, 
les remontrances du parlement, ne respectoit 
que lui-même, et n'a jamais pu concevoir ce 
que c'étoit qu'une nation. Tous les torts qu'on 
a reprochés à Louis xiv sont une conséquence 
naturelle de la superstition de son pouvoir, 
, dont on l'avoit imbu dès son enfance. Com- 
nient le despotisme n'entraineroit-il pas la 
flatterie? et comment la flatterie ne fausseroit- 
elle pas les idées de toute créature humaine 
qui y est exposée? Quel est l'homme de génie 
qui se soit entendu dire la centième partie 
des éloges prodigués aux rois les plus médio- 
cres? et cependant ces rois, par cela même 
qu'ils ne méritent pas qu'on leur adresse ces 
^loges, en sont plus facilement enivrés. 
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Si Louis XIV fût né simple particulier, ou 
n'auroit probablement jamais parlé de lui , 
parce qu'il n'avoit en rien des facultés trans- 
cendantes ; mais il entendoit bien cette dignité 
factice qui met Tâme des autres mal à Taise. 
Henri iv s'entreteiioit familièrement avec tous 
ses sujets , depuis la première classe jusqu'à la 
dernière; Louis xiv a fondé cette étiquette 
exagérée qui a privé les rois dç sa maison, 
soit en France , soit en Espagne , de toute 
communication franche et naturelle avec les 
hommes : aussi ne les connut-il pas, dès que 
les circonstances devinrent menaçantes. Un 
ministre (Louvois) l'engagea dans une guerre 
sanglante, pour avoir été tourmenté par lui 
sur les fenêtres d'un bâtiment; et, pendant 
soixante-huit années de règne , Louis xiv, bien 
qu'il fi'eût aucun talent comme général , a 
pourtant fait cinquante-six ans la guerre. Le 
Palatinat a été ravagé; des exécutions atroces 
ont eu lieu dans la Bretagne. Le bannissement 
de deux cent mille François protestans , les 
dragonnadds et la guerre des Cévennes, n'éga- 
lent pas encore les horreurs réfléchies qui se 
trouvent dans les différentes ordonnances ren- 
dues après la révocation de l'édit de Nantes, 
en i685. Le code lancé alors contre les reli- 
gionnaires peut tout-à-fait se comparer aux 
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lois de la convenlion contre les émigrés ^ et 
porte les mêmes caractères. L'état civil leur 
étoit refusé, c'est-à-dire que leurs enfans 
n'étoient pas considérés comme légitimes , jus- 
qu'en 1787, que rassemblée des notables a 
provoqué la justice de Louis xvi à cet égard. 
Ifon-seulement leurs biens étoient confisqués, 
mais ils étoient attribués à ceux qui les déiion* 
çoient; leurs.enfans leur étoient pris de force, 
pour être élevés dans la religion catholique. 
Les ministres du culte, et ce qu'on appeloit les 
relaps, étoient condamnés aux galères ou à la 
mort; et, comme enfin on avoit déclaré qu'il 
n*y avoit plus de protestans en France , on 
considéroit tous ceux qui Tétoient comme 
relaps , quand il convenoit de les traiter 
ainsi. 

Des injustices de tout genre ont signalé ce 
règne de Louis xiv, objet de tant de madri- 
gaux; et personne n'a réclamé contre les abus 
d'une autorité qui étoit elle-même un abus 
continuel. Fénélon a seul osé élever sa voix; 
mais c'est assez aux yeux de la postérité. Ce 
roi, si scrupuleux sur les dogihes religieux, 
ne Tétoit guère sur les bonnes mœurs, et ce 
n'est qu'à Pépoque de ses revers qu'il a déve- 
loppé (le véritables vertus. On ne se sent pas 
aveclui la moindre sympatbie, jusqu'au mo- 
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ment où il fut nialheureux ; alors une grandeur 
native reparut dans non Ame. 

On vante les beaux édifices que Louis xiv 
a fait élever. Mais nous savons par expérience ' 
que, dans tous les pays où les députés de la 
nation ne défendent pas Targent du peuple « 
il est aisé dVu avoir pour toute espèce de dé- 
pense. Les pyramides de Memphis ont coûté 
plus de travail que les emkellissemens de 
Paris, et cependant les despotes d*Egypte dis- 
posoient facilement de leurs esclaves pour les 
bâtir. 

Attribuera-t-on aussi à T>ouis xiv les grands 
écrivains de son temps? Il persécuta Port-Royal 
dont Pascal étoil le chef; il fit mourir de cha- 
grin Racine; il exila Icnélon; il s*opposa con- 
stamment aux honneurs qu*on vouloit rendre 
à La Fontaine , et ne professa de Tadmiration 
que pour Boileau. T^a littérature, en Texaltant 
avec excès, a bien plus fait pour lui qu*il n'a 
fait pour elle. Quelques pensions accordées aux 
gens de lettres n'exerceront jamais beaucoup 
d'influence sur les vrais talens. Le génie n'en 
veut qua la gloire, et la gloire ne jaillit que 
de lopinion publique. 

La littérature n'a pas été moins brillante 
dans le siècle suivant, quoique sa tendance 
fut plus philosophique; mais cette tendance 
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même a commencé vers la fin du règne de 
Louis XIV. Comme il a régné plus de soixante 
ans, le siècle a pris son nom; néanmoins les 
pensées de ce siècle ne relèvent point de lui; 
et, si l'on en excepte Bossuet qui , malheureuse- 
ment pour nous et pour lui , asservit son génie 
au despotisme et au fanatisme , presque tous 
les'écrivains du dix-septième siècle firent des 
pas très-marquans dans la route que les écri- 
vains du dix - huitième ont depuis parcou- 
rue. Fénélon , le plus respectable des hom- 
mes, sut apprécier, dans un de ses écrits, la 
constitution angloise, peu d'années après son 
établissement; et, vers la fin du règne de 
' Louis XIV, on vit de toutes parts grandir la 
raison humaine. 

Louis XIV accrut la France par les conquêtes 
de ses généraux; et, comme un certain degré 
d'étendue est nécessaire à Tindépendance d'^in 
état, à cet égard il mérita la reconnoissance 
de la nation. Mais il laissa l'intérieur du pays 
dans un état de désorganisation dont le ré- 
gent et Louis XV n'ont cessé de souffrir pendant 
leur règne. A la mort de Henri iv, les finan* 
ces et toutes les branches de l'administration 
étoient dans l'ordre le plus parfait , et la 
France se maintint encore pendant plusieurs 
années par la force qu'elle lui devoit. A la 
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mort de Louis xiv les finances étoient épuisées 
à un degré tel que jusqu'à Tavénement de 
Louis XVI, ou n'a pu les rétablir. Le peuple 
insulta le convoi funèbre de Louis xiy, et le 
parlement cassa son testament. L'exceSv<ùve su- 
perstition sous laquelle il s'étoit courbé, pen- 
dant les dernières années de son règne, avoit 
tellement fatigué les esprits, que la licence 
même de la régence fut excusée , parce qu'elle 
les soulageoit du poids de la cour intolérante 
de Louis xiv. Comparez cette mort avec celle 
de Henri iv. Il étoit si simple bien que roi, 
si doux bien que guerrier , si spirituel , si:gai, 
si sage; il savoit si bien que se rapprocher des 
hommes , c'est s'agrandir à leurs yeux , quand 
on est véritablement grand , que chaque Fran- 
çois crut sentir au cœur le poignard qui tran- 
cha sa belle vie. 

Il ne faut jamais juger les despotes par les 
succès momentanés que la tension même du 
pouvoir leur fait obtenir. C'est l'état dans le- 
quel ils laissent le pays à leur nu>rt ou à leur 
chute , c'est ce qui reste de leur règne après 
eux , qui révèle ce qu'ils ont été. L'ascendant 
politique des nobles et du clergé a fini en 
France avec Louis xiv; il ne les avait fait servir 
qu'à sa puissance ; ils se sont trouvés après lui 
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«ans liens avec la nation même , dont l'impof^ 
tance s'accroissoit chaque jour. 

Louis XV, ou plutôt ses ministres, ont eu 
des disputes continuelles avec les parlemens^ 
qui se rendoienl populaires en refusant les 
impôts; et les parlemens tenoient à la classe 
du tiers-état, du moins eh grande partie. Les 
écrivains, qui étoient poui' la plupart aussi 
de cette classe, conquéroient par leur talent la 
liberté de la presse qu'on leur refusoit légale- 
tnent. L'exemple de l'Angleterre agissoit cha- 
que joursur les esprits, et l'on ne concevoit pas 
bien pourquoi sept lieues de mer séparoient 
un pays où la nation étoit tout^ d'un pays où 
la nation n'étoit rien. 

L'opinion , et le crédit, qui n'est que l'opi- 
nion appliquée aux affaires de finance, deve- 
noient chaque jour plus essentiels. Les capitft^ 
listes ont plus d'influence à cet égard que les 
grands propriétaires eux mêmes; et les capi- 
talistes vivent k Paris, et discutent toujourfil 
librement les intérêts publics qui touchent à 
leurs calculs personnels. 
- Le caractère débile de Louis xv, et les er- 
reurs de tout genre que ce caractère lui fit 
commettre, fortifièrent nécessairement l'es- 
prit de résistante. On voyoit d'une part lord 
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Chatham, à là tête de l'Angleterre , environné 
de tous les grands orateurs du parlement, qui 
reconnoissoient volontiers sa prééminence; et 
dans le même temps, les maîtresses les plus 
subalternes du roi de France faisant nom-* 
mer et renvoyer ses ministres. L'esprit pu- 
blic gouvernoit l'Angleterre; les hasards et les 
intrigues les plus imprévues et les plus misé* 
râbles disposoient du sort de la France. Ce- 
pendant Voltaire, Montesquieu, Rousseau , 
Buffon, des penseurs profonds, des écrivains 
supérieurs, faisoient partie de cette nation 
ainsi gouvernée; et comment les François 
n'auroient-ils pas envié l'Angleterre, puis- 
qu'ils pou voient se dire avec raison que c'étoit 
à ses institutions politiques surtout qu'elle 
devoit ses avantages? Car les François comp- 
toient parmi eux autant d'hommes de génie 
que leurs voisins, bien que la nature de leur 
gouvernement ne leur permît pas d'en tirer le 
même parti. 

Un4iomme d'esprit a dit avec raison que la 
littérature étoit l'expression de la société ; si 
cela est vrai , les reproches que l'on adresse 
aux écHvains du dix-huitième siècle doivent 
être dirigéis contre cette société même. A cette 
époque, les écrivains ne cherchoient pas à 
flatter le gouvernement; ainsi donc ils vou« 
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Ipient complaire à ropinion; car il est impos- 
sible que le plus grand iioiubre des hommes 
de lettres ue suive pas une de ces deux routes: 
ils ont trop besoin d'encouragenuent: pour 
fronder à la fois i autorité et le public. La ma- 
jorité des François., dans le dix-huitième siè- 
cle, vouloit la suppression dm régime féodal, 
rétablissement des institutions angloises , et 
avant tout, la tolérance religieuse. L'influence 
du clergé sur les affaires temporelles révol toit 
universellement ; et comme le vrai sentinient 
religieux est ce qui éloigne le plus des intri- 
gues et du pouvoir, on n'avoit plus aucune 
foi dans ceux qui se servoient de la religion 
pour influer sur les affaires de ce monde. 
Quelques écrivains, et Voltaire surtout , mé- 
ritent d'être blâmés , pour n'avoir'pas respeoté 
le christianisme en attaquant la superstition ; 
mais il ne faut pas oublier les circonstances 
dans lesquelles Voltaire a vécu : il éloit né 
sur la fin du siècle de Louis xiv, et les atroces 
injustices qu'on a fait souffrir aux protes- 
tans avoient frappé son imagination dès son 
enfance. 

Les vieilles superstitions du cardinal de 
Fleury, les ridicules querelles du parlement 
et de Tarchevéque de Paris sur les billets de 
confession^ sur les convulsionoaires, sur les 
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jansénistes et les jésuites ; tous ces détails 
puérils, qui pouvoient néanmoins coûter du 
sang , dévoient persuader à Voltaire que Tin- 
toiérance religieuse étoit encore à redouter en 
France. Le procès de Calas, ceux de Sirven, 
du chevalier def^a Barre, etc., le confirmèrent 
dans cette crainte , et les lois civiles contre les 
protestans étoient encore dans l'état de bar* 
barie où les avoit plongées la révocation de 
redit de Nantes. 

Je ne prétends point par là justifier Voltaire, 
ni ceux des étfivains de son temps qui ont mar-* 
ché sur ses traces; mais il faut avouer que les 
caractères irritables (et tous les hommes à ta- 
lent le sont) éprouvent presque toujours le 
besoin d'attaquer le plus fort; c'est à cela qu'on 
peut reconnoitre l'impulsion naturelle du sang 
et de la verve. Nous n'avons senti, pendant 
la révolution, que le mal de l'incrédulité, et 
de l'atroce violence avec laquelle on vouloit 
la propager; mais les mêmes sentimens géné- 
reux qui faisoient détester la proscription du 
clergé, vers la fin du dix-huitième siècle, iu- 
spiroient , cinquante ans plus tôt, la haine de 
son intolérance. Il faut juger les actions et 
les écrits d'après leur date. 

Nous traiterons ailleurs la grande question 
des dispositions religieuses de la nation frau* 
XII. 4 
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çoise. Dans ce genre, comme en politique, 
ce n^est pas une nation de vingt-cinq millions 
d'hommes qu'on doit accuser; car c'est, pour 
ainsi dire , quereller avec le genre humain. 
Mais il faut examiner pourquoi cette nation n'a 
pas été formée, selon le gré d# quelques-uns, 
par d'anciennes institutions qui on t duré toute- 
fois assez long-temps pour exercer leur in- 
fluence ; il faut examiner aussi quelle est main- 
tenant la nature des sentimens en harmonie 
avec le cœur des hommes : car le feu sacré 
n'est et ne sera jamais éteint; ygiais c'est au 
grand jour de la vérité seulement qu'il peut 
reparoitre. 
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« 

CHAPITRE III^ 

De V opinion publique en France y à Vavénenient 

de Louis xri. 

Il existe une lettre de Louis xv, adressée à 
la duchesse de Cboiseul , dans laquelle il lui dit: 
c( J'ai eu bien de la peine à me tirer d'affaire 
<c avec les parleniens, pendaiitmon règne; mais 
<f que mon petit-fils y prenne garde , ils pour- 
<r roient bien mettre sa couronne en danger. » 
En effet, il est aisé de voir, en suivant l'his- 
toire du dix«-huitiime siècle, que ce sont les 
corps aristocratiques de France qui ont atta- 
qué les premiers le pouvoir royal ; non qu'ils 
voulussent renverser le trône, mais ils étoient 
poussés pair l'opinion publique : or elle agit ^ 
sur les hommes à leur insu , et souvent même 
contre leur intérêt. Louis xv laissa en France, 
pour héritage à son suscesseur, un esprit fron- 
deur nécessairement excité par les fautes sans 
nombre qu'il avoit commises. Les finances n'a- 
voient marché qu'à l'aide de la banqueroute. 
Les querelles des jésuites et des jansénistes 
avoient déconsidéré le clergé. Des exils , des 
emprisonnemens , sans cesse renouvelés , n'a- 
voient pu vaincre l'opposition du parlement, 
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et Ton avoit été forcé de substituer à ce C€mp$f 
dont la résistance étoit soutenue par Topinion, 
une magistrature sans considération , présidée 
par un chancelier mésestimé , M. de Mau- 
peou. Les nobles , si soumis sous Louis xiv> 
prenoient part au mécontentement général. 
Les grands seigneurs , et les princes du sang 
eux-mêmes, allèrent rendre hommage à un 
ministre, M. de Choiseul , exilé parce qu'il 
avoit résisté au méprisable ascendant de l'une 
des maîtresses du roi. Des modifications dans 
l'organisation politique étoient souhaitées par 
tous les ordres de Fétat, et jamais les inconvé* 
niens de l'arbitraire nes'étoient fait sentir avec 
plus de force que sous un règne qui , sans être 
tyrannique , avoit été d'une inconséquenoe 
perpétuelle. Cet exemple démontroit plus 
qu'aucun raîsounement le malheur de dépen- 
dre d'un gouvernement qui tomboit entre les 
mains des maîtresses , puis des favoris et des 
parens des maîtresses , jusqu'au plus bas étage 
de la société. Le procès de l'ordre de choses 
qui régissoit la France, s'étoit instruit sous 
Louis XV , de la façon la plus authentique y aux 
yeux de la nation ; et de quelque vertu que le 
successeur de Louis xv fut doué , il étoit diffi- 
cile qu'il ôtât de l'esprit des hommes sérieux 
ridée que des institutions fixes dévoient mettre 
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la France à Tabri des hasards de l'hérédité da 
trône. Plus cette hérédité mêitm est nécessaire 
au bien -être général, plus il faut que la sta- 
bilité des lois, sous un gouvernement repré- 
sentatif , préserve une nation des change^lens^ 
dans le système politique, inséparables du ca- 
ractère de chaque roi , et encore plus de celui 
de chaque ministre. 

Certainement , s'il falloit dépendre sans res-^ 
triction des volontés d'un souverain , Louis xvi 
méritoit mieux que tout autre ce que personne 
ne peut mériter. Mais Ton pouvoit espérer 
qu'un monarque d'una teOnscience aussi scru- 
puleuse, seroit heureux d'associer de quelque 
manière la nation à la responsabilité des af- 
faires publiques. Telle auroit été, sans doute,, 
sa manière constante de penser, si, d'une part,, 
l'opposition s'étoit montrée , dès l'origine j. 
avec plus d'égards; et si , de l'autre, certains 
publicistesn'avoient pas voulu, de tout temps ^ 
faire envisager aux rois leur autorité comme 
une espèce d'article de foi. Les ennemis de la 
philosophie tâchent de représenter le despo-^ 
tisme royal comme un dogme religieux , afin: 
de mettre ainsi leurs opinions politiques hors 
de l'atteinte du raisonnement. En effet, elles 
sont plus en sûreté de cette manière. 

La reine de France , Marie-Ântoinette ^ étoit 



54 CONSlDiRATfOIfS 

une des personnes les plus «limables et les pTt& 
gracieuses qu*an èiit vues sur le trône, et rien 
ne s'opposoit à ce qu'elle conservât Famoiir 
des François , car elle n'avoit rien fait pour le 
perdre. Le caractère personnel de la reine et 
du roi étoit donc tout-à-fait digne d'attache- 
ment; mais l'arbitraire du gouvernement 
françois, tel que les siècles l'avoient fait, s'ac- 
cordoit si mal avec l'esprit du temps, que les 
vertus mêmes des princes disparoissoient dans 
}e vaste ensemble des abus dont ils étaient 
environnés. Quand les peuples sentent le be- 
soin d'une réforme {UAitique, les qualités pri- 
vées du monarque rf? suffisent point pour 
arrêter la force de celte impulsion. Une fata- 
lité malheureuse plaça le règne dé Louis xvi 
dans une époque où de grands t<^lens et de 
hautes lumières étoîent nécessaires pour lut- 
ter avec l'esprit du siècle , ou pour faire , ce 
qui valoit mieux, iku pacte raisonnable avec 
cet esprit. 

Le parti des aristocrates , c'est-à-dire , les 
privilégiés , sont persuadés qu'un roi d'un ca- 
ractère plus ferme auroit pu prévenir la révo- 
lution. Ils oublient qu'ils ont eux-mêmes com- 
mencé les premiers , et avec courage et raison , 
l'attaque contre le pouvoir royal ; et quelle 
résistance ce pouvoir pou voit-il leur opposer. 
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puisque la nation étoit alors avec eux ? Doi- 
vent-ils se plaindre d'avoir été les plus forts 
contre le roi , et les plus foibles contre le peu- 
ple? Cela devoit être ainsi. 
. Les dernières années de Louis xv , on ne 
sauroit trop le répéter, avoient déconsidéré le 
gouvernement; et, à moins qu'un roi mili- 
taire n'eût dirigé l'imagination des François 
vers les conquêtes , rien ne pou voit détourner 
les différentes classes de l'état des réclamations 
importantes que toutes se croyoient en droit 
de faire valoir. Les nobles étôiçnt fatigués de 
n'être que courtisans; le haut clergé désiroit 
plus d'influence encore dans les affaires ; les 
parlemens avoient trop et trop peu de force 
politique pour se contenter de n'être que 
juges ; et la nation , qui renfermoit les écri- 
vains , les capitalistes, les négocians, un grand 
nombre de propriétaires, et une foule d'in* 
dividus employés dans l'administration ; Ik 
nation comparoit impatiemment le gouver- 
nement d'Angleterre , où le talent condûisoit à 
tout, avec celui de France , où l'on n'étoit rien 
que par la faveur ou par la naissance. Ainsi 
donc , toutes les paroles et toutes lesactions, 
toutes les vertus et toutes les passions, tous les 
sentimenset toutes les vanités, l'esprit public 
et la mode, tendoient également au même but. 
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intrigue manquée étoit le seul souvenir qu'il 
eût emporté dans sa retraite , et il en sortit 
tout aussi frivole que s'il ne se fut pas un in- 
stant éloigné de cette cour, l'objet unique de 
ses pensées. Louis xvi ne choisit M. de Maure- 
pas que par un sentiment de respect pour la 
vieillesse , sentiment tres-honorable dans un 
jeune roi. 

Cet homme, cependant, pour qui les termes 
mêmes qui désignent le progrès des lumières 
et les droits des nations, étoient un langage 
étranger, se vit tellement entraîné par l'opi-* 
nion publique , à son insu , que le premier 
acte qu'il proposa au roi , fut de rappeler les 
anciens parlemens, bannis pour s'être opposés 
aux abus du règne précédent. Ces parlemens , 
plus convaincus de leur force par leur rappel 
même, résistèrent constamment au ministre 
de Louis xvi , jusqu'au moment où ils aper- 
çurent que leur propre existence politiqueétoit 
compromise par les mouvemens qu'ils avoient 
provoqués. 

Deux hommes d'état du plus rare mérite , 
M.Turgot et M. de Malesherbes, furent aussi 
choisis par ce même M. de Maurepas, qui 
sûrement n'avoit aucune idée en commun 
avec eux ; mais la rumeur publique les dési- 
gnoit pour des emplois éminens, et l'opi- 
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nion se fit encore une fois obéir , bien qu'elle 
ne fût réprésentée par aucune assemblée 
légale. 

M. de Malesherbes vouloit le rétablissement 
de Tédit de Henri iv en faveur des protestant , 
l'abolition des lettres de cachet , et la suppres- 
sion de la censure , qui anéantit la liberté de 
la presse. Il y a plus de quarante années que 
M. de Malesherbes soutenoit cette doctrine ; il 
auroit suffi de l'adopter alors, pour préparer, 
par les lumières, ce qu'il a fallu depuis céder 
à la violence. 

M. Turgot , ministre non moins éclairé, 
non moins ami de l'humanité que M. de Ma* 
lesherbes, abolit la corvée, proposa de sup- 
primer , dans l'intérieur , les douanes qui 
tenoient aux privilèges particuliers des pro* 
vinces , et se permit d'énoncer courageuse*, 
ment la nécessité de soumettre les nobles et 
le clergé à payer leur part des impôts dans la 
même proportion que le reste de la nation. 
Rien n'étoit plus juste et plus populaire que 
cette mesure ; mais elle excita le méconten- 
tement des privilégiés : M. Turgot leur fut 
sacrifié. C'étoit un homme roide et systéma- 
tique, tandis que M. de Malesherbes avoit 
un caractère doux et conciliant : mais ces 
deux citoyens généreux , dont les manières 
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étoient différentes , bien que leurs opinions 
fussent semblables , éprouvèrent le même 
sort ; et le roi , qui les avoit appelés , peu de 
temps après renvoya l'un , et rebuta l'autre , 
dans le moment où la nation s'attachoit le 
plus fortement aux principes de leur admi- 
nistration. 

C'étoit une grande faute que de flatter Tes- 
prit public par de bons choix , pour l'en priver 
ensuite ; jnais M. de Maurepas nommoit et 
renvoyoit les ministres , d'après ce qui se di- 
soit à la cour. L'art de gouverner consistoit 
pour lui dans le talent de dominer le maître, 
et de contenter ceux qui lentouroient. Les 
idées générales, en aucun genre, n'étoient de 
. son ressort; il savoit seulement ce qu'aucun 
ministre ne peut ignorer, c'est qu'il faut de 
l'argent pour soutenir l'état, et que les parle- 
mens devenoient tous les jours plus difficiles 
sur l'enregistrement des impôts. 

Sans doute, ce qu'on appeloit alors en France 
la constitution de l'état, c'est-à-dire, l'autorité 
du roi, renversoit toutes les barrières, puis- 
qu'elle faisoit taire, quand on le vouloit, les 
résistances du parlement par un lit de justice. 
Le gouvernenent de France a été constam- 
ment arbitraire, et, de temps en temps, des- 
pote; mais U étoit sage de ménager l'emploi 



6 O CONSI DiB ATI ON S 

de ce despotisme , connue toute autre res- 
source : car tout -annonçoit que bientôt elle 
seroit épuisée. 

Les impots , et le crédit , qui vaut en un jour 
une année d'impôts, étoient devenus telle- 
ment nécessaires à la France , que l'on redou- 
toit avant tout des obstacles à cet égard. Sou- 
vent, en Angleterre, les communes unissent, 
d'une façon inséparable, un bill relatif aux 
droits de la nation avec un bill de consente- 
ment aux subsides. Les corporations judi- 
ciaires, en France, ont essayé quelque chose 
de semblable : quand on leur demandoit len- 
registrement de nouveaux tributs, bien que 
cet enregistrement pût leur être enjoint, elles 
accompagnoient leur acquiescement, ou leur 
refus, de remontrances sur l'administration, 
appuyées par l'opinion publique. Cette nou- 
velle puissance acquéroit chaque jour plus de 
force , et la nation s'affranchissoit, pour ainsi 
dire , par elle-même. Tant que les classes pri- 
vilégiées avoient seules une grande existence, 
on pouvoit gouverner l'état comme une cour, 
en maniant habilement les passions ou les in- 
térêts de quelques individus; mais, lorsqu'une 
fois la seconde classe de la société , la plus 
nombreuse et la plus agissante de toutes, avoit 
ienti son importance » la conuoissance et 
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Tadoption d'un plus grand système de con- 
duite, devenoient indispensables. 

Depuis ((ne la guerre ne se fait plus avec les 
soldats conduits par les grands vassaux , et 
que les rois de France ont besoin d'impôts 
pour paye* une armée, le désordre des finan- 
ces a toujours été lap source des troubles du 
royaume. Le parlement de Paris, vers la fin 
du règne de Louis xv, commençoit à faire en- 
tendre qu'il n'avoit pas le droit d'accorder les 
subsides, et la nation ^prouvoit toujours sa 
résistance à cet égard ; mais tout rentroit dans 
le repos et Tobéissance dont le peuple françois 
avoit depuis si long*temps l'habitude , quand 
le gouvernement marchoit sur ses roulettes 
accoutumées , sans rien demander à aucune 
corporation qui pût se croire indépendante 
du trône. Il étoit donc clair que, dans les cir- 
constances d'alors, le plus grand danger pour 
le pouvoir du roi étoit de manquer d'argent; 
et c'est d'après cette conviction que M. de 
Maurepas proposa de nommer M. Necker di- 
recteur général du trésor royal. 

Étranger et protestant , il étoit toutà-fait 
hors de la ligne des choix ordinaires; mais il 
avoit montré une si grande habileté en ma- 
tière de finances, soit dans la compagnie des 
Indes , dont il étoit membre , soit dans le com- 
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merce, qu'il avoit pratiqué lui-même vingt 
ans , soit dans ses écrits , soit enfin dans les 
divers rapports qu'il avoit constamment en- 
tretenus avec les ministres du roi , depuis le 
duc de Choiseul jusqu'en 1776, époque de sa 
nomination , que M. de Maurepas fit choix de 
lui, seulement pour qu'il attirât de l'argent 
au trésor royal. M. de Maurepas n'avoit point 
réfléchi sur la connexion du crédit public 
avec les grandes mesures d'administration ; 
il croyoit donc que M. Necker pourroit réta- 
blir la fortune de l'état comme celle d'une 
maison de banque , en faisant des spéculations 
heureuses. Rien n'étoit plus superficiel qu'une 
telle manière de concevoir les finances d'un 
grand empire. La révolution qui se manifes- 
toit diMis les esprits ne pouvoit être écartée du 
foyer même des affaires, qu'en satisfaisant 
lopinion par toutes les réformes qu'elle dési- 
roit; il falloit aller au-devant d'elle, de peur 
qu'elle ne s'avançât trop rudement. Un mi- 
nistre des finances ne sauroit être un jongleur 
qui fait passer et repasser de l'argent d'une 
caisse à l'autre, sans avoir aucun moyen réel 
d'augmenter la recette, ou de diminuer la dé- 
pense. On ne pouvoit remettre l'équilibre 
entre Tune et Tautre , qu'à l'aide de l'écono- 
mie, des impôts ou du crédit; et ces diver* 
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ses ressources exigeoient Fappui de Topiniou 
publique. Examinons maintenant de quels 
moyens un ministre devoit se servir pour la 
captiver. 
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Tannée 177S, où M. Necker publia son liyre ; 
et 9 parce qu'il avoifc ftignulé lea fauMes me« 
Hureê qui provoquèrent cette émeute ^ ifueW 
quoe-imS' des éconoinUttes les^luA exagérés en 
accusèrent son ouvrage. Mais ce reproche étoi't 
absurde; car un écrit fondé sur des idées pu- 
rement générales f ne peur avoir d'influence à 
son début que sur les classes supérieures. 

M. Necker y ayant eu toute sa vie affaire aux 
choses réelles , savoit se plier aux modifica- 
tions qu'elles exigent ; toutetbis il ne rejetoit 
pas avec dédain les principes', car il n'y a que 
les gens médiocres qui mettent en opposition 
la tliëorie et U pratique. L'une doit être le 
résultat dé l'autre » et elles se confirment tou» 
jouns. mutuellement. 

Peu de mois avant d'être nommé ministre^ 
M* Necker fit un voyage en Angleterre. U rap» 
porta de ce pays une admiration profond» 
pour la plupart de ses institutions; mais ce 
qu'il étudia particulièi^ment, c'est la grande 
iufluence de la publicité sur le crédit, et le» 
moyens immenses que donne une assemblée 
représentative pour soutenir et pour renourei^ 
1er les ressources financières de Tétat; Néan» 
moins, il n'avoit pas alors Tidée de proposer 
le moindre changement à lorganisution poli*» 
tique de la France.Si les circonstances n'avoient 



SUn LA RliVOLUTION FHAMÇOISS. 65 ' 

aucun système exclusif ne plaisoi't à soti es« 
prit, dont la prudence étoit l'un, des traits 
distinctifs. 11 ne trouvoit aucun plaisir dans 
rinnovation en elle-mérae; mais il n'avoit 
point les préjugés d'habitude, auxquels une 
raison supérieure ne sauroit jamais s'asservir. 

Le premier de ses écrits fut un éloge de 
Colbert , qui remporta le prix à l'Académie 
françoise. Il fut blâmé par les philosophes 
d'alors » parce que l'auteur n'adoptoit pas en 
entier, relativement au commerce et aux finan- 
ces , le^yatème dont on vouloit faire un de- 
voir à npprit ; déjà se manifestoit le fana- 
tisme philosophique, l'une des maladies de 
la révolution. On vouloit accorder à un petit 
nombre de principes le pouvoir absolu que 
s'étoit arrogé jusque-là un petit nombre 
d'hommes : dans le domaine de la pensée 
aussi, il ne faut rieog^'exclusif. 

Dans le second ouvrage de M. Necker, in* 
titulé : Sur la Législation et le Commerce des 
grains , il reconnut de même la nécessité de 
quelques restrictions à la libre exportation 
des blés , restriction» commandées par l'in- 
térêt pressant et journalier de la classe indi- 
gente. M. Turgot et ses amis se brouillèrent à 
cette occasion avec M. Necker : une émeute ,' 
causée par la cherté du pain ^ eut lieu dans 
xir. 5 
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Tannée 1775, où M. Necfcer publia son livre ; 
et , parée qu'il, avoit signalé leS' fausses me- 
sures qui provoquèrent cette émeute, ep^U 
qiWfhvmSi deséconoinistes les. plus exagérés en 
accusèrent son ouvrage* Mais ce reproche étrà 
absurde; car un écrit fondé sur des idées pu- 
rement générales, ne peut avoir d'influence à 
son début que sur les classes supérieures. 

M. Necker, ayant eu toute sa vie affaire aux 
choses réelles , savoit se plier aux modifica- 
tions qu'elles exigent : toutefois il ne rejetoit 
pas avec dédain les principes^, car il n^y a que- 
les gens médiocres qui mettent en o|^osirion 
la théorie et la pratique. L'une doit être le 
résultat de l'autre» et elles se confirment tou* 
jouss. mutuellement. 

Peu de mois avant d'être nommé ministre^ 
M. Necker fit un voyage en Angleterre. U rap» 
porta de ce pays une^dmiratton profonde 
pour la plupart de ses institutions; raaia ce 
qu'il étudia particulièrement, c'est la grande 
influence de la publicité sur le crédit, et le» 
moyens immenses que donne une assemblée 
représentative pour soutenir etpour renouve^ 
1er les ressources financières de 1-étati ]N'éan» 
moins , il n'avoit pas alors l'idéç de proposer 
le moindre changement à lorganisation- poli- 
tique de la FranccSi les oirconstancet n'avoienl 
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paà forcé le roî lùi-itiême à ce changeMëntf , 
M. Nècker ne se ôefoit jartais ctjï le (T^ôit dé* 
^'én mêler. Il Con^idéroit, avant tout, le dé- 
voir individuel et présent auquel il se itàii^ 
Srôît lié*; et; q[ùoiqu'il fût plus convaincu <^*ue' 
personne dés avantages (futi goûvernè/riènt 
représentatif, iï né pensToît paS qu'une telle 
proposition pût partir (f un n!iinis(re n'oéimé 
par le roi , sans qùé' ioh souverain l'y eût au- 
torisé positivement. D'arileùW, il étoit! d'arts la' 
nature dé son caractère et de àoti esprit, d^ât- 
téndre les circonstances , et de ne pas pi^érirf^è 
suj^ lui lé;< résolutions qu'elles peuvent atttè'- 
nei^. Biéii é[ùt M. TÎeckér fût très - priS'noné^ 
côntfre des' privilèges feh que les! rfi^oîts f^éo^' 
daux et les éxertipfiôns d'impôts, il VcTuloilf 
entier en tr'iaité àvéé léi^ possesseurs de ces 
privilèges , iûh d'ë rie jamais saérifiei^ sfans 
ménagement lés^^ d'i^oits présens aux bîéhs fu- 
turs. Ainsi' , lorsqtfe , d'après ga plropoîiitiôn , 
le rôi aboFiV d'att^ àès domaîViés lés r'eëtesf dé 
la servitude personnelle, la niainmorlé, etc., 
ràutorité l'oysdé rie prononça' rien iut la con- 
duite que déVôiërit tcnii^ leis seigheu^s à cet 
égard. Elle se confia selilértiént à réffèt d'e sou 
exemple. 

m; îttèclér désàpprouvbîl liaufemént Tiné- 
galité de la répartition dès îiiipôls ; îl'ne pen- 
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soit pas que les privilégiés dussent supporter 
une moindre part des charges publiques que 
tous les autres citoyens de Tétat; cependant , 
il n'engagea point le roi à rien décider à cet 
égard. L'établissement des administrations 
provinciales , comme on le verra dans un cha- 
pitre suivant, étoit, selon lui, le meilleur 
moyen pour obtenir du consentement volon- 
taire des nobles et du clergé le sacrifice de 
cette inégalité d'impôts, qui révol loi t encore 
plus la masse de la nation que toute autre 
distinction. Ce ne fut que dans le second mi- 
nistère de M. Necker, en 1788, lorsque le roi 
avoit déjà promis les états généraux , et que 
le désordre des finances , causé par le mauvais 
choix de ses ministres, l'avoit remis de nou« 
veau dans la dépendance des parlemens; ce 
fut, dis-je, seulement alors que M. Necker 
aborda les grandes questions de l'organisation 
politique de la France; tant qu'il put s'en 
tenir à de sages mesures d'administration , il 
ne recommanda qu'elles. 

Les partisans du despotisme , qui auroient 
voulu trouver un cardinal de Richelieu dans 
la personne du premier ministre du roi , ont 
été très-mécontens de M. Necker ; et , d*un 
autre côté , les amis ardens de la liberté se 
sont plaints de la constante persévérance avec 
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laquelle il a défendu, non-seulement Tautorité 
royale , mais les propriétés même abusives 
des classes privilégiées , lorsqu'il croyoit pos- 
sible de les racheter, au lieu de les supprimer 
sans compensation. M. Necker se trouva placé 
par les circonstances, comme le chancelier de 
rilôpital , entre les catholiques et les protes- 
tans. Car les querelles politiques de la France, 
dans le dix-huitième siècle, peuvent être com- 
parées aux dissensions religieuses du seizième; 
et M. Necker, comme le chancelier de THôpital, 
essaya de rallier les esprits à ce foyer de raison 
qui étoit au fond de dOn cœur. Jamais per- 
sonne n*a réuni d'une façon plus remar- 
quable la sagesse des moyens à Tardeur pour 
le but. 

M. Necker ne se déterminoit à aucune dé- 
marche sans une délibération longue et réflé- 
chie , dans laquelle il consultoit tour à tour sa 
conscience et son jugement, mais nullement 
son intérêt personnel. Méditer, pour lui,cV- 
toit se dt^tacher de soi-même; et, de quelque 
manière qu'on puisse juger les divers partis 
qu'il a pris , il faut en chercher la cause hors 
des mobiles ordin^jiires des actions des hom* 
mes : le scrupule dominoit en lui , comme la 
passion domine chez les autres. L'étendue de 
son esprit et de son imagination lui donnoft 
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quelquefois la maladie ,(le rincertitude; il étoit 
de pljL^s singuli^renient $u9ceptible de rj^gjTiets, 
et 3'aQC|ii/foit5fouyent en toutes .d^Qses avec une 
^njust^ facilité. Ces deux nobles ipconvépiens 
de sa nature avoient encore accru sa soun^is- 
sion à la morale; il ne trouvoit qu'en elle dé- 
cision pour le présent, et calme sur le passe. 
Tout homme juste qui exarpipera la copduite 
publique de M. Necker dans ses moindres dé- 
tails, y verra toujours l'influence d'un prin- 
cipe de vertu. Je ne sais si cela* s'appelle n'être 
pas un homme d'état; mais si l'on veut le blâ- 
mer sous ce ce rapport, c'est aux délicatesses 
de sa conscience qu'il faut s'en prendre : car 
il avoit l'intime conviction que la morale est 
encore plus nécessaire dans un homme pu- 
blic que dans un particulier, parce que le 
gouvernement des choses grandes et durables 
est plus évidemment soumis que celui des cir- 
constances passagères aux lois de probité in- 
stituées par le Créateur. 

Pendant le premier ministère de M. Necker, 
lorsque l'opinion n'étoit point encore per- 
vertie par l'esprit de parti , et que les affaires 
marchoicnt d'après les règles généralement re- 
connues, Tadmiration qu'inspira son carac- 
tère fut universelle, et toute la France consi- 
déra sa retraite comme une calamité publi- 
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que. Examinons d'abord ce premier ministère, 
avant de passer aux cruelles circonstances qui 
ont amené la haine et l'ingratitude dans les 
jugemens des hommes. 
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CHAPITRE V. 

Des plans de M. Necker, relativement aux 

finances. 

Les principes que M. Necker avoit adoptés 
dans la direction des finances , sont d'une telle 
simplicité , que leur théorie est à la portée de 
tout le monde, bien que Tapplication en soit 
très - difficile. On peut dire aux ministres 
d'état : soyez justes et fermes; comme aux 
écrivains : soyez ingénieux et profonds ; ces 
conseils sont très-clairs, mais les qualités qui 
permettent de les suivre , sont fort rares. 

M. Necker pensoit que l'économie , et la pu- 
blicité qui est la garantie de la fidélité dans les 
engagemens, sont les bases de l'ordre et du 
crédit dans un grand empire , et de Tnéme que , 
dans sa manière de voir, la morale publique 
ne d€;voit pas différer de la morale privée , il 
croyoit aussi que la fortune de l'état pouvoit,à 
beaucoup d'égards , se conduire par les mêmes 
règles que celle de chaque famille. Mettre les 
recettes de niveau avec les dépenses, arriver à 
ce niveau plutôt par le retranchement des dé* 
penses que par Taugmentation des impôts; et 
lorsque la guerre devenoit malheureusement 
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nécessaire, y suffire par des emprunts dont 
l'intérêt fût assuré , ou par une économie nou- 
velle, ou par un impôt de plus, tels sont les 
premiers principes dont M. Necker ne s'écar- 
toit jamais. 

Il est aisé de concevoir qu'aucun peuple ne 
peut faire la guerre avec son revenu habituel; 
il faut donc que le crédit permette d'emprun- 
ter , c'est-à-dire, de faire partager aux généra- 
tions futures le poids d'une guerre qui doit 
avoir leur prospérité pour objet. On pourroit 
encore supposer dans un état Texistence d'un 
trésor, comme en avoit le grand Frédéric; 
mais, outre qu'il n'existoit rien de pareil en 
France , il n'y a que les conquérans, ou ceux 
qui veulent le devenir, qui privent leurs pays 
des avantages attachés à la circulation du nu- 
méraire , et à l'action du crédit. Les gouver- 
nemens arbitraires , soit révolutionnaires , soit 
despotiqifl^ , ont recours , pour soutenir la 
guerre, à des emprunts forcés, à des contribu- 
tions ex tFaordinaires, à des papiers-monnoies; 
car nul pays ne peut ni ne doit faire la guerre 
avec son revenu : le crédit est donc la véri- 
table découverte moderne qui a lié les gou- 
verneraens avec les peuples. C'est le besoin 
du crédit qui oblige les gouvernemens à mé- 
iiager l'opinion publique; et^ de même que 
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le commerce a civilisé les nations, le crédit, 
qui en eist une conséquence, a rendu né- 
cessaires des formes constitutionnelles quel- 
conques , pour assurer la publicité daus les 
finances , et garantir les engagemens contrac- 
tés. Comment le crédit pourroit-.il se fonder 
6ur les maîtresses , les favoris, ou les ministres, 
qui changent à la cour des rois du jour au 
lendemain ? Quel père de famille confieroit sa 
fortune à cette loterie? 

M. Necker cependant a su, le premier et le 
seul parmi les ministres , obtenir du crédit en 
France sans aucune institution nouvelle. Son 
nom inspiroit une telle confiance, que très- 
imprudemment même, les capitalistes de l'Eu- 
rope ont compté sur lui comme sur un gouver- 
nement, oubliant qu*il pouvoit perdre sa place 
d'un instant à Tautre. Les Anglois et les Fran- 
çois s*accordoient pour le citer, avant la révo« 
lution , comme la plus forte tête &Hincière de 
rSurope. IjOiï regardoit comme un miracle 
d'avoir fait cinq ans la guerre sans augmenter 
les impots , et seulement en assurant Tintérêl 
des emprunts sur des économies. Mais , quand 
l'esprit de parti vint tout empoisonner, on 
imagina de dire qu'il y avoit du charlatanisme 
dans le système de finances de M. Necker. 
Singulier charlatanisme que celui qui|repo$e 
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sur Taustérité du caractère, et fait renoncer 
au plaisir de s'attacher beaucoup de créatures^ 
en donnant facilement J'argent levé 9ur le 
peuple ! Les j ugeç irrécusables des talens et de 
rhonnéteté d'un ministre des finances, ce 
sont les créanciers (jie l'état. 

Pendant radmii^ijstratioa de M. Nccker, les 
fondspublics)nontèrent,etrinjté.rét de l'argent 
baissa jusqu'^ un jtauy dont on i^'avoit point eu 
d'exemple en France. Les fonds anglois, au 
contraire, subirent danjs le niéme temps une 
dépréciation considérable, et les capitalistes 
de tous les pays s'ernpressèrent de concourir 
aqx emprunts ouverts à Paris , comme si les 
vertus d'un homme ayoient pu tenir lieu de la 
fixité des loi^. 

M. I^ecker, a-t-on dit, a fait des emprunts, 
ce qui devoit ruiner les finances. Et de quel 
rtioyen l'Angleterre s'est-elle servie , pour ar- 
l*iyer au d^gré de richesse qui lui a permis de 
aopteqir avec éclat vingt-cinq ans de la plus 
terrible guerre ? Les emprunts dont l'intérêt 
p'est p^s assuré ruineroient l'état , s'ils étoient 
long-temps prqiticables : mais heureusement 
ils ne le sont p^s ; car les créanciers sont très- 
avisés ^uf c^ qui les touche, et ne prêtent 
volontairement que sur des gages positifs. 
M. N^p^er , adn d'as$nrer l'intérêt «t le fond; 
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d amortissement nécessaires à la garantie des 
payemens, attachoit une réforme à chaque em- 
prunt; et il résultoit de cette réforme une dî- 
ininution de dépense plus que suffisante pour 
le payement des intérêts. Mais cette méthode 
si simple, de retrancher sur ses dépenses pour 
augmenter ses revenus , ne paroît pas assez 
ingénieuse aux écrivains qui veulent mon- 
trer des vues profondes en traitant des affaires 
publiques. 

L'on a dit aussi que les emprunts viagers 
dont M. Necker a fait quelquefois usage pour 
attirer les capitaux, favorisoient le penchafit 
des pères à consumer d'avance la fortune qu'ils 
dévoient laisser à leurs enfans. Cependant il 
est généralement reconnu que l'intérêt viager, 
tel que M. Necker l'a voit combiné, est une 
spéculation tout comme l'intérêt perpétuel. 
Les meilleurs pères de famille plaçoient sur 
les trente têtes à Genève , dans l'intention 
d'augmenter leur bien après eux. Il y a des 
tontines viagères en Irlande; il en existoit 
depuis long- temps en France. Il faut se servir 
de différens genres de spéculations pour cap- 
tiver les diverses manières de voir des capita- 
listes; mais on ne sauroit mettre en doute si 
un père de famille peut, lorsqu'il veut régler 
sa dépense, s'assurer une grande augmentation 
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(le capital, en plaçant une partie de ce qu'il 
possède à un intérêt très-haut , et en épar- 
gnant chaque année une portion de cet intérêt. 
Au reste , on est honteux de répéter des vé- 
rités si généralement répandues parmi tous 
les financiers de TEurope. Mais, quand en 
France les ignorans des salons ont attrapé 
sur un sujet sérieux une phrase quelconque^ 
dont la rédaction est à la portée de tout le 
monde, ils s'en vont la redisant à tout pro- 
pos ; et ce rempart de sottise est frès-diffîcile à 
renverser. 

Faut-il répondre aussi à ceux qui accnsent 
M. Necker de n'avoir pas changé le système 
des impôts , et supprimé les gabelles , en sou- 
mettantles pays d'états qui en étoient exempts, 
à une contribution sur le sel? Il ne falloit pas 
moins que la révolution pour détruire les pri- 
vilèges particuliers des provinces. Le ministre 
^ui auroit osé les attaquer n'auroit produit 
qu'une résistance nuisible à l'autorité du roi , 
sans obtenir aucua résultat utile. Les privilé- 
giés étoient tout-puissans en France, il y a 
quarante ans , et l'intérêt seul de la nation 
étoitsans force. Le gouvernement et le peuple, 
qui sont pourtant deux parties essentielles de 
l'état, ne pouyoi^nt rien contre telle ou telle 
province f tel ou tel corps { et des. droits bi- 
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garrés , héritage des événemens passés, émpê- 
choient le roi même de rien faire pour lé bien 
général. 

M, Necker, dans son ouvrage sur Fàdmîrii- 
stration des finances , a montré tous les incôn-" 
véniens du système inégal d'impôts qui régnait' 
en France ; mais c'est une'preuvé de plus 'de sa 
sagesse , que de n'aVoir entrepris à cet ëgarcf 
aucun changemeiit pendant son premier rhi- 
nistère. Les ressources qu'exigeoit la guerre 
ne permettoient de s'exposer à aucune lutte 
intérieure; car, pour innover en matière de 
finances , il falloit être en paix , afin de pou- 
voir captiver le peuple , en diminuant la massé 
des impôts , alors qu'on en auroit changé la 
nature. 

Si les uns ont blâmé M. Necker d'avoir laissé 
subsister l'ancien système des impôts, d'autres 
l'ont accusé d'avoir montré trop de hardiesse , 
en imprimant le Corfipte rendu au roi sur la 
situation de ses finances. M. Necker étoît, 
comme je l'ai dit , dans des circonstances à 
peu près semblables à celles du chancelïèp de 
l'Hôpital. Il n'a pas fait un pas dans là cai*- 
rière politique, sans que les novateurs lui re- 
prochassent sa prudence , et les partisans de 
tous les anciens abus sa tif mérité. Âuàsi Té^ 
tude de ses deux mihistères est-elle* pèiit-é'trè 
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la plus Utile que puisse faire un homme d'é- 
tat. On y verra la route de la raison tracée 
entre les factions contraires , et des efforts 
toujours renaissans pour amener une tran- 
saction sage entre les vieux intérêts et les 
nouvelles idées. 

La publicité du Compte rendu a voit pour but 
de suppléer en quelque manière aux débats de 
la chambre des communes d'Angleterre , en 
faisant connoître à tous le véritable état des 
finances. C'étoit porter , disoit-on , atteinte à 
l'autorité du roi, que d'informer la nation de 
Fétat des affaires. Si l'on n'avoit eu rien à de- 
mander à cette nation , on auroit pu lui cacher 
la situation du trésor royal ; mais le mouve- 
ment des esprits ne permettoit pas qu'on put 
exiger la continuation de taxes très-onéreuses ^ 
sans montrer au moins Tusage qu'on en avoit 
fait , ou qu'on en vouloit faire. Les courtisans 
choient contre les mesures de publicité en 
finances, les seules propres à fonder le crédit; 
et néanmoins ils sollicitoient avec une égale 
véhémence, pour eux et les leurs, tout l'ar- 
gent que ce crédit même pouvoit à peine four- 
nir. Cette inconséquence s'explique toutefois 
par la juste crainte qu'ils éprou voient de voir 
lé jour entrer dans les dépenses qui les con- 
cernoient; car la publicité de l'état des finan- 
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ces avoit aussi un avantage important , celui 
d'assurer au ministre l'appui de l'opinion pu- 
blique, dans les divers retranchemens qu'il 
étoit nécessaire d'effectuer. L'économie offroit 
de grands moyens en France à l'homme cou«- 
rageux qui , comme M. Necker, vouloit y avoir 
recours. Le roi , quoiqu'il n'eût point de luxe 
pour lui-même, étoit d'une telle bonté, qu'il 
ne savoit rien refuser à ceux qui Tentouroieiit ; 
et les grâces de tout genre excédoient sous son 
règne , quelque austère que fût sa conduite , 
les dépenses mêmes de Louis xv. M. Necker 
devoit considérer comme son premier devoir, 
et comme la principale ressource de l'état , la 
diminution des grâces; il se faisoit ainsi beau- 
coup d'ennemis à la cour et parmi les em- 
ployés des finances ; mais il remplissoit son. 
devoir : car le peuple alors étoit réduit , par 
les impôts, à une détresse dont personne ne 
s'occupoit , et que M. Necker a proclamée et 
soulagée le premier. Souffrir pour ceux qu'on 
ne connoissoit pas, et refuser à ceux que Ton 
connoissoit, étoit un effort pénible, mais dont 
la conscience faisoit une loi à celui qui Ta 
toujours prise pour guide. 

Â l'époque du premier ministère de M. Nec- 
ker, la classe la plus nombreuse de l'état étoit 
surchargée de dîmes et de droits féodaux , dont 
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la révolption Fa délivrée ; les gabelles et 
les impôts que supf>ortoient certaines pro<- 
vinces, et dont d'autres étoient affranchies, 
rinégalité de la répartitioi^, fondée sur les 
exemptions des nobles et du clergé, toutcon- 
couroit à rendre la situation du peuple infini- 
ment moins heureuse qu'elle ne Test mainte- 
nant Chaque année, les intendans faisoient 
vendre les derniers meubles de la misère , 
parce que plusieurs contribuables se trou- 
voieutdansTimpossibilité d'acquit ter les taxes 
qu*on leur demandoit : dans aucun état de 
l'Europe le peuple n'étoit traité d'une ma* 
nière aussi révoltante. A Tintérét sacré de 
tant d'hommes se joignoit aussi celui du roi, 
qu'il ne falloit pas exposer aux résistances du 
parlement pour l'enregistrement des impôts. 
M. Necker rendoit donc un service signalé à 
la couronne , lorsqu'il soutenoit la guerre par 
le simple fruit des économies , et le ména- 
gement habile du crédit : car de nouvelles 
charges irritoient la nation , et popularisoient 
le parlement, en lui donnant l'occasion de s'y 
opposer. 

Un ministre qui peut prévenir une révo* 

lution en faisant le bien , doit suivre cette 

route, quelle que soit sou opinion politique. 

M. Necker se flattoit donc de retarder, du moins 

xn. 6 
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encore pètidant plusieurs années , par Tordlre 
dans les finances , la crise^qui s'approchoil ; 
et, si l'on avoit adopté ses plans en admini- 
stration , il se peut que cette crise même n'eût 
été qu'une réforme juste, graduelle et salu- 
taire. 
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CHAPITRE VI. 

Des plans de M. Necker en administration. 

Lje inîhiâtre desf finances , avant la révolu- 

• 

tion , n^^loit pas stsjdlement chargé dii trésor 
public, ses devoirs 'ne se bornoieiit pas à 
mettre de niveau îa ^itjëètte et la dépense; 
touteradmlnistratîoh'âu royaume étoit encore 
dans son déparlement ; et , sous ce rapport , 
le bien-être de la hatÎOT entière ressortissoit 
au cônHtr61enr générail: Plusieurs branches de 
Tadministration étoîfeht singulièrement négli- 
gées. Le principe du pouvoir absolu se combi- 
nôitaiîéè des obstacles «(ans cesse renaissans 
À2ini ràp][>licâtion de rë pouvoir. Il y avoit 
partout d^s traditidhs historiques dont les pro- 
vinces vbuloîent faiïe des droits, et queTauto- 
rité royale n'admettoît que comme des usages. 
De là ViéHt que l'art degouverner étoit une 
é^èce d'escamotage , dans lequel on tàchoit 
d'extorquer de la nation le plus possible pour 
enrichir le roi , comme si la nation et le roi 
dévoient être considérés comme des advei^- 
saires. 

'L*s dépenses du trône et de Tarmée étoient 
exactement acquittées; mais la détresse du tré- 



sor royal ëtoitsi habituelle, qu'on négligeoit, 
faute d'argent, les soins les plus nécessaires à 
rhumauité. L'on ne peut se faire une idée de 
Fétat dan^ lequel monsieur et m^dam^ Neç^er 
trouvèrent les prisons et les hôpitaux 'clé Paris. 
Je nomme madame Necker à cette ; oçp;aaiop ;, 
parce qu'elle a consacré tout son temps vpen^ 
dant le ministère de son ma^it à raméliora- 
fion des établiasemens de bienfaisance ^ et 
qu'à cet égard les changemens les plus rennar* 
quables furent opérés par elle. 

Mais M. Necker sentit plus vivement que 
personne combien la bienfaisance 4'un mi* 
uistre même est peu de chose au milieu d'un 
royaume aussi vaste et aussi arbitrairement 
gouverné que la France ; et ce fut, sbf^ motif 
pour établir des assemblées provinciales , c'est* 
à-dire, des conseils compilés des pvfncipauz 
propriétaires de chaque prpvincç, 4?ns les- 
quels on discuteroit la répartition des impôts 
et les intérêts locaux de Tadministration. 
M. Turgot en avoit conçu Fidée ; mai3 aucun 
ministre du roi, avant M. Necker, ne a'étoit 
senti le courage de s'exposer à la résistance 
que devoit rencontrer une institution de ce 
genre; et il étoit à prévoir que les parlem^ens 
et les courtisans , rarement coalisés , la corn- 
battroieut également. • ^ , 
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Les provinces réunies le plus tard à la cou»^ 
ronne V telles que le Languedoc, la Bourgogne» 
la Bretagne, etc., s'appéloient payt J^ états ^ 
parce qu'elles s*étoient réservé'le droit d*étre 
régies par une assemblée composée des trois 
ordres de la province. Le roi ûxoit la somme 
totale qu'il exigeoit ,mais les états en faisoient 
la répartition. Ces provinces se maintenoient 
dans le refus de certaines taxes, dont elles 
prétendoient être exemptes par les traités 
qu'elles avoient conclus avec la couronne. De 
là venoient les inégalités du système d'impo- 
sitions, les occasions multipliées de contre* 
bande entre une province et une autre, et 
rétablissement des douanes dans l'intérieur. 

Les pays d'états jouissoient de grands avan- 
tages: non-seulement ils payoient moins, mais 
la s^mme exigée étoit répartie par des pro- 
priétaires qui connoissoient les intérêts lo* 
eaux , et qui s'en occupoieol activement Les 
routes et les établissemehs pnbltcs y étoieni 
beaucoup mieux soignés, et les contribuables 
traités avec plus de ménagement. Le roi n';i- 
voit jamais admis que ces états possédassent 
le droit de consentir l'impôt; mais eux se 
conduisoient comme s'ils avoieiit eu ce droit 
réellement. Ils ne refusoient pas l'argent qu'on 
leur demandoit; mais ils; appeloieak leurs 
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cou (rL^>U tiens Un don gratuit; en tout^ leur 
adRiinîstflIfiôn valoik hïtn mieux qne cellet 
d«8 aùtrea provibtiet^ Jont le nombre étoit 
podrtani't ])«aaôou|> plua grat^d , et qui ne mé» 
ritoîent pas moins rihtërél du gouvevnembnt. 

Des intendàns étoifeni- nommés par le rot 
pour gotiverner les Irènte-dëux génék^alités du 
royaume: ilsnerencontroient d'obstacle» qu6 
dans les pays d'états , et quelquefois de la part 
de l'un des douze parlemens de province ( \t 
parlement de Paris étoit le treizième); ttidis, 
dans là pi.t»pai*t des généralités conduites pat 
un intendant, cet agent du pouvoir dispoàoit 
à lui seul des intérêts de toute une province. 
Il avoitsous ses ordres une arndëe d*eflnif)Ioyés 
du fisc 9 détestés des gens du peuple. Ce& em- 
ployés les tourmentoientun à un pour en ar<^ 
racher des impôts disproportionnés à leurs 
moyens; et, lok*squë Ton écrivoit au ministre 
des finances, pour se plaindre des vexations 
de rinteiidftntoti du subdélégué, c'étoit à cet 
intendant même que le ministre renvoyoit les 
plaintes, puisque Tautorité suprême ne corn- 
muniquoitque par eux avec les provinces. 

Les jeunes gens et les étrangers qui n'ont 
pas connu la France avant la révolution, et 
qui voient aujourd'hui le peuple enrichi par 
la division des propriétés et la suppression des 
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dîmes et du régime féodal , ne peuvent avoir 
Vidée de la situation de ce paySi lorsque la oai« 
tion portoit le poids de tous les privilèges. Lef 
partisans de l'esclavage, dans les colonies ^ 
ont souvent dit qu'un paysan de France étoit 
plus malheureux qu'un nègre. C'étoit un argu* 
ment pour soulager les blancs , mais non pour 
•'endurcir contre les noirs. La minière accroît 
l'ignorance, l'ignorance accroît la misère; et| 
quand on se demande pourquoi le peuple 
françois a été si cruel dans la révolution, on nt 
peut en trouver la cause que dans l'absence d^ 
bonbeur, qui conduit à l'^ibsence de moralité. 

Ou a voulu vainement, pendant le cours de 
ces vingt-cinq années , eicitef en Suisse et eu 
Hollande des scènes semblables à celles qui 
se sont passées en France : le bon sens de ce^ 
peuples, formé depuis long-temps par la li« 
berté , s'y est constamment opposé. 

Une autre cause des malheurs de la révolu* 
tion , c'est la prodigieuse influence de Paris 
sur la France. Or, l'établissement des admini- 
Strations provinciales devoit diminuer l'as* 
cendant de la capitale sur tous les points du 
royaume ; car les grands propriétaires, ijité^ 
ressés par les affaires dont ils se seroient mêlés 
chez eux, auroient eu un motif pour quitter 
Paris , et vivre dans leurs terres. Les grands 
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d'Espagne ne peuvent pas s'éloigner de Ma» 
dfid sans la permission du roi : c'est un puis- 
sant tneyeil'de despotisrde , et par conséquent 
de dégradation , qtie de changer lés noble^ en 
courtisans. Les assemblées provinciales dé- 
voient rendre aux grands seigneurs de France 
une consistance politique. Les dissensions 
qu'on a vues tout à coup éclater entre les 
classes privilégiées et la nation , n'auroient 
peut-être pas existé, si, depuis longtemps, 
les trois ordres se fussent rapprochés , en dis- 
cutant en commun les affaires d'une m^me 
province. 

M. Necker composa les administrations 
provinciales instituées sous son ministère, 
comme Tont été depuis les états généraux, 
d'un quart de nobles, un quart du clergé, et 
moitié du tiers état, divisé en députés des 
villes et en députés des Campagnes. Ils déli- 
béroient ensemble, et déjà l'harmonie s'éta- 
blissoit tellement entre eux, que les deux 
premiers ordres avoient parlé de renoncer 
volontairement à leurs privilèges en matière 
d'impôts. Les procès- verbaux de leurs séances 
dévoient être imprimés, afin d'encourager 
leurs travaux par l'estime publique. 

Les grands seigneurs français n'étoient pas 
assez instruits, parce qu'ils ne gagnoient rrcn 
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k rétre. La gr&ce en conversation , qui conduis 
soit à plaire à la couf^ étoit la voie la plus sùtt 
pour arriver aux honneurs. Cette éducation su- 
perficielle a été Tune des causes de la ruiné des 
nobles : ils ne pouvoient plus lutter contre les 
lumières du tiers-état; ils auroient dû tâcher 
de les surpasser. Les assemblées provinciales 
auroient, par degrés, amené les grands sei* 
gneurs à primer par leur savoir en admini-* 
stration , comme jadis ils Femportoient par 
leur épée ; et Fesprit public en France au- 
roit précédé rétablissement des institutions 
libres. 

Les assemblées provinciales n'auroient point 
empêché qu'un jour on ne demandât la con- 
vocation des états généraux ; mais du moins , 
quand Tépoqué inévitable d'un gouvernement 
représentatif seroit arrivée, la première classe 
et la seconde, s'étant occupées ensemble de- 
puis long-temps de l'administration de leur 
pays , ne se seroient point présentées aux états 
généraux, Tune avec l'horreur et l'autre avec 
la passion de l'égalité. 

L'archevêque de Bourges et Févêque cte 
Rhodez furent choisis pour présider les deux 
assemblées provinciales établies par M. Necker. 
Ce ministre , qui étoit protestant , montra , en 
toute occasion , une grande déférence pour le 
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clergé (leFrance, parce qu'il étoit en effet com* 
posé d'hommes très*sageii, dans tout ce qui ne 
concernoit pas les préjugés de corps; mais, 
depuis la. révolution , les haipes de parti et la 
nature du gouvernement doivent écarter les 
' ecclésiastiques des emplois publics. 

Les parlemens prirent de Tombrage des as^ 
semblées provinciales, comme d'une insti* 
tution qui pouvoit donner au roi une force 
d'opinion indépendante de la leur. M. Necker 
ftouhaitoit que les provinces ne fussent point 
exciusivemei>t soumises aux autorités qui sié* 
geoient à Paris; mais, loin de vouloir détruire 
ce qu'il y avoit de vraiment utile dans les poti- 
voirs politiques des parlemens, c'çst-à-dire t 
l'obstacle qu'ils pouvoient mettre à l'extension 
de rimpôtfCefut lui,M. Necker,quiobtintdii 
roi quf l'on spumitaussi l'augmentation de la 
UUle , impôt arbitraire dont le ministère seul 
^}Lo\i la quotijié, à l'enregistrement du parle* 
inaent. M. Necker oberchoit sans cesse à mettre 
<les bornes au pouvoir ministériel , parce qu'il 
savoit) par sa propre expérience, qu'un homme 
48hargé de tant d'affaires, et à une si grande 
distance des intérêts sur lesquels il est appelé 
k pcononcer, finit toujours par s'en remettre, 
.fl^ subalterne en subalterne, aux derniers com- 
^ÎAj» <^S plHft incapables de juger des motiff 
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qui doivent influer sur des décisions impor- 
lanèes. 

Oui, dira-tron encore , M. Necker , ministre 
temporaire , ittettoit volontiers des bornes sfa 
pouvoir «inistériei ; mais c'étoit ainsi qu'il 
portoit atteinte à l'autorité permanente des 
toh. Je ne traiterai point ici la grande quea* 
tion de savoir si le roi d'Angleterre n'a pas 
autant et plus de pouvoir que n'en avoit un 
roi de France. La nécessité de gouverner dans 
l6 sens de l'opinion publique est imposée au 
iéuverain anglob ; mais , cette condition rem* 
ptie , il réunit la force de la natio/i à celle du 
trône, tandis qu'un monarque arbitraire, ne 
sacbant où prendre Topinion que ses ministres 
ne (ui repréisentent pas fidèlement, rencontre 
à chaque instant des obstacles imprévus dont 
il ne peut calculer les dangers ; mais , sans an- 
ticiper sur un résultat qui , j'espère, acquerra 
quelque évidence nouvelle par cet ouvrage ^ 
je m'en tiens aux administrations provinciales; 
et je demande s'ils étoient les vrais serviteurs 
du roi, ceux qui vouloieut lui persuader que 
ces administrations diminuoient son autorité» 

La quotité des impôts n'étoit point soumise 
à leur décision ; la répartition de la somme 
fixée d^avance leur étoit seule accordée. Étoit* 
ee donc un avantage pour la couronne ^ que 
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l'impÀt, mal subdivisé par un mattrais intên- 
dant , fit souffrir le peuple, et le révoltai' plus 
eifiûdre contre Tautorité qu'un tribut , quelque 
eônsidérabie qu'il soit, quand il est sagement 
partagé? Tous les agens du pouvoir^en appe* 
loient, dann chaque détail, à la volonté du 
roi : les François ne sont contens que quand 
ils peuvent, en toute occasion, s'appuyer :aur 
les désirs du prince. Les habitudes servîtes 
sont chez eux invétérées ; tandis que les minis- 
tres, dans les pays libres , ne se fondent que 
sur le bien public. Il se passera du temps en- 
core avant que les habitans de la France , ac« 
<^outumés depuis plusieurs siècles à Farbi* 
traire, apprennent à rejeter ce' langage de 
courtisan, qui ne doit pas sortir de Tenceinte 
des palais où il a pris naissance. 
' Le roi , sous le ministère de M.' Necker, n*a 
jamais eu \A' nioiildre disciisi^ioh avec les par-^ 
lemens. Cela n'est pas étonnant , dira-t-on , 
puisque le roi, pendant ce temps, n'exigea 
point de nouveaux imp6ts , et s*abstint de tout 
acte arbitraire. Mais c'est en cela que le mi- 
nistre se conduisit avec prudence; car un roi , 
dans le pays même où des lois constitution- 
Welles ne' servent point de bornes à «on pou- 
rvoir, auroit tort d'essayer jusqu'à quel poiut 
)è jpetf pie «upportei^it ses fautes. Personne na 
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doit faire t oui ce qu'il peut; 'Surtout sur un 
terrain aussi chancelant que celui.de Tautoriti 
arbitraire, dans un pays éclairé. . 
« M. Mecker, dans soii premier ministère^ 
étoit encore plus ami de la probité publique^ 
ftî 1 on peut s'exprimer ainsi: , que.de U liberté; 
parce que la nature du goiiTernement qu'il seiw 
voit permettoit l'une plus que Fautre; mais il 
aouhaitoit tout ce qnipouvoitdonner quelque 
stabilité au bien , indépendamment du cara;- 
tèrepersonneldesrois,etde celui de leurs mi- 
nistres, plus incertain encore. Les deux admi- 
nistrations prorinciales qu'il établit, dans le 
Berry et le Rouergue , réussirent admirable- 
ment. Plusieurs autres étoieut préparées, et Je 
Èiouvement nécessaire aux esprits , dans un 
grand empire, se tournoit vers ces améliora* 
tions partielles. 11 ]»'y avoit alors que deux 
•euls moyens de satisfaire l'opinion , quis'agi- 
loit déjà beaucoup sur les affaires en général ; 
les administrations provinciales, et la publi- 
cité des finances. Mais , dira-t-on , pourquoi 
satisfaire Topinion? Je m'abstiendrai de toutes 
les réponses que feroient les amis de la liberté 
à cette singulière question. Je dirai simple* 
ment que, même pour éviter la demande d'ua 
gouvernement représentatif, le mieux étoit 
d'accorder alors ce qu'on attendoit de ce gou« 
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fuient envoyés pour servir avec le général 
Washington, revinrent pénétrés d*un enthou* 
siasnie de liberté qiii devoit leur rendre dif- 
ficile de retourner tranquillement à la cour 
de TersaiUes , sans rien souhaiter de plus que 
rhonneiir .d y être jadmis. Il faut donc , dira- 
t-on , attribuer la révolution k la faute que fit 
}e g9uverneme];it françois^ en prenant paft à 
la guerre.d\4mérique. Il faut attribuer la révo- 
lution à toat et à riçn : chaque année du siè- 
cle y conduisolt par toutes les routes. 11 étoit 
.Irèf-diffiçih de se refuser aux cri^s de Paris en 
«fayeMr d^ Tindép^nds^nce d^ Ain^ricains* Déjà 
jje snarquîs.d^ La.Fayet^,, u^ noble François^ 
^fmaureux de la gloirief e( d^jU liberté, avoit 
.obtenu Tapprobatiani gé;iérale en allant se 
:J9in^re.aux Américains, avant même que jf 
gouv^nemf nt fraiiçpis . eut pris parti pour 
eux. La: résistance ^ 1^ volonté du roi, dans 
jcette circonstance V f^ encouragée par les apr 
^{audisac^mens.d^ public. Or, quand l'autorité 
,flu prince e^tjef} défaveur auprès de l'opinion, 
le. principe de la monarchie, qui place l'hon* 
.r^eur d^ns l'obéissance, est attaqué par sa 
base. 

A. quoi falloit-il donc se décider ? M. Necker 
fit au roi des représentations très -fortes en 
ifavei^r du maintien de la paix , et ce ministre, 
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accusé de sentimens républicains , se pro* 
noiiça contre une guerre dont l'indépendance 
d'un peuple éfoi t l'objet. Ce n'est point , je n'ai 
pas besoin de le dire , qu'il ne souhaitât vive- 
ment le triomphe des Américains dans leur 
admirable cause; mais d'une part, il ne croyoit 
pas permis de déclarer la guerre sans une né- 
cessité positive , et de l'autre , il étoit con- 
vaincu qu'aucune combinaiton politique ne 
Taudroit à la France les avantages qu'elle pou- 
voit retirer de ses capitaux consumés par cette 
guerre. Ces argumens ne prévalurent pas, et 
le roi se décida pour la guerre. Il faut convenir 
néanmoins qu'elle pouvoit être appuyée par 
des moti£s essentiels; et, quelque parti qu'on 
prit, on s'exposoit à de graves inconvéniens. 
Déjà le temps approchoit où l'on devoit ap- 
pliquer à Louis XVI ce que Hume dit de 
Charles i'^ : // se troussait dans une situation 
où les fautes étaient irréparables , et cette situa* 
tion ne saurait convenir à la faible nature hu" 
moine. 



xn. 
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CIlAPITllE VIII. 

De la retraite de M. Ncckcr, en 1781. 

M* Neckkr n*avoit craiitre but , datift son pre* 
mier ministère , que (rengager le roi à faire 
par lui-même tout le bien que la nation récla- 
inoit, et pour lequel elle a souhaité depuis 
d'avoir des représentans. (i'étoit Tunique ma- 
nière d*empécher ii-ne révolution pendant la 
vie de Louis xvt , et je n*ai point vu mon père 
varier depuis dans la convictioti qu'alors, 
en 1781 9 ily auroit réussi. Le reproche le plus 
amer qu'il se $oit donc fait dans sa vie, c'est 
de n'avoir pas tout supporté, plutôt que de 
donner sa démission. Mais il ne prévoyoit pas 
à cette époque ce que les événemens ont ré* 
vêlé; et, bien qu'un sentiment généreux rat- 
tachât seul a sa place , tl y a dans les âmes 
élevées une crainte délicate de ne pas abdi- 
quer aussi facilement le pouvoir, quand la 
fierté le leur conseille. 

La seconde classe des courtisans se déclara 
contre M. Necker. Les grands seigneurs , 
n'ayant point d'inquiétude sur leur situation 
ni sur leur fortune, ont en général plus d'in- 
dépendance dans leur manière de voir que cet 
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essaim obscur qui s'accroche à la faveur, pour 
en obtenir quelques dons nouveaux k chaque 
occasion nouvelle. M. Necker faisoit des re- 
tranchemens dans la maison du roi , dans la 
somme destinée aux pensions, dans les char- 
ges de finances, dans les gratifications accor- 
dées aux gens de la cour sur ces charges. Ce 
système économique ne convenoit point à 
tous ceux qui avoient déjà pris Thabitude 
d'être payés par le gouvernement , et de pra- 
tiquer rindustrie des sollicitations comme 
moyen de vivre. En vain , pour se donner plus 
de force , M. Necker avoit-il montré un dés- 
intéressement personnel inotiï jusqu'alors, 
en refusant tous les appointemens de sa place. 
Qu'importoit ce désintéressement à ceux qui 
rejetoient bien loin d'eux un tel exemple? 
Cette conduite vraiment généreuse ne désarma 
point la colère des hommes et des femmes 
qui rencontroient dans M. Necker un obstacle 
k des abus tellement passés en habitude, qu'il 
leursembloit injuste de vouloir les supprimer. 
I^es femmes d'un certain rang se mêloient 
de tout avant la révolution. Leurs maris ou 
leurs frères les employoient toujours pour 
aller chez les ministres ; elles pouvoient in- 
sister sans manquer de convenance, passer la 
mesure même sans qu'on fût dans le cas de 
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ben plaindre ; et toutes les insinuations 
qu^elles savoient faire en parlant, exerçoient 
beaucoup dVnipire sur la plupart des hommes 
en place. M. Necker lesëcoutoit très^poliment; 
ma'is il avoit trop (Kesprit pour ne pas démêler 
ces ruses de conversation , qui ne produisent 
^ucun effet sur les esprits éclairés et naturels. 
Ces dames alors avoient recours à de grands 
airs, rappeloient négligemment les noms il- 
lustres qu^elles portoienl> et demandoient une 
pension comme un maréchal de France se 
plaindroit d*un passe-droit. M. Necker 8*en 
teiioit toujours à la justice, et ne se permet- 
toit point de prodiguer l'argent acquis par les 
sacrifices du peuple. Qu'est-ce que mille écus 
pour le roi, disoient-elles? Mille écus , répon- 
doit M. Necker, c'est la taille d'un village. 

De tels scntimens n'étoient appréciés que 
Jes personnes les plus respectables à la cour. 
M. Necker pouvoit aussi compter sur des amis 
dans le clergé, qu*il avoit toujours honoré, et 
parmi les grands propriétaires et les nobles « 
qu'il vouloit introduire, à l'aide des admini- 
strations provinciales, au maniement et k la 
connoissance des affaires publiques. Mais les 
courtisans des princes et les financiers étoieut 
vivement contre lui. Un Mémoire qu'il remit 
au roi sur rétablissement des assemblées pro- 
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^inciales avoit été indiscrètement publié, et 
les pariemens y avoient vu que M. Necker^ 
donnoit comme un des motifs de cette insti-- 
tution, Tappui d'opinion qu^elle pourrolt prê- 
ter dans la suite contre les pariemens eux- 
némes, s'ils se conduisoient comme des cor- 
porations ambitieuses, et non d'après le vœu* 
national. C'en fut assez pour que ces magis^ 
trats, jaloux d'une autorilé politique contes- 
tée, nommassent liardimenr M. Nerker un no^ 
vateur. Mais, de toutes les innovations, cello- 
que les courti.sans et les financiers détestoient 
le plus, c'étoit l'économie. De tels ennemis, 
cependant, n'auroient pu faire renvoyer ua 
ministre pour lequel la nation montroit plus 
cVattacbement qu elle n'en avoit témoigné à 
personne, depuis l'administration de Sully el 
de Colbert, si le comte de Maurepas n'avoit 
pas habilement saisi le moyen de le renverser. 
Il en vouloit k M. Necker d'avoir fait nom-^ 
mer, sans sa participation ^ M. le maréchal dt> 
Gastries au ministère de la marine. Aucun- 
homme cependant n'étoit plus considéré qut> 
M. de Cash^ies , et ne méritoit davantage (ie 
l'être. Mais M. de Maurepas ne vouloit pas quq 
M. Neoker, ni personne, s'avisât d'avoir un 
crédit direct sur le roi : il étoit jaloux de la 
Felue elle-même , et la reine aJors traitoit 
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M. Necker avec beaucoup de bonté. M. de 
Mâurepas assistoit toujours au travail du roi 
avec les ministres ; mais ce fut pendant un 
de ses accès de goutte que M. Necker, se 
trouvant seul avec le roi , en obtint la desti- 
tution de M. de Sartines, et la nomination 
de M. le maréclial de Castries au ministère de 
la marine. 

M. de Sartines étoit lui exemple du genre 
de choix qu'on fait dans les monarchies où la 
liberté de la presse et l'assemblée des députés 
n'obligent pas à recourir aux hommes de ta- 
lent. Il avoit été un excellent lieutenant de 
police : une intrigue quelconque le fit élever 
au rang de ministre de la marine. M. Necker 
alla chez lui quelques jours après sa nomina- 
tion ; il avoit fait tapisser sa chambre de cartes 
géographiques, et dit à M. Necker, en se pro- 
menant dans ce cabinet d*étude : « Voyez quels 
« progrès j'ai déjà faits; je puis mettre la main 
« sur cette carte , et vous montrer, en fermant 
a les yeux , où sont les quatre parties du 
« monde. » Ces belles connoissances n'au- 
roient pas semblé suffisantes en «Angleterre 
pour diriger la marine. 

A cette ignorance M. de Sartines joignoit 
une inconcevable ineptie dans la comptabilité 
de son département y et le ministre des finan- 



SUR LA REVOLUTION FRANÇOISE. lo3 

ces ne pouvoit pas rester clrauger aux dés- 
ordres qui avoieut lieu dans cette partie de& 
dépenses publiques. Malgré Timportance de 
ces rootifs , M. de Maurepas ne pardonna pas à 
M. Necker d'avoir parlé directement au roi; 
et, à dater de ce jour^ il devint son ennemi 
mortel. C'est un caractère singulier qu'un 
vieux ministre courtisan! La chose publique 
n'étoit de rien a M. de Maurepas : il ne s'oc- 
cupoit que de ce qu'il appeloit le service du 
roi, et ce service du roi consistoit dans la fa-, 
veur qu'on pou voitgagncr ou perdre à la cour :: 
les affaires les plus essentielles étoient toutes 
subordonnées au maniement de l'esprit du 
souverain. Il falloit bien avoir une certaine 
connoissance des choses pour s'en entretenir 
avec le roi : il falloit bien mériter jusqu'à ua 
certain point l'estime , }K>ur que le roi n'en- 
tendit pas dire trop de mal de vous; m<iis le 
mobile et le but de tout, c'étoit de lui plaire. 
M. de Maurepas tâclioit de conserver sa faveur 
par une multitude de soins inaperçus , afin 
d'entourer, comme avec des filets, le monar- 
que qu'il vouloit séparer de toutes relations 
dans lesquelles il auroit pu entendre des pa- 
roles sérieuses et sincères. Il n'osoit pas pro- 
poser au' roi de renvoyer un homme aussi 
utile que M. Necker. Quand on n'auroit fait 
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.lucim cas de son amour pour le bien public, 
l'argent qu'il procuroit par son crédit au tré* 
sor royal u'étoit pas à dédaigner. Cependant le 
vieux ministre étoit aussi imprudent , en fait 
d'intérêt général, que précautionné dans ce 
qui le concernoit personnellement, et il ne 
s'embarrassoit guère de ce qui arriveroitaux 
finances de l'état, pourvu que M. Necker ne se 
hasardât pas, sans son consentement, à parler 
au roi. Il étoit difficile toutefois de dire à ce 
roi : Vous devez disgracier votre ministre , 
parce qu'il s*est avisé de s'adresser à vous sans 
me consulter. Il falloit donc attendre une cir- 
consiance d'un autre genre ; et , quelque réservé 
que fût M. Necker, il a voit un caractère fier, 
une âme irritable; c'étoit un homme éner- 
gique enfin dans toute sa manière de sentir : 
c'étoit assez pour commettre, tôt ou tard, des 
fautes à la cour. 

Dans une des maisons des princes, il se trou- 
voit une espèce d'intendant , M. de Sainte- 
Foix, intrigant tranquille , mais persévérant 
dans sa haine contre tous les sentimens exal- 
tés : cet homme, jusqu'à son dernier jour, et, 
lorsque sa tète blanchie sembloit appeler des 
pensées plus graves, cherchoit encore, chez 
les ministres mêmes de la révolution , un dî- 
ner, des secrets et de l'argent. M. de Maurepas 
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l'employa pour faire répandre des libeltes 
contre M. Necker. Comme il n'y avoit point 
en France de liberté de la presse, c'étoit une 
chose toute nouvelle que des écrits contre un 
homme en place , encouragés par le premier 
ministre, et par conséquent distribués publi- 
quement à tout le monde. 

Il fnlloit , et M. Necker se Test bien souvent 
répété depuis , il falloit mépriser ces pièges 
tendus à son caractère ; mais madame Necker 
ne put supporter la douleur que lui causoit la 
calomnie dont sou époux étoit l'objet ; elle 
crut devoir lui dérober la connoissancc du 
premier libelle qui parvint entre ses mains, 
afin de lui épargner une peine amère. Mais 
elle imagina d'écrire à son insu à M. de Mau- 
repas pour s'en plaindre, et pour lui deman- 
der de prendre les mesures nécessaires contre 
ces écrits anonymes: c'étoit s'adresser à celui 
même qui les encourageoît eu secret. Quoique 
madame Necker eût beaucoup d'esprit, élevée 
dans les montagnes de la Suisse, elle ne se 
faisoit pas l'idée du caractère de M. de Maure* 
pas, de cet homme qui ne voyoit dans Tex» 
pression des sentimens qu'une occasion de 
découvrir le côté vulnérable. Dès qu'il connut 
la susceptibilité de M. Necker, par le chagrin 
que sa femme avoit fait voir, il se flatta» 
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en l'irritant, de le pousser à donner sa dc- 
inission. 

Quand M. Necker sut la démarche de sa 
femme , il la blâma , mais il eu fui très-ému. 
Après ses devoirs religieux, Topinion publique 
é toit ce qui l'occupoit le plus; il sacrifîoitla 
fortune , les honneurs, tout ce que les ambi- 
tieux recherchent, à Testime de la nation ; et 
cette voix du peuple, alors non encore alté- 
rée, avoit pour lui quelque chose de divin. 
Le moindre nuage sur sa réputation étoit la 
plus grande souffrance que les choses de la 
vie pussent lui causer. Le but mondain de ses 
actions, le vent de terre qui le faisoit navi- 
guer, c'étoit Tamour de la considération. Un 
ministre du roi de France n'avoit pas d'ail- 
leurs, comme les ministres anglois,une force 
indépendante de la cour : il ne pouvoit ma- 
nifester en public, dans la chambre des com- 
munes, son caractère et sa conduite; et, la 
liberté de la presse n'existant pas, les libelles 
clandestins en étoient d'autant plus dange- 
reux. 

M. de Maurepas faisoit répandre sourde- 
ment que c'étoit plaire au roi que d'attaquer 
son ministre. Si M. Necker avoit demandé un 
entretien particulier au roi pour l'éclairer sur 
M. de Maurepas, peut-être l'auroil-il fait dis- 
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gracier. Mais la vieillesse de cet homme, quel* 
que frivole qu'elle fût, méritoit toujours des 
égards , et d'ailleurs M. Necker se croyoit lié 
par la reconnoissance envers celui qui l'avoit 
appelé au ministère. M. Necker se contenta 
donc de requérir un signe quelconque de la 
faveur du souverain qui décourageât les libel- 
listes; il désiroit qu'on les éloignât de la mai- 
son de monseigneur le comte d'Artois, dans 
laquelle ils occupoient des emplois, et qu'on 
lui accordât l'entrée au conseil d'état dont on 
l'avoit écarté , sous prétexte de la religion pro- 
testante qu'il professoit, bien que sa présence 
y eût été éminemment utile. Un ministre des 
finances , chargé de demander au peuple les 
sacrifices qu'exige la guerre, doit prendre part 
aux délibérations sur la possibilité de faire la 
paix. 

M. Necker étoit convaincu que si le roi ne 
témoignoit pas de quelque manière qu'il le 
protégeoit sincèrement contre ses ennemis 
tout-puissans , il n'auroit plus la force néces- 
saire pour conduire les finances avec la sévé- 
rité dont il se faisoit un devoir. Il se trompoit 
toutefois: l'attachement de la nation pour lui 
étoit plus grand qu'il ne le croyoit ; et, s'il avoit 
attendu la mort du premier ministre, qui ar- 
riva six mpis après , il auroit occupé sa place. 
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Le règne de Louis xvi eut été probablement 
paisible, et la nation se seroit préparée, par 
une bonne administration , à l'émancipation 
qui lui étoit due. 

M. Necker offrit sa démission, si les condi- 
tions quHI demandoit n'étoient pas accordées. 
M. de Maurepas , qui lavoit excité à celle dé- 
marche, en prévoyoit avec cerlilude le résul- 
tat ; car plus les monarques sont foibles^ plus 
ils sont fidèles à quelques maximes de fermeté 
qui leur ont été données dès leur enfance, et 
dont Tune des premières est sans doute ^ 
qu'un roi ne doit jamais refuser une démission- 
offerte 9 ni souscrire aux conditions qu'un 
fonctionnaire public met à la continuation de 
ses services. 

La veille du jour où M. Necker se proposoit 
de demander au roi sa retraite, s'il n'obtenoit 
pas ce qu'il désiroit , il se rendit avec sa femme 
à l'hospice qui porte encore leur nom à Paris. 
Il alloit souvent dans cet asile respectable 
reprendre du courage contre les difficultés 
cruelles desa situation. Des sœurs de laCharité, 
la plus touchante des communautés religieu- 
ses, soignoient les malades de Thopital : ces 
sœurs ne prononcent des vœux que pour une 
année, et plus elles font de bien, moins elles 
sont intolérantes. M. et madame Necker, tous 
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les deux protestans , étoient Tobjet de leur 
amour. Ces saintes filles leur offrirent deft 
fleurs , et leur chantèrent des vers tirés des 
psaumes , la seule poésie qu'elles connussent : 
elles les appeloient leurs bienfaiteurs , parce 
qu'ils venoient au secours du pauvre. Mon 
père, ce jour-là, fut plus attendri, je m'en sou- 
viens encore v^l^'^l '^^ Tavoit jamais été par de 
semblables témoignages de reconnoissance : 
sans doute il regrettoit le pouvoir qu'il alloit 
perdre, celui de servir la France. Ilélas! qui 
dans ce temps auroit pu croire qu'un tel 
homme seroit un jour accusé d'être dur, ar- 
rogant et factieux? Ah! jamais une âme plus 
pure n'a traversé la région des orages , et ses 
ennemis, en le calomniant, commettent une 
impiété; car le cœur de Thomme vertueux est 
le sanctuaire de la Divinité dans ce monde. 

Le lendemain , M. Necker revint de Versail- 
les, ayant cessé d'être ministre. Il entra chez 
nia mère 9 et tous les deux, après une den^i-» 
heure de conversation, donnèrent l'ordre à 
leurs gens de nous établir dans vingt-quatre 
heures à Saint-Ouen, maison de campagne 
de mon père, à deux lieiies de Paris. Ma mère 
se soutenoit par l'exaltation même de ses sen- 
timens; mon pèregardoit le silence ; moi, j'é- 
•toiç trop enfautpour n'être pas ravie d'un çhan- 
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gement quelconque de situation; cependant, 
quand je vis à dîner les secrétaires et les com- 
mis du ministère tous dans une morne tris- 
tesse, je commençai à craindre que ma joie 
ne fût pas trop bien fondée. Cette inquiétude 
fut dissipée par 4es hommages sans nombre 
que mon père reçut à Saint-Ouen. 

Toute la France vint le voir ; les grands 
seigneurs, le clergé, les magistrats, les négo- 
cians, les hommes de lettres , s'attiroient chez 
lui les uns les autres; il reçut près de cinq 
cents lettres (*) des administrations et des di- 
verses corporations des provinces, qui expri- 
moientun respect et une affection dont aucun 
homme public en France n'avoit peut-être ja^ 
mais eu l'honneur d'être l'objet. Les Mé- 
moires du temps qui ont déjà paru , attestent 
la vérité de ce que j'avance à cet égard (**). La 
France, à cette époque, ne vouloit encore rien 
de plus qu'un bon ministre : elle s'étoit «ne- 

~ . - — - 

('*') Ces lettres sont un trésor de famille que je possède 
k Coppet. 

(**) Correspondance littéraire , philosophique et cri" 
tique , adressée à un souverain d* Allemagne , par le 
baron de Grimm et par Diderot. ( Tome V, page 297 , 
mai 1781.) 

« Ce n'est que le dimanche matin , 20 de ce moÎ8| que 
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cessîvenient attachée à M. ïurgot, à M. de 
lVIalesherbes,et particulièrement à M. Necker, 
parce qu'il avoit plus de talent que les deux 
;iutres pour les choses positives. Mais, lorsque 
les François virent que , même sous un roi 
aussi vertueux que Louis xvi , aucun ministre 
austère et capable ne pou voit rester en place, 

l'on fut instruit, à Pans, de la démission donnée la veille 
par. M. Necker : on y avoit été préparé , depuis long- 
temps , par les bruits de la ville et de la cour, par Tim- 
punîté des libelles les plus injurieux , et par Tespëce de 
protection accordée h. ceux qui avoient eu le front de les 
avouer^ par toutes les démarches ouvertes et cachées- 
d'an parti puissant et redoutable. Cependant l'on eût dit, 
avoir l'étonnement universel , que jamais nouvelle n'a- 
voit été plus imprévue : la consternation étoit peinte sur 
tous les visages ; ceux qui éprou voient un sentiment con- 
traire etoient en trop petit nombre ; ils auroient rougi 
de le montrer. Les promenades , les cafés y tous les lieux 
publics étoient remplis de monde } mais il régnoit un 
nlence extraordinaire. On se regardoit , ■ on se serroît 
tristement la main, je dirois comme à la vue d'une 
calamité publique , si ces premiers momens de trouble 
n'eussent ressemblé davantage î^ la douleur d'une famille 
désolée , qui vient de perdre l'objet et le soutien de se$ 
espérances. 

« On donnoît , ce même soir, à la Comédie Françoise , 
une représentation de la Partie de chasse de Henri iv. 
J'ai vu souvent au ^ctacle, a Paris, des allusions aux 
circonstances du moment saisies avec beaucoup de finesse ; 
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ils comprirent que les institutions stables 
peuvent seules mettre Tétat à labri des vicissi- 
tudes des cours. 

Joseph II , Catherine ii , la reine de Naples, 
écrivirent k M. Necker, pour lui offrir la di- 
rection de leurs finances : il avoit le cœur 
trop françois pour accepter un tel dédoroma* 

mais je n'en ai point vu qui l'aient été avec un intérêt 
aussi sensible , aussi général. Chaque applaudissement 
(quand il s'agissoit de Sully) sembloit , pour ainsi dire, 
porter un caractère particulier » une nuance propre an 
sentiment dont on étoit pénétre^ c'étoit tour à tour ce- 
lui des regrets et de la tristesse , de la reconnoissance et 
du respect^ tous ces mouvemens étoient si vrais , si jut- 
tes , si bien marqués , que la parole même n'auroit pn 
leur donner une expression plus vive et plus intéressante. 
Rien de ce qui pouvoit s'appliquer sans effort au senti* 
ment du public pour M. Necker ne fut négligé; souvent 
les applaudissemens venoient interrotnpre l'acteur, an 
moment oii l'on prévoyoit que la suite du discours ne 
seroit plus susceptible d'une application aussi pure , auin 
flatteuse ) aussi naturelle. Enfin , nous osons croire qu'il 
est peu d'exemples d'un concert d'opinions plus sensible i 
plus délicat ; et , s'il est permis do s'exprimer ainsi , plni 
involontairement unanime. Les comédiens ont été s'ex- 
cuser auprès de M. le lieutenant de police , d'avoir 
donné lieu k une scène si touchante , mais dont on ne 
pouvoit leur savoir mauvais gré. Ils ont justifié leur în* 
nocence , en prouvant que la pièce étoit sur le répertoire 
depuis huit )ours« On leur a pardom^y et l'on s'est cou* 
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gement, quelque honorable q«i*il put être. Lr 
France et TEurope furent consternées de la re* 
traite de M. Necker : ses vertus et ses facultés 
méritoient cet hommage; mais il y avoit de 
plus, dans cette impression universelle, la 
crainte confuse de la crise politique dont 
ou étoit menacé, et que la sagesse seule du 

tenté de défendre , à cette occasion , aux journalistes de 
parler à l'avenir de M. Necker , ni en bien ni en mal. 

m Si jamais ministre n'emporta dans sa retraite une 
gloire plus pure et plus intègre que M. Necker , jamais 
ministre aussi n'y reçut plus de témoignages de la bien- 
veillance et de Tadmiration publiques. Il y eut , les pre- 
miers jours , sur le chemin qui conduit à sa maison de 
campagne , à Saint-Ouen , à deux lieues de Paris , une 
procession de carrossi's presque continuelle. Des hommes 
de toutes les classes et de toutes les conditions s'empres- 
sèrent à lui porter Thommage de leurs regrets et de leur 
aensibilité ; et , dans ce nombre , on a pu compter les 
personnes les plus respectables de la ville et de la cour, 
les prélats les plus distingués par leur naissance et par 
leur piété , M. l'archevêque de Paris à la trte, les Biron , 
les Beauveau , les Richelieu , les (ihoiseul , le« NoailleS| 
les Luxembourg, enfin les noms les plus respectés de 
la France, sans oublier celui du successeur même de 
M. Necker, qui n'a pas cru pouvoir mieux «a^^urer les 
esprits sur les principes de son administration , qu'en 
donnant lui-même les plus grands éloges à celle de 
M. Necker, et en se félicitant de n'avoir qu*à suivre une 
route qu'il trouvoit si heureusement tracée. » 
XII. 8 
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ministère français pouvoit retarder ou pré* 
venir. 

On n*auroit, certes, pas vu sous Louis xit 
un ministre disgracié , comblé de preuves d'es* 
time par toutes les classes de lasociéré. Ce nou« 
vel esprit d'indépendance devoit apprendre 
à un homme d'état la force de lopinion ; néan- 
moins, loin de la ménager, pendant les sept 
années qui se passèrent entre la retraite de 
M. Necker et la promesse des états généraux 
donnée par Tarchevëque de Sens, il n*est 
sorte de fautes que les ministres n'aient com<« 
mises; et ils ont exaspéré chaque jour la na- 
tion, sans avoir entre leurs mains aucune 
force réelle pour la contenir. 
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CHAPITRE IX. 

Des circonstances qui ont amené la convoca^ 
tien des états généraux. — Ministère de M. de 
(Jalonne. 

M. TuRGoxetM. Necker avoîentété renversés, 
en grande partie, par Tinfliience des parle* 
mens, qui nevouloient ni la suppression des 
privilèges en matière d'impôts, ni rétablisse* 
ment des assemblées provinciales. Le roi crut 
donc qu'il se Irouveroit mieux de choisir ses 
ministres des finances dans le parlement 
même, afin de n'avoir rien à craindre de l'op- 
position de ce corps, lorsqu'il seroit question 
de demander de nouveaux impôts. Il nomma 
successivement, à cet effet, contrôleurs géné- 
raux, M. Joly de Fleury et M. d'Ormesson ; mais 
ni l'un ni Vautre n'avoient la moindre idée de 
la manutention des finances, et l'on peut re- 
garder leur ministère comme un temps d'anar- 
chte à cet égard. Cependant les circonstances 
où ils se trou voient étoient beaucoup plus fa- 
vorables quecelles contre lesquelles M. Necker 
avoit eu à lutter. M. de Muirepas n'existoit 
plus, et la paix étoit signée. Que d'améliora- 
tions M. Necker n'auroit-il pas faites daus une 
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position si avantageuse! Mais il étoit dans 
l'esprit (les magistrats, ou plutôt du corps 
dont ils faisoient partie /de n^admettre aucun 
progrès en aucun genre. 

Lesreprésentansdu peuple, chaque année, 
et surtout à chaque élection , sont éclairés par 
les lumièresquisedéveloppentde toutes parts; 
mais le parlement de Paris étoit et seroit 
resté constamment étranger à toute idée nou- 
velle. La raison en est fort simple : un corps 
privilégié, quel qu'il soit , ne peut tenir sa pa- 
tente que de Thistoire; il n*a de force actuelle 
que parce qu'il a existé autrefois. Nécessaire- 
ment donc il s'attache au passé , et redoute les 
innovations. Il n'en est pas de même des dé- 
putés, qui participent à la force renouvelée 
de la nation qu'ils représentent. 

Le choix des parlementaires n*ayant pas 
réussi, il ne restoit que la classe des inteudans, 
cVst à-dire, des administrateurs de province, 
nommés par le roi. M. Senac de Meillian , écri- 
vain superficiel, qui n'avoitde profondeur que 
dans Ta mour propre, ne pouvoit pardonner à 
M. Necker d'avoir été appelé à sa place , car il 
considéroit le mînislère comme son droit; 
mais il avoit beau haïr et calomnier, il ne par* 
venoit pas à faire tourner sur lui l'opinion pu* 
blique. Un seul des coucurrcus passoit pour 
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très- distingué par son esprit : cétoît M. de 
Galonné; on lui croyoit des talens supérieurs » 
parce qu'il traitoit légèrement les choses les 
plus sérieuses, y compris la vertu. Cest une 
grande erreur que Ton commet en France, de 
se persuader que les hommes immoraux ont 
des ressources merveilleuses dans Tesprit. Les 
fautes causées par la passion dénotent assez 
souvent des facultés distinguées; mais la cor- 
ruption etTintrigue tiennentàun genre de mé- 
diocrité qui ne permet d'être utile à rien qu'à 
soi-même. On seroit plus près de la vérité , en 
considérant comme incapable des affaires 
publiques , un homme qui a consacré sa vie 
au ménagement artificieux des circonstances et 
des personnes. Tel étoit M. de Galonné, et dans 
ce genre encore la frivolité de son caractère le 
poursuivoit, et il ne faisoit pas habilement le 
mal , même lorsqu'il en avoit l'intention. 

Sa réputation , fondée par les femmes, avec 
lesquelles il passoit sa vie, Tappeloit au mi- 
nistère. Le roi résista long-temps à ce choix , 
parce que son instinct consciencieux le repous- 
soit. La reine partageoit la répugnance du roi , 
quoiqu'elle fût entourée de personnes d'un 
avis différent; on eût dit qu'ils pressentoient 
l'un et l'autre dans quel malheur un tel carac- 
tère alloit les jeter. Je le répète, aucun hommo 
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en particulier ne peut être considéré comme 
Tauteur de la révolution de France; mais, si 
Ton vouloit s'en prendre à un individu d'un 
événement séculaire, ce seroient les fautes de 
M. de Galonné qu'il faudroit en accuser. Il 
• vouloit plaire à la cour, en répandant l'argent 
k pleines mains; il encouragea le roi, la reine 
et les princes, à ne se gêner sur aucun de leurs 
goûts, assurant que le luxe étoit la source de 
la prospérité des états; il appeloit la prodiga- 
lité une large économie : enfin , il vouloit être 
en tout un ministre facile et complaisant, 
pour se mettre en contraste avec l'austérité de 
M. Necker ; mais, si M. Necker étoit plus ver- 
tueux , il est également vrai qu'il avoit aussi 
beaucoup plus d'esprit. La controverse par 
écrit qui s'établit entre ces deux ministres sur 
le déficit, quelque temps après, a prouvé que, 
même en fait de plaisanteries , M. Necker avoit 
tout l'avantage. 

La légèreté de M. de Calonne consistoit 
plutôt dans ses principes que dans ses ma- 
nières; il lui paroissoit brillant de se jouer 
avec les difficultés, et cela le seroit en effet, 
si l'on en triomphoit : mais , quand elles sont 
plus fortes que celui qui veut avoir l'air d'en 
être le maître , sa négligente confiance n'est 
rien qu'un ridicule de plus. 
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M. de Calonne continua pendant la paix 
le système des emprunts qui, de l'avis de M. 
Necker , ne convenoit que pendant la guerre. 
Le crédit du ministre baissant chaque jour, il 
falloit qu'il haussât l'intérêt, pour se procurer 
<le l'argent, et le désordre s'accroissoit ainsi 
par le désordre même. M. Necker^ vers ce 
temps , publia \ Administration des Finances : 
<^t ouvrage, reconnu maintenant pour clas- 
sique, produisit dès lors un effet prodigieux; 
on en vendit quatre-vingt mille exemplaires. 
Jamais aucun écrit , sur des sujets aussi sé- 
rieux, n'avoit eu un succès tellement popu«> 
laire. Les François s'occupoient déjà beaucoup 
dans ce temps de la chose publique, sans 
songer encore à la part qu'ils y pourroient 
prendre. 

L'ouvrage sur l'administration des finances 
•renfermoit tous les plans de réforme adoptés 
depuis par l'assemblée constituante, dans le 
système des impôts; et l'heureux effet que ces 
changemens ont produit sur l'aisance de la 
nation , a fait connoitre la vérité de ce que 
M. Necker a constamment proclamé dans ses 
écrits sur les richesses naturelles de la- France. 

M. de Calonne n'avoir de popularité que 
parmi les courtisans; mais* telle étoit la dé- 
^Iresse dans laquelle ses prodigalités et son 
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insouciance plongeoient les finances, qu'il se 
vit obligé de songer à la ressource proposée 
par riiomme d'état qui lui ressembloit le 
moins, à tous égards, M. Turgot : la répar- 
tition égale des impôts entre toutes les classes. 
Quels obstacles cependant une telle innova- 
tion ne devoit-elle pas rencontrer, et quelle 
bizarre situation que celle d'un ministre qui 
a dilapidé le trésor royal, pour se faire des par- 
tisans parmi les privilégiés , et qui se voit con- 
traint à les indisposer tous, en leur imposant 
des tributs en masse, pour acquitter les dons 
qu'il leur a faits en détail! 
' M. de Galonné savoit que le parlement ne 
consentiroit pas à de nouveaux impôts, et 
il savoit aussi que le roi n'aimoit point à re- 
courir au lit de justice; ce droit royal mani- 
festoit le despotisme de la couronne , en an- 
nulant la seule résistance que permit la con* 
stitution de l'état. D'un autre côté l'opinion 
publique grandissoit, et l'esprit dindépen* 
dance se manifestoit dans toutes les classes. 
M. de Galonné crut qu'il pourroit se faire un 
appui de cette opinion contre le parlement , 
tandis qu'elle étoit autant contre lui que le 
parlement même, ^l proposa au roi de con- 
voquer l'assemblée des notables, chose dont 
il n'y avoit pas eu d exemple depuis Henri iv, 



SUR LA BEVOLUTION FRANÇOISiS. 121 

depuis un roi qui pouvoit tout risquer en fait 
d'autorité, puisqu'il étoit certain de tout re- 
gagner par l'amour. 

Ces assemblées de notables n'avoient d'autre 
pouToir que de dire au roi leur avis sur les 
questions que les ministres jugeoient à propos 
de leur adresser. Rien n'est plus mal combiné, 
dans un temps où les esprits sont agités , que 
ces réunions d'hommes dont les fonctions se 
bornent à parler; on excite ainsi d'autant plus 
Topinion, qu'on ne lui donne pqint d'issue. 
Les états généraux , convoqués pour la der- 
nière fois en i6i49avoient seuls le droit légal 
de consentir les impôts : mais comme on en 
avoit sans cesse établi de nouveaux depuis 
cent soixante- quinze ans, sans rappeler ce 
droit, il n'y avoit point d'habitude contractée 
chez les François à cet égard , et l'on enten- 
doit beaucoup plus parler à Paris de la consti- 
tution angloise que de celle de France. Les 
principes politiques développés dans les livres 
des publicistes anglois, étoient bien mieux 
connus des François mêmes que d'anciennes 
institutions laissées en oubli depuis deux 
siècles. 

A l'ouverture de l'assemblée des notables , 
en 1787, M. de Galonné, dans son Compte 
rendu des finances, avoua que la dépense 
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surpassoit la recette de 56 Tnil)ion.n par an; 
maU il prétendit que ce déficit avoit com- 
mencé long-temps avant lui , et que M. Necker 
n avoit pas dit la vérité, en présentant, en 
1781 , un excédant de 10 millions de la rebette 
sur la dépense. A peine ce discours parvint-il 
à M. Necker , qu'il se hâta de le réfuter dans 
un Mémoire victorieux et accompagné de 
pièces justificatives , dont les notables d'a- 
lors furent à portée de connoîlre rexaclilude. 
M. Joly de Flenry et M. d'Ormesson , succes- 
seurs de M. Necker, attestèrent la vérité de 
ses réclamations. Il envoya ce Mémoire au 
roi, qui en parut satisfait, mais lui fit dire 
néanmoins de ne point Timprimer. 

Dans lesgouvernemens arbitraires, les rois, 
même les meilleurs, ont de la ])eine à com- 
prendre l'importance que chaque homme doit 
attacher à l'estime publique. La cour leur pa- 
roît le centre de tout, et ils sont eux-mêmes 
à leurs yeux le centre de la cour. M. Necker 
fut forcé de désobéira Tinjonction du roi; 
c'étoit interdire à un homme la défense de 
6on honneur, que d'obliger un ministre re- 
tiré à supporter en silence qu'un ministre 
en place l'accusât de mensonge, en présence 
de la nation. Il ne falloit pas autant de sus- 
ceptibilité qu'en avoit M. Necker sur tout ce 
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qui concernoit la considération , pour repous- 
ser à tout prix une telle offense. L*ambition 
conseilloit sans doute de se soumettre à la 
volonté royale; mais comme Tambition de 
M. Necker étoit la gloire , il fit publier son 
livre, bien que tout le monde lui dtt qu*il 
s*exposoit ainsi pour le moins à ne jamais 
rentrer dans le ministère. 

Un soir, dans Thiver de 17B7, deux jours 
après que la réponse aux attaques de M. de 
Galonné eut paru , ou fit demander mon père 
dans le salon où nous étions tous rassemblés 
avec quelques amis; il sortit, et fit appeler 
d*abord ma mère, et puis moi, quelques mi- 
nutes après , et me dit que M. Le Noir, lieute- 
nant de police, venoit de lui apporter uno 
lettre de cachet qui IVxiloit à quarante lieues 
de Paris. Je ne saurois peindre Tétat 011 je fus 
à cette nouvelle ; cet exil me parut un acte de 
despotisme sans exemple ; il s^agissoit de mon 
père dont tous les sentimens nobles et purs 
in'étoient intimement connus. Je n'avois pas 
encore Tidée de ce que c est qu*un gouverne* 
ment, et la conduite de celui de France me 
paroissoit la plus révoltante de toutes les in* 
justices. Certes, je n*ai point changé k Tégard 
de Texil imposé sans jugement ; je pense, et je 
t&cherai de le prouver, que c'est , parmi les 
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peines cruelles , celle dont on peut le plus fa- 
cilement abuser. Mais alors les lettres de ca- 
chet, comme tant d'autres illégalités» étoient 
passées en habitude , et le caractère personnel 
du roi adoucissoit Tabus autant qu'il étoit 
possible. 

L'opinion publique , d'ailleurs , changeoit 
les persécutions en triomphe. Tout Paris vint 
visiter M. Necker pendant les vingt -quatre 
heures qu'il lui fallut pour faire les prépa- 
ratifs de son départ. L'archevêque de Toulouse, 
protégé de la reine, et qui se préparoit à rem* 
placer M. de Calonne , se crut obligé , même 
par un calcul d'ambition , à se montrer chez 
un exilé. De toutes parts on s'empressoit d'of- 
frir des habitations à M. Necker ; tous les châ-* 
teaux, à quarante lieues de Paris, furent mis 
à sa disposition. Le malheur d'un exil qu'on 
savoit momentané ne pouvoit être très-grand, 
et la compensation étoit superbe. Mais est-ce 
ainsi qu'un pays peut être gouverné? Rien 
n'est si agréable, pendant un certain temps, 
que le déclin d'un gouvernement quelconque, 
car sa foiblesse lui donne l'apparence de la 
douceur : mais la chute qui s'ensuit est ter- 
rible. 

Loin que Texil de M. Necker disposât les 
notables en faveur de M. de Calonne , ils s'en 
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irritèrent , et rassemblée fut plus opposée que 
jamais à tous les plans proposés par le mi* 
nislre des finances. Les impôts auxquels il 
vouloit qu'on eût recours avoient toujours 
pour base l'abolition des privilèges pécuniai- 
res. Mais, comme ils étoient, dit-ou, très-mal 
combinés , l'assemblée des notables les rejeta 
sous ce prétexte. Cette assemblée , presque en 
entier composée de nobles et de prélats, n'étoit 
certainement pas, à quelques exceptions près, 
de l'avis d'établir l'égale répartition des taxes; 
mais elle se garda bien d'exprimer son désir 

• 

secret à cet égard ; et , se mêlant à ceux dont 
les opinions étoient purement libérales, elle 
fit corps avec la nation, qui craignoit tous les 
impôts, de quelque nature qu'ils fussent. 

La défaveur publique dont M. de Calonne 
étoit l'objet devenoit si vive, et la présence 
des notables donnoit à cette défaveur des or* 
ganes si imposans, que le roi se vit contraint, 
|ion- seulement à renvoyer M. de Calonne, 
mais même à le punir. Quels que fussent les 
torts de M. de Calonne, le roi avoit déclaré 
aux notables , deux mois aup^iravant , qu'il 
approuvoit ses projets; il nuisoit donc presque 
autant à la dignité de sou pouvoir en aban- 
donnant ainsi un mauvais ministre, que lors- 
qu'il en avoit sacrifié de bous. 11 y nuisit sup> 
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tout par rincroyable successeur qui fut 
nommé. La reine vouloit l'archevêque de 
Toulouse, mais le roi n'y étoit pas encore 
disposé. M. le maréchal de Castries, alors mi- 
nistre de la marine, proposa M. Necker ; mais 
le baron de Breteuil, qui le redoutoit, excita 
Tamour-propre royal de Louis xvi, en lui di- 
sant qu'il ne pouvoit choisir 'pour ministre 
celui qu'il venoit d'exiler. Les souverainaqui 
ont le moins de résolution dans le caractère , 
sont ceux sur lesquels ont produit le plus d'ef- 
fet en leur parlant de leur autorité : on diroit 
qu'ils se flattent qu'elle marchera d'elle-même, 
comme une puissance surnaturelle, tout-à-fait 
indépendamment des circonstances et des 
moyens. Le baron de Breteuil écarta donc 
M. Necker; la reine n'obtint pas l'archevêque 
de Toulouse, et Ton se réunit pour un mor- 
ment sur un terrain bien neutre, ou plutôt 
bien nul, la nomination de M. de Fourqueux. 
Jamais perruque du conseil d'état n'avoit 
couvert une plus pauvre tète ; il se rendit 
d'abord justice à lui-même^ et voulut refuser 
la place qu'il étoit incapable de remplir; mais 
on insista tellement sur sou acceptation , qu'à 
l'âge de soixante ans qu'il avoit, il crut que 
sa modestie lui avoit dérobé jusqu'alors la 
connoissance de son propre mérite, et que la 
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cour venoit enfin de le découvrir. Ainsi , les 
partisans de M. Necker et de Tarchevéque de 
Toulouse remplirent momentanément le fau- 
teuil du ministère , comme on iait occuper les 
places dans les loges avant que les maîtres 
noient arrivés. Chacun des deux partis se flatta 
de gagner du temps pour assurer le ministère 
à Tun des deux adversaires entre lesquels les 
chances étoient partagées. 

Il exîstoit peut-être encore des moyens de 
sauver l'état d'une révolution, ou du moins le 
gouvernement pouvoit tenir les rênes des évé- 
nemens. Les états généraux. n'étoient pas en- 
core promis; les anciennes traces de la routine 
n'étoient point franchies; peut-être que le roi, 
aidé de la grande popularité de M. Necker, 
auroit pu encore opérer les réformes néces- 
saires pour rétablir l'ordre dans les finances. 
Or, ces finances, qui se lioient au crédit public 
et à Finfluence des parlemens, étoient, pour 
ainsi dire, la clef de la voûte. M. Necker, alors 
en exil à quarante lieues de Paris , sentoit 
» rimportance de la crise des affaires; et pen- 
dant que le courrier qui lui apporta la nouvelle 
de la nomination de Tarchevêque de Toulouse 
étoit encore dans sa chambre, il me dit ces 
paroles remarquables : « Dieu veuille que ce 
ft nouveau ministre parvienne à servir l'état et 
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« le roi mieux que je n'aurois pu le faire! C'est 
(c déjà une bien grande tâche que les circon- 
<c stances actuelles; mais bientôt elles surpas- 
ce seront la force d'un homme, quel qu il puisse 
« être. » 
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CHAPITRE X. 

«Sie/iïe du précèdent. -— Ministère de Varcheuêque 

de Toulouse. 

JVi« DR Briknnr, archevêque de Toulouse, 
n^avoit guère plus de sérieux réel dans Tes- 
prit que M. de Calonne; mais sa dignité de 
prêtre, jointe au désir constant d'arriver au 
minis^tère, lui a voit donné Textérieur réfléchi 
iFun homme d*état, et il en avoit la réputa- 
tion, avant d'avoir été rais à portée de la dé- 
mentir. Depuis quinze éins, il travailloit, par 
le crédit des subalternes , à se faire estimer 
de la reine; mais le roi, qui n'aimoit pas les 
prêtres philosophes, s^étoit refusé constam- 
ment à le nommer ministre. Enfin il céda, 
car Louis xvi n'avoit pas de confiance en lui- 
même; il n'est point d'homme qui eut été 
plus heureux d*étre né roi d'Angleterre; c'est- 
à-dire, de pouvoir connoitre le vœu national 
avec certitude, pour se décider d'après cette 
infaillible lumière. 

L'archevêque de Toulouse n'étoit ni assez 
éclairé pour être philosophe, ni assez ferme 
pour être despote; il admiroit tour à tour la 
.conduite du cardinal de Richelieu, et les 

■ 

XII. 9 



i3o cojvAiMifiriONs 

principes des eocyclopéxlistes; il teutoit de» 
actes de force, mais il reculoit an premier 
obstacle; et, en eff<?t, if entreprenoit des 
choses beaucoup trop difficiles pour être ac*» 
complies. Il proposa des impôts, celui du 
timbre en particulier. Les parlemcns le reje- 
tèrent, il fit tenir un lit de justice; les parle- 
mens cessèrent leurs fondions de magistrats, 
il les exila; personne ne voulut prendre leur 
place : enfin il imagina de leur substituer unt 
cour plénière, composée de grands seigneurs 
ecclésiastiques et séculiers. Celle idée pouvoit 
être bonne, si c'étoit la chambre des pairs 
d'Angleterre qu'on av^it en vue; maïs il FaNoit 
y joindre une chambre de députés élus, puis- 
que la cour plénière étoit nommée par le roi. 
Les parlemens pouvoient être ren versés? par 
les députés de la nation ; mais comment Tai]- 
Toient-ils été par des grands seigneurs convo- 
qués extraordinaircment par le premier mi- 
nistre? Aussi les courtisans eux-mêmes refu- 
sèrent-ils de siéger (|ans cette assemblée , tant 
Topinion y étoit contraire. 

Dans cet état de choses , les coups d*auto« 
TÎté que le gouvernement vouloit frapper ne 
servoient qu'à manifester sa foiblesse, et Tar- 
chevêque de Toulouse , arbitraire et consti- 
tutionnel tour à tour, étoit maladroit dans 
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Jes deux systèmes qu'il essayoit alleriiati* 
vement. 

Le roaréchal de Scgur avoit commis la 
grande faule d'exiger, au dix-huitième siècle, 
des preuves de noblesse pour être ofticier. Il 
falloit avoir été anobli depuis cent anuées 
pour obtenir Thonneur de défendre la patrie. 
Celte ordonnance irrita le tiers-état, sans que 
les nobles, qu'elle favorisoit , fussent pour 
cela plus attachés à Tautorité du roi. Plusieurs 
officiers, parmi les gentilshommes, déclarèrent 
qu'ils n'obéiroient point aux ordres du roi, 
ë'il ft'agissoit d'arrêter les magistrats ou leurs 
partisans. Les castes privilégiées commencè- 
rent l'insurrection contre l'autorité royale, eC 
le parlement prononça le mot dont devoit 
dépendre le sort de la France. 

Les magistrats demandoient à grands cris 
au ministre les états de recette et de dépense, 
lorsque l'abbé Sabatier, conseiller au parle- 
ment, homme très-spirituel, s'écria : l'^ous 
ilemandez , messieurs, les états de recette et de 
.dépense, et ce sont les états généraux qu'il 
vous faut. Cette parole, bien que rédigée en 
calenibourg , porta la lumière dans les désirs 
confus de chacun : celui qui l'avoit prononcée 
.fut envoyé en prison ; mais , bientôt après, les 
parlcmens déclarèrent qu'ils n'avoient pas le 
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droit d'enregistrer les impôts, droit dont ils 
avoient cependant nsé depuis denx siècles; 
et, par ambition, c'est-à-dire, pour se mettre 
à la tête du mouvement des esprits , ils abdi* 
quèrent en faveur de la nation un pouvoir 
qu'ils avoient défendu avec opiniâtreté contre 
le trône. Dès ce moment, la révolution fut 
faite, car il n'y eut plus qu'un vœu dans tous 
les partis, celui d'obtenir la convocation des 
états généraux. 

Les mêmes magistrats qui , plus tard , ont 
qualifié de rebelles les amis de la liberté , de- 
mandèrent cette convocation avec tant de 
véhémence , que le roi se crut obligé d'en^ 
voyer saisir au milieu d'eux , par ses gardes- 
du-corps, deux de leurs membres, MM. D'Es- 
préménil et de Monsabert. Plusieurs des no- 
bles , devenus depuis les ennemis ardens de la 
monarchie limitée, allumèrent alors le feu 
qui produisit Texplosion. Douze gentilshom- 
mes bretons furent envoyés à la Bastille, et le 
même esprit d'opposition qu'on punissoit en 
eux animoit le reste de la noblesse de Bre- 
tagne. Le clergé lui-même demanda les états 
généraux. Aucune révolution , dans un grand 
pays, ne peut réussir que quand elle com- 
mence par la classe aristocratique; le peuple 
ensuite s'en empare , mais il ne sait point d^ 
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riger les premiers coups. Eu rappelant que ce 
sont les parlemens, les nobles et le clergé^, 
qui , les premiers , ont voulu limiter Tautorité- 
royale, je ne prétends point assurément que- 
leur dessin fut coupable. Un enthousiasme 
sincère et désintéressé animoit alors tous les 
François; il y avoit de Tesprit public; et, dans 
les hautes classes, les meilleurs étoient ceux 
qui désiroient le plus vivement que la volonté 
de la nation fut de quelque chose dans latdi- 
rection de ses propres intérêts. Mais comment 
ces privilégiés, qui , pourtant, ont commencé 
la révolution, se permettç^nt-ils d'en accuser 
uu homme , ou une résolution de cet lu>mme? 
Nous voulions , disent les uns , que les chan- 
gemens politiques s'arrêtassent à tel point ; le^ 
autres , un peu plus loin : sans doute , mais 
les mouvemens d'un grand peuple ne peuvent 
se réprimer k volonté; et, des. qu'on com- 
mence à reconnoitre ses droits , Ton est obligé 
d'accorder tout ce que la justice exige. 

L*archevéq.ue de Toulouse rappela les par-* 
lemens ; il les trouva tout aussi rebelles à la 
faveur qu'à la disgrâce. De toutes parts la ré- 
sistance alloit croissant; les adresses pour de- 
mander les éiats généraux se. multipliaient 
tellement, qu'enfin le ministre se vit obligé 
de lea promettre, au nom du roi : mais il reu- 
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CHAPITRE XI. 
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y avoit-il une coiisfitujtion en France avant la 

révolution P 



• I 



Dr. toutes les monarchies modernes^ la France 
68t ceriniiiement celle dont les institutions po- 
litiques ont évè les pins arbitraires et les plus 
variables : peut-être ta réunion successive des 
provinces k la couronne en est*elle une des 
causes. Chacune de ces provinces apportoit 
des coutumes et des prétentions différentes ; 
le gouvernement se servoit habilement des 
anciennes contre les' nouvelles, et le pays n*a 
fait un tout que graduellement. ' 

Quoi qu*il en soit , il nVst aucune loi , méroe 
fondamentale, qui n*ait été disputée dans un 
siècle quelconque; il nVst rien qui n*ait été 
robjetd*opinioDS opposées. Les roisétoieut-ils 
ou lion législateurs du royaume, etponvoîent- 
ils ou non lever des impAts fie leur propre moit* 
vement et certaine science? Ou bien les états 
généraux étoient-ils les représentdns du peu- 
ple à qui seuls appartint ce droit dé consentir 
les subsides ? De quelle manière^ ces états g4* 
néraux de voient-ils être comppsés ? f ^es ordres 
privilégiés qui sur trois voix en avoient deux, 
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pouToient-ilft ac considérer comme des nations 
distinctes, qui votoient séparément les impots 
et s y soustrayoient à leur gré, en faisant 
porter sur le peuple le poids des taxes néces- 
saircs? Quels étoient les privilèges du clergé, 
■quisedisoit tantôt indépendant du roi, tantôt 
indépendant du pape ? Quels étoient les pou- 
voirs des nobles qui tantôt, jusque sous la 
minorité de Louis xiv, se croyoient autorisés 
à réclamer leurs droits à main armée, en s'al- 
liant avec les étrangers, et qui tantôt recon- 
noissoientleroipournionarqueal)solu?Qucllc 
devoitctre l'existence du tiers état, affranchi 
par les rois , introduit dans les états généraux 
par Philippe le-Rcl, et cependant condamné à 
une minorité perpétuelle, puisqu'on ne lui 
attribuoit qu'une voix sur trois, et que ses 
doléances , présentées à genoux, n'avoicnt au« 
cune force positive ? 

Quelle étoit la puissance politique des par- 
lemeuH, qui tantôt déclaroient eux-mêmes 
qu'ils n'avoient rien à faire qu'à rendre la jus- 
tice, et tantôt se* disoient les états généraux 
au petit pied f c'est-à-dire les représen tans des 
•représen tans du peuple? Les mêmes parle- 
mens ne reconnoissoieut pas la juridiction des 
intendans, administrateurs des provinces au 
nom du roi. Des ministres disputoient aux 
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(lunacr des lettres de noblesse, qiul appelle 
avec raison des affraucbissemeus ; car , en 
effet, Tanoblissement est une tacbc d'après 
les principes de la noblesse, et d'après ceux 
de la liberté, ces mêmes lettres sont une of* 
fense. Enfin , M. de Boulainvilliersest un aris- 
tocrate tel qu'il faut Tétre, c*est-à-dire , sani 
mélange de Tesprit de courtisan , le plus avi- 
lissant de tous. Il croit que la nation se réduit 
<iux nobles* et que, sur vingt-quatre millions 
dliommeset plus, il n*y a que cent mille des» 
cendans des Francs; car il supprime avec rai* 
son, dans son système, les familles d'anoblis 
et le clergé du second ordre : et ces descen- 
dans des Francs étant les vainqueurs, et les 
(iaulois les vaincus, ils sont les .seuls qui 
puissent participer à la direction des affaires 
publiques. Lescitoyenscrun état doivent avoir 
part à la confection des lois et à leur garantie ; 
mais s'il n'y a que cent mille citoyens d*nn 
état, il py a qu,eux qui aient ce droit poli- 
tique. La question toutefois est de savoir si 
les vingt<itroLs mêlions neuf cent mille âmes 
qui composent maintenant le tiers état en 
ï>ance« nq sont ci> effet et neveu^lcnt être que 
des Gaulois vaiuçUjS. Tant que|!^brutissemcr^t 
des serfs a permis cet ordre de choses , on a vu 
partout des gouvernemens oiVU's jibertéti si 
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ce n'est la liberté, ont élé parfaitement recon- 
nues, cVst-à-dirc , où les privilèges se sont 
fait respecter comme des droits. I/histoire et 
la raison naturelle démontrent également que 
si, sous la première race, ceux qui avoient le 
droit de citoyen dévoient sanctionuer les 
actes législatifs; que si , sous Pbilippe-le-l)el, 
les hommes libres du tiers état, alors en petit 
nombre, puisqu'il y avoit encore beaucoup de 
serfs, ont été associés aux deux autres ordres, 
les rois nont pu se servir d'eux pour ba- 
lancer le pouvoir, saus les reconnoitre pour 
citoyens : or, les citoyens doivent avoir, re- 
lativement aux impôts et aux lois, les droits 
politiques exercés d'abord seulement par les 
' nobles; et quand le nombre des citoyens est 
tel , qu'ils ne sauroient assister en personne 
aux délibérations sur les affaires de l'état, de 
là nait le gouvernement représentatif. 

Les différentes provinces,;! mesure qu'elles 
ont été réunies a la couronne, ont .stipulé des 
privilèges et des droits , et les douze parlemens 
ont été successivement établis pour rendre la 
justice d'une part, mais de l'autre et surtout 
pour vérifier si les édits des roi.s, qu'ils avoient 
le droit d'enregistrer ou de ne pas promulguer, 
létoienl ou non d'accord, soit avec les traités 
particuliers faits par les provinces, soit avec les 
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lois fondamentales du royaume. Toutefois leur 
autorité, sous ce rapport, étoit fort précaire. 
Nous les voyons répondre, en i^S^jkhomsxn^ 
alors duc d'Orléans, (qui §e plaignoit à eux 
de ce qu'on n'avoit aucun égard aux: deman- 
des des derniers états) , qu'ils étoient des gens 
lettrés devant s'occuper de l'état judiciaire, et 
non pas se mêler du gouvernement. Ils mon- 
trèrent bientôt, cependant, de beaucoup plus 
grandes prétentions , et leur pouvoir a été 
tellement étendu , même en matière politique, 
que Charles-Quint envoya deux ambassadeurs 
au parlement de Toulouse, pour s'assurer s'il 
avoit ratifié le traité conclu avec François i**. 
Les parlemens sembloieut donc destinés à ser- 
vir de limites habituelles à l'autorité des rois, 
et les états généraux , qui étoient au-dessus des 
parlemens, dévoient être considérés comme 
une barrière encore plus puissante. Dans le 
moyen âge, on a presque toujous confondu le 
pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif; et 
le double droit des pairs en Angleterre, comme 
juges dans certains cas, et comme législateurs 
dans tous, est un reste de cette ancienne réu« 
nion. Il est très-^naturel que, dans des temps 
peu civilisés, les décisions particulières aient 
précédé les lois générales. La considération 
des juges étoit t^lla alors, qu'on les croyoît 
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éminemment appelés à rédiger en lois Ictir^ 
propres sentences. Saint-Louis est le premier, 
à ce qu'on croit, qui ait érigé le parlement en 
cour de justice; il paroît qu'il n'étoit aupara- 
vant que le conseil du roi : mais ce monarque, 
éclairé par ses vertus, sentit le besoin de for- 
tifier les institutions qui pouvoient servir de 
garantie à ses sujets. Les états généraux n'a^* 
voient point de rapport avec les fonctions 
judiciaires ; ainsi nous reconnoissons deux 
pouvoirs indépendans de l'autorité royale, 
quoique mal organisés, dans la monarchie de 
France : les états généraux et les parlemens. 
La troisième race eut pour système d'affran- 
chir les villes et les campagnes, et d'opposer 
graduellement le tiers état aux grands sei- 
gneurs. Philippe-le-Bel fit entrer les députés 
de la nation comme troisième ordre dans les 
états généraux, parce qu'il avoit besoin d'ar- 
gent, parce qu'il craignoit la malveillance 
que son caractère lui avoit attirée , et qu'il 
cherchoit un appui contre les nobles, et contre 
le pape qui le persécutoit alors. A dater de ce 
jour, en i3o2, les états généraux eurent de 
droit , si ce n'est de fait, le même pouvoir lé- 
gislatif que le parlement anglois. Les ordon- 
nances des états de i355 et de i356, étoient 
auMÎ favorables à la liberté que la grande 
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charte crAngleterre ; mais ils n^ussurèrent 
point le retour annuel de leurs propres as- 
semblées; et la séparation en trois ordres, au 
lieu de la division en deux chambres, rendoit 
bien plus facile aux rois de les opposer Tun 
à Tautre. La confusion de lautorité politique 
des parlemcns, qui étoit perpétuelle, et de 
celle des états généraux, qui tenoit de plus 
près à réleclion , n'a pas cessé un seul instant 
pendant la troisième race; et, dans les guerres 
intestines qui ont eu lieu, le roi, les états 
généraux et les parlemens alléguèrent tou- 
jours des prétentions diverses; mais, jusqu*à 
Louis XIV, la doctrine du pouvoir absolu nV 
voit été avouée par aucun monarque , quel- 
ques tentatives violentes ou souterraines qu'ils 
fissent pour l'obtenir. Le droit d'enregistre- 
ment faisoit toute la force des parlemens, 
puisque aucune loi n'étoit promulguée, ni 
par conséquent exécutée, sans leur consente- 
ment. Charles vi essaya le premier de changer 
le lit de justice, qui ne signilioit jadis que la 
présence du roi dans les séances du parle- 
ment, en un ordre d'enregistrer par comman- 
dement exprès, et malgré les remontrances. 
Vlàixi de temps après , on fut obligé de casser les 
édits qu'on avoit fait accepter au parlement 
par force, et l'un des conseillers de Charles vi^ 
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qui avoit été d'avis de ces mcmes édits, et qui 
proposoit de les annuler, répondit à un mem- 
bre du parlement qui Tinterrogooit sur ce 
changement : « C/est notre coutume de vou- 
« loir ce que veulent les princes. Nous nous 
« réglons sur le temps, et nous ne trouvons 
« pas de meilleur expédient, pour nous tenir 
« toujours sur nos pieds, parmi toutes les ré<- 
« volutions des cours, que dV!tre toujours du 
•r côté du plus fort.» En vérité, à cet égard, 
la perfectibilité de Fespècc humaine pourroit 
tout-à-fait se nier. Henri m défendit que Ton 
mit en tête des édits enregistrés, par exprès 
commandement^ de peur que le peuple ne 
voulût pas y obéir. Lorsque Henri iv devint 
roi en iSSq, il dit lui-même, dans une de ses 
harangues citées par Joly, que Tenregistre- 
ment du parlement étoit nécessaire pour la 
validité des édits. Le parlement de Paris, dans 
ses remontrances sur le ministère de Maza- 
rin , rappela les promesses de Henri iv, et 
répéta les propres paroles que le monar(|ue 
avoit prononcées à ce sujet, a L'autorité dos 
«rois, disoit-il , se détruit en voulant trop 
« s!établir. » Tout le système politique du car- 
dinal de Richelieu consistoit dans la destruc* 
tioa du pouvoir des grands, avec Tappui du 
peuple : mais avant, et même pendant le mi- 
xn. lo 
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droit d'enregistrer les impôts, droit dont ils 
avoieiit cependant nsé depuis deux siècles; 
et, par ambition, c'est-à-dire, pour se mettre 
à la tête du mouvement des esprits , ils abdi* 
quèrent en faveur de la nation un pouvoir 
qu'ils avoient défendu avec opiniâtreté contre 
le trône. Dès ce moment, la révolution fut 
faite, car il n*y eut plus qu'un vœu d«ins tous 
les partis , celui d'obtenir la convocation des 
états généraux. 

Les mêmes magistrats qui , plus tard , ont 
qualifié de rebelles les amis de la liberté , de- 
mandèrent cette convocation avec tant de 
véhémence, que le roi se crut obligé d'en» 
voyer saisir au milieu d'eux , par ses gardes- 
du-corps, deux de leurs membres, MM. D'Es- 
préménil et de Monsabert. Plusieurs des no- 
bles , devenus depuis les ennemis ardens de la 
monarchie limitée, allumèrent alors le feu 
qui produisit l'explosion. Douze gentilshom- 
mes bretons furent envoyés à la Bastille, et le 
même esprit d'opposition qu'on punissoit en 
eux animoit le reste de la noblesse de Bre- 
tagne. Le clergé lui-même demanda les états 
généraux. Aucune révolution , dans un grand 
pays, ne peut réussir que quand elle com- 
mence par la classe aristocratique; le peuple 
ensuite s'en empare , mais il ne sait point dK 
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riger les premiers coups. En rappelant qne ce 
sont les parlemens, les nobles et le clergé^. 
qui , les premiers , ont voulu limiter Tautorité- 
royale , je ne prétends point assurément que- 
leur dessin fut coupable. Un enthousiasme 
sincère et désintéressé animoit alors tous les 
François; il y avoit de Tesprit public; et, dans 
les hautes classes , les meilleurs étoient ceux 
qui désiroient le plus vivement que la volonté 
de la nation fut de quelque chose dans laldi- 
rectîon de ses propres intérêts. Mais comment 
ces privilégiés, qui , pourtant, ont commencé 
la révolution, se permettent-ils d'en accuser 
uu homme , ou une résolution de cet lu>mme? 

M 

Nous voulions , disent les uns , que les chan- 
gemens politiques s'arrcUssent à tel point; les 
autres, un peu plus loin : sans doute , mais 
les mouvemens d'un grand peuple ne peuvent 
se réprimer à volonté; et, dès qu'on com- 
mence à reconnoitre ses droits , Ton est obligé 
d^accorder tout ce que la justice exige. 

L*archevéq.ue de Toulouse rappela les par- 
lemens; il les trouva tout aussi rebelles à la 
faveur qu'à Ki disgrâce. De toutes parts la ré- 
sistance alloit croissant; les adresses pour de* 
mander les états généraux se.multiplioient 
tellement, qu'enfin le ministre se vit obligé 
de le& promettre, s^u nom du roi : mais il ren- 
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y avoitM une cofistUution en France avant la 

rés^ôlution ?. 

9 s • . ■ 

■ « • • ■ k 

De toutes les monarchies modernes;^ la France 
est certainement celle dont les institutions po- 
litiques ont été les plus arbitraires et les plus 
variables : peut-être la réunion successive des 
provinces à la couronne en est-elle une des 
causes. Chacune de ces provinces apportoit 
des coutumes et des prétentions différentes; 
le gouvernement se servoit habilement des 
anciennes contre les' nouvelles, et le pays n*a 
fait un tout qt!ie graduellement. ' 

Quoi qu*il en soit , il n*est aucune loi , même 
fondamentale 9 qui n*ait été disputée dans un 
siècle quelconque; il n^est rien qui n*ait été 
robjetd*opinions opposées. Les roiâétoient-ils 
ou lion législateurs du royaume, etponvôient- 
ils ou non lever des impôts rie leur propre nwu* 
vement et certaine science? Ou bien les étals 
généraux étoient-ils les représentdns du peu- 
ple à qui seuls appartint ce droit dé consentir 
les subsides ? De quelle manière^ ces états gé- 
néraux devoient-ilsétre comppsés ?Les ordres 
privilégiés qui sur trois voix tn avoient deux. 
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pouvoient-ils se considérer comme des nations 
distinctes, qui votoient séparément les impôts 
et M*y soustrayoient à leur gré, en faisant 
porter sur le peuple le poids des taxes néces- 
saires ? Quels étoient les privilèges du clergé, 
•quisedisoit tantôt indépendant du roi, tantôt 
indépendant du pape? Quels étoient les pou- 
voirs des nobles qui tantôt, jusque sous la 
minorité de Louis xiv, se croy oient autorises 
à réclamer leurs droits à main armée , en s'al- 
liant avec les étrangers, et qui tantôt recon- 
noissoient le roi pour monarque absolu?Quelle 
devoitétre l'existence du tiers état, affranchi 
par les rois , introduit dans les états généraux 
par Philippele-Rel,et cependant condamné à 
une minorité perpétuelle, puisqu*on ne lui 
attribuoit qu'une voix sur trois, et que ses 
doléances , présentées à genoux, n'avoient au* 
cune force positive ? 

Quelle étoit la puissance politique des par- 
iemens, qui tantôt déclaroient eux-mêmes 
qu'ils n'avoient rien à faire qu'à rendre la jus- 
tice, et tantôt se- disoient les états généraux 
au. petit pied y c est-à-dire les représen tans des 
-représen tans du peuple? Les mêmes parle- 
mens ne recoxinoissoien t pas la juridiction des 
iutendans, administrateurs des provinces au 
nom du roi. Des ministres disputoient aux 
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(loiiaer don lettres de noblesse, qu'il appelle 
avec raison des affranckissemeus ; car , en 
effet, ranoblissement est une tache d'après 
les principes de la noblesse, et d'après ceux 
de la liberté, ces mêmes lettres sont une of- 
fense. Enfin , M. de Uoulainvilliersest un aris- 
tocrate tel qu'il faut l'être, c'est-à-dire, sanl 
mélange de l'esprit de courtisan , le plus avi- 
lissant de tous. 11 croit que la nation se réduit 
aux nobles , et que , sur vingt-quatre millions 
d'hommes et plus, il n*y a qtic cent mille des* 
cendans des Francs; car il supprime avec rai- 
son , dans son système, les familles d'anoblis 
et le clergé du second ordre : et ces dcscen- 
dans des Francs étant les vainqueu|rs, et les 
(iaulois les vaincus, ils sont les .seuls qm 
puissent participera la direction des affaires 
publiques. Les citoyens d'un état floivent avoir 
part ix la confection des lois et U leur garantie ; 
mais s'il n*y a que cent mille citoyens d'un 
état, il ny a quV^ux qui aient ce droit poli- 
tique. La question toutefois est de savoir si 
les vingt-ilroLs mïUipns neuf cent mille âmes 
qui composent mahiten an t le. tiers état en 
Ifrance, ne sont cm effet et ne veulent être que 
des Gaulois vaincus. Tant que l!abrutissement 
des serfs a permis cet ordre de choses , on a vu 
partout des gouvernemens oùlv^ libertés » si 
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ce n'est la liberté, ont été parfaitement recon- 
nues, c'est-à-dire, où les privilèges se sont 
fait respecter comme des droits. L'histoire et 
la raison naturelle démontrent également que 
si, sous la première race, ceux qui avoient le 
droit de citoyen dévoient sanctionner les 
actes législatifs ; que si , sous Philippe-le-Bel, 
les hommes libres du tiers état , alors en petit 
nombre , puisqu'il y avoit encore beaucoup de 
serfs , ont été associés aux deux autres ordres, 
les rois n'ont pu se servir d'eux pour ba- 
lancer le pouvoir, sans les reconnoître pour 
citoyens : or, les citoyens doivent avoir, re- 
lativement aux impôts et aux lois, les droits 
politiques exercés d'abord seulement par les 
nobles; et quand le nombre des citoyens est 
tel , qu'ils ne sauroient assister en personne 
aux délibérations sur les affaires de Tétât, de 
là naît le gouvernement représentatif. 

Les différentes provinces , à mesure qu'elles 
ont été réunies à la couronne, ont stipulé des 
privilèges et des droits , et les douze parlemens 
ont été successivement établis pour rendre la 
justice d'une part, mais de l'autre et surtout 
pour vérifier si les édits des rois, qu'ils avoient 
le droit d'enregistrer ou de ne pas promulguer, 
étoient ou non d'accord, soit avec les traités 
pariiculiers faits par les provinces, soit avec les 
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lois fondameutales du royaume. Toutefois leur 
autorité, sous ce rapport, étoit fort précaire. 
Nous les voyous répondre, en i4H4t^ Louis xu, 
alors duc d^Orléans, (qui ^e plaignoit à eux 
de ce c|u*ou n*avoit aucun égard aux deman- 
des des derniers états), qu'ils étoient des gens 
lettrés devant s'occuper de Tétat judiciaire, et 
non pas se mêler du gouvernement. Us mon- 
trèrent bientôt, cependant, de beaucoup plus 
grandes prétentions , et leur pouvoir a été 
tellement étendu, même en matière politique, 
que Charles-Quint envoya deux ambassadeurs 
au parlement de Toulouse, pour s'assurer s'il 
avoit ratifié le traité conclu avec François i^. 
Les parlemens sembloient donc destinés à ser- 
vir de limites habituelles à l'autorité des rois, 
et les états généraux , qui étoient au-dessus des 
parlemens, dévoient être considérés comme 
une barrière encore plus puissante. Dans le 
moyen âge, on a presque toujous confondu le 
pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif; et 
le double droit des pairs en Angleterre, comme 
juges dans certains cas, et comme législateurs 
dans tous, est un reste de cette ancienne réu« 
lâon. Il est très-^naturcl que, dans des temps 
peu civilisés, les décisions particulières aient 
précédé les lois générales. L:i considération 
des juges étoit tçUa alors, qu'on les croyoU 
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éminemment appelés à rédiger en lois lent*:» 
propres sentcMicen. Saiut-Louis est le premier, 
il ce qu'on croit, cpii ait érigé le parlement on 
cour de justice; il paruit qifil n*étoit aupara- 
vant que le conseil du roi : mais ce monarque, 
éclairé par ses vertus, sentit le besoin de for- 
tifier les institutions qui pouvoient servir de 
garantie à ses sujets. Les étals généraux n'a* 
voient point de rapport avec les fonctions 
judiciaires; ainsi nous recoii unissons deux 
pouvoirs indépondans de ratitorité royale, 
quoique mal organisés, dans la monarchie de 
France : les états généraux et les parlemens. 
La troisième race eut pour système d'affran- 
chir les villes et les campagnes, et d'opposer 
graduellement le tiers état aux grands sei- 
gneurs. Philippe-le-Rel fit entrer les députés 
de la nation conime troisième ordre dans les 
états généraux, parce qu'il avoit besoin d*ar* 
gent, parce qu'il craignoit la malveillance 
que son caractère lui avoit attirée, et qu*il 
cherchoit un appui contre les nobles, et contre 
le pape qui le [>ersécutoit alors. A dater de ce 
jour, en i3oj, les états généraux eurent de 
droit, si ce n'est de fait, le même pouvoir lé- 
gislatif que le parlement anglois. Les ordon- 
nances des états de iv{55 et de i35(), étoient 
aussi favorables a la liberté que la grande 
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charte (VAngleterre ; mais ils n*assurèrent 
point le retour annuel de leurs propres as- 
semblées; et la séparation en trois ordres , au 
lieu de la division en deux chambres, rendoit 
bien plus facile aux rois de les opposer Tun 
à Tautre. La confusion de l'autorité politique 
des parlemens, qui étoit perpétuelle, et de 
celle des états généraux , qui tenoit de plus 
près à Télection , n'a pas cessé un seul instant 
pendant la troisième race; et, dans les guerres 
intestines qui ont eu lieu, le roi, les états 
généraux et les parlemens alléguèrent ton* 
jours des prétentions diverses; mais, jusqu*à 
Louis XIV, la doctrine du pouvoir absolu nV 
voit été avouée par aucun monarque, quel- 
ques tentatives violentes ou souterraines qu'ils 
fissent pour l'obtenir. Le droit d'enregistre- 
ment faisoit toute la force des parlemens, 
puisque aucune loi n'éloit promulguée, ni 
par conséquent exécutée, sans leur consente- 
ment. Charles vi essaya le premier de changer 
le lit de justice, qui ne signifioit jadis que la 
présence du roi dans les séances du parle- 
ment, en un ordre d'enregistrer par comman- 
dement exprès, et malgré les remontrances. 
P^u de temps après , on fut obligé de casser les 
édits qu'on avoit fait accepter au parlement 
jpar force, et Tun des conseillers de Charles vi^ 
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qui avoit été cFavis de ces mêmes édits, et qui 
proposoit de les annuler, répondit à un mem- 
bre du parlement qui Tinterrogeoit sur ce 
changement : « C'est notre coutume de vou- 
« loir ce que veulent les princes. Nous nous 
« réglons sur le temps, et nous ne trouvons 
c pas de meilleur expédient, pour nous tenir 
c toujours sur nos pieds, parmi toutes les ré- 
« Yolutions des cours, que dV;tre toujours du 
ir côté du plus fort.» En vérité, à cet égard, 
la perfectibilité de l'espèce humaine pourroit 
tout-à-fait se nier. Henri m défendit que Ton 
mît en tête des édits enregistrés, par exprès 
commandement, de peur que le peuple ne 
voulût pas y obéir. Lorsque Henri jv devint 
roi en iSSq, il dit lui-même, dans une de ses 
harangues citées par Joly, que Tenrcgistre- 
ment du parlement étoit nécessaire pour la 
validité des édits. Le parlement de Paris, <lans 
ses remontrances sur le ministère de Maza- 
rin , rappela les promesses de Henri iv , et 
répéta les propres paroles que le monarque 
avoit prononcées à ce sujet. « L'autorité des 
«rois, disoit-il , se détruit en voulant trop 
« s'établir. » Tout le système politique du car- 
dinal de Richelieu consistoit dafis la destruc* 
tton du pouvoir des grands, avec Tappui du 
peuple : mais avant, et même pendant le mi- 

XII. lO 
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lûstère de Richelieu , les magistrats du par- 
lement professoieut toujours les maximes le^ 
plus libérales. Pasquier, sous Henri m, di- 
soit que la royauté étoit une des formes de la 
république ; entendant par ce mot le gouver- 
nement qui avoit pour but le bien du peuple. 
lae célèbre magistrat Talon s'exprimoit ainsi 
sous Louis XI 11 : a Autrefois les volontés de 
« nos rois n'étoient point exécutées par les 
ce peuples 9 qu'elles ne fussent souscrites en 
« original par tous les grands du royaume, les 
« princes, et les officiers de la couronne qui 
r( étoient à la suite de la cour. A présent, cette 
« juridiction politique est dévolue dans les 
a parlemens. Nous jouissons de cette puissance 
a seconde, que la prescription du temps auto* 
tt rise , que les sujets .souffrent avec patience 
u et honorent avec respect. i> Tels ont été les 
priiicipes des parlemens; ils ont admis, comme 
les constitutionnels d'aujourd'hui, la néces- 
sité du consentement du peu|)lc; mais ils s'en 
sont déclarés les représentans, sans pourtant 
pouvoir nier que les états généraux n'eussentf 
à cet égard , un titre supérieur au leur. I^e par* 
lenieut de Paris trouva mauvais que Charles ix 
Si* fut fait <léclarer majeur à Rouen , et que 
Henri iv eut consulté les notables. (le parle» 
ment, étant le seul dans lequel siégeasi^at 
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les pairs de Finance, pou voit seul , k ce titre, 
réclamer un droit polilique , et cependant 
tousiesparleniensdu rojaumey prétendoient. 
C*étoit une étrange iilée , pour un corps de 
juges parvenus k leurs emplois, ou par ta no« 
mination du roi, ou par la vénalité des char- 
ges, de se prétendre les représentans de la 
nation. Néanmoins, quelque bizarre que fût 
cette prétention , elle servoit encore quelque- 
fois de bornes au despotisme. 

Le parlement de Paris , il est vrai , avoit 
constamment persécuté les protestans; il avoit 
institué, chose liorrible, une procession an- 
nuelle en action de grâces pour la Saint-Bar^ 
thélemi : mais il étoit en cela Tinstrument 
d*un parti; et, quand le fanatisme fut apaisé, 
ce même parlement, composé d'hommes in- 
tègres et courageux , a souvent résisté aux em* 
piétemens du troue et des ministres. Mais qu« 
signifioit cette opposition , puisqu'en défini- 
tive le lit de justice , tenu par le roi , imposoit 
nécessairement silence? En quoi donc cousis- 
toit la constitution de Tétat? dans Thérédilé 
du pouvoir royal uniquement. C'est une très- 
bonne loi, sans doute , puisqu'elle est favo« 
rable au repos des'empires; mais ce nest pat 
une constitution. 

Les états généraux ont été convoqués dix-* 



l48 CONSIDÉRATIONS 

huit fois seulernoot, depuis i3o2 jusqu'à 1789, 
c'est-à-dire pendant près de cinq siècles , et les 
états généraux, cependant, avoient seuls le 
droit de consentir les impôts. Ainsi donc, ils 
aurotent du être rassemblés chaque fois qu'on 
renouveloit les taxes; mais les rois leur ont 
souvent disputé cette prérogative, et se sont 
passés d'eux arbitrairement. Les parlemens 
sont intervenus par la suite entre les rois et 
les états généraux; ils ne nioient pas le pou- 
voir absolu de la couronne, et cependant ils 
se disoient les gardiens des lois du royaume. 
Or, quelles lois y a-t-il dans un pays où Tau- 
torité royale est sans bornes ? Les parlemens 
faisoient des remontrances sur les édits qu'on 
leur envoyoit ; le roi leur ordonnoit de les 
enregistrer et de se taire. S'ils n'avoient pas 
obéi, ils auroient été inconséquens : car, re« 
connoissant la volonté du roi comme suprême 
en toutes choses, qu'étoient-ils, et que pou- 
voient-ils dire, à moins qu'ils n'en obtinssent 
la permission du monarque même dont ils 
étoient censés limiter les volontés? Ce cercle 
de prétendues oppositions se terminoit tou-- 
jours par la servitude , et la trace funeste en 
est restée sur le front de la nation. 

La France a été gouvernée par des coutu* 
unes , souvent par des caprices ^ et jamais par 
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tiiw'ltm. Il nj a pas un règne qui ressemble 
à l'autre sous le rapport politique; on pou voit 
tout soutenir et tout défendre dans un pays où 
les circonstances seules disposoient de ce que 
chacun appeloit son droit. Dira-t-on qu'il y 
avoit des pays d'états qui maintenoient leurs 
anciens traités ? Ils pouvoient s'en servir 
comme d'argumens ; mais Tatitorité du roi 
coupoit court h toutes les difficultés , et les 
formes encore subsistantes n'étoient, pour 
ainsi dire, que des étiquettes maintenues ou 
supprimées selon le bon plaisir des ministres. 
£toit-ce les nobles qui avoient des privilèges , 
excepté celui de payer moins d'impôts? En- 
core un roi despote pou voit-il l'abolir. Il n'exi- 
stoit pas un droit politique quelconque dont 
la noblesse put ou dût se vanter : car, se faisant 
gloire de reconnoître l'autorité du roi comme 
sans bornes, elle ne devoit se plaindre ni des 
commissions extraordinaires qui ont con- 
damné à mort les plus grands seigneurs de 
France y ni des prisons, ni des exils qu'ils ont 
subis. Le roi pouvoit tout; quelle objection 
donc faire à rien ? 

Le clergé, qui reconnoissoit la puissance 
du pape,dfoù dérivoit, selon lui, celle des rois, 
pouToit seul être fondé à quelque résistance. 

is c'étoit précisément le clergé qui soute* 
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Doit le droit divin, 8iir lequel repose le dtepo* 
tisme, sachant bien que ce droit divin ne poiH 
voit s'appuyer d'une manière durable que sur 
les prêtres. Cette doctrine , faisant dériver tout 
pouvoir de Dieu ^ interdit aux hommea d*y 
mettre une limite. Certes, ce n'est pas là ce 
que nous enseigne la religion chrétienne, mais 
il s*agit ici de ce qu'en disent cent qui 8*en 
servent à leur avantage. 

On peut affirmer, ce me semble , que This* 
toire de France n*est autre chose que les ten* 
tatives continuelles de la nation et de la no- 
blesse; Tune pour .avoir des droits, et Taulre 
des privilèges, et les efforts continuels de la 
plupart des rois pour se faire reconnoitre 
comme absolus. Lhistoire d'Angleterre , à 
quelques égnnis, présente la même lutte; mais 
comme il y a voit eu de tout temps deux cham* 
bres, le moyen de réchunation étoit meilleur, 
et les Anglois ont fait à la couronne des de- 
mandes plus sages et plus importantes que ne 
l'étoient celles des François. Le clergé en An- 
gleterre n'existant pas comme un ordre poli- 
tique à part, les nobles et les évoques réunis, 
qui ne composoîent fout au plus que la moitié 
de la représentation nationale, onf toujours 
eu beaucoup plus de respect pour le peuple 
qu'en France. Le grand malheur de ce pays , 
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et de tous ceux que les cours seules gouver- 
nent, c'est d être dominés par la vanité. Au- 
cun principe fixe ne s'établit dans aucune tête, 
et Ton ne songe qu'aux moyens d'acquérir du 
pouvoir, puisqu'il est tout dans un état où les 
lois ne sont rien. 

En Angleterre , le parlement renfermoit eu 
lui seul le pouvoir législatif des états généraux 
et des p.1rlemens de France. Le parlement an- 
gloid étoit censé permanent; mais, comme il 
avoit peu de fonctions judiciaires habituelles , 
les rois le renvoyoient, et retardoient sa con- 
vocation le plus qu'ils pouvoient. En France, 
la lutte (le la nation et de l'autorité royale a 
pris une autre forme : ce sont les parlemens , 
dfaisant fonction de cours judiciaires, qui ont 
résisté au pouvoir des ministres, plus constam- 
ment et plus énergiquement que les états gé- 
néraux ; mais leurs privilèges étant confus, il 
en est résulté que tantôt les rois ont été mis 
en tutelle par eux, et tantôt ils ont été fotilés 
aux pieds par les rois. Deux chambres , telles 
que celles d'Angleterre, auroient donné moins 
d*embarras au roi et plus de garanties à la na- 
tion. La révolution de 178g n'a donc eu pour 
but que de régulariser les limites qui , de tout 
temps, ont existé en France. Montesquieu 
considère les droits des corps intermédiaires 
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comme constituant la force et la liberté des 
monarchies. Quel est le corps intermédiaire 
qui représente le plus fidèlement tous les in- 
térêts de la nation? les deux chambres d'An- 
gleterre ; et , quand il ne seroit pas insensé en 
théorie de remettre à des privilégiés, nobles 
ou magistrats, la discussion exclusive des in- 
térêts de la nation, qui n'a jamais pu leur con- 
fier légalement ses pouvoirs, les derniers siè- 
cles de rhistoire de France, qui n'ont présenté 
qu'une succession presque continuelle de dis- 
putes relatives à rétendue des pouvoirs, et 
d'.^ctes arbitraires, commis tour à tour par 
les divers partis, prouvent assez que le temps 
étoit venu de mieux organiser Tinstitulioa 
politique par laquelle la nation devoit être 
représentée. Quant à son droit à cet égard, 
depuis qu'il y a une France, ce droit a toujours 
été reconnu par les souverains, les ministres 
et les magistrats qui ont mérité lestiroe de la 
nation. Sans doute , le pouvoir absolu des rois 
a toujours eu aussi des partisans; tant d'inté- 
rêts personnels peuvent se rallier à cette opi- 
nion! Mais quels noms en regard dans cette 
cause! Il faut opposer Louis xi à Henri iv, 
Louis xni k Louis xii, Richelieu à Tllôpital , 
le cardinal Dubois à M. de Malesherbes; et, 
si l'on vouloit citer tous les noms qui se sont 
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conservés dans Thistoire , on pourroit parier , 
à peu d'exceptions près, que, là où il se trouve 
une âme honnête ou un esprit éclairé, dans 
quelque rang que ce puisse être, ii y a un ami 
des droits des nations; mais que Tautorité sans 
bornes n'a presque jamais été défendue, ni 
par un homme de génie , ni surtout par un 
homme vertueux. 

Les Maximes du droit public français , pu- 
bliées en 1775 par un magistrat du parlement 
de Paris, s'accordent en entier avec celles qui 
ont été proclamées par l'assemblée consti- 
tuante , sur la nécessité de la balance des pou- 
voirs, du conseutement de la nation aux sub- 
sides, de sa participation aux actes législatifs, 
et de la responsabilité des ministres. Il n'y a 
pas une page où l'auteur ne rappelle le contrat 
existant entre le peuple et les rois, et c'est sur 
les faits de l'histoire qu'il se fonde. 

D^autres hommes respectables dans la ma* 
gistrature françoise assurent qu'il y a voit des 
lois constitutionnelles en France, mais qu'elles 
étoient tombées en désuétude. Les uns disent 
qu'elles ont cessé d'être en vigueur depuis 
Rich'elieu , d'autres depuis Charles v, d'autres 
depuis Philippe-le-Bel , d'autres enfin depuis 
Charlemagne. Assurément, il importeroit peu 
que de telles lois eussent existé , si depuis tant 
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« tion ; et les services qu'elle ilevoit rendre ti'a- 
B voient point été exigés tiepuis loiig-tenips. 

« Les exemptions d'impùts accordées aux 
a deux premiers ordres étoient sanctionnées 

■ par les lois de l'état, mais n'étoicnt pas le 
« genre de récompense qui devoit payer leurs 
< services. 

« Des commissions criminelles, composées 

■ de juges arbitrairement clioisis, pouvoient 
|a faire trembler Tinnocence. 

«Ces actes d'autorité qui, sans accusation 

» et sans jugement, privoient de la liberté, 

I étoient des infractions k la sûreté du droit 

■ de citoyen. Les cours de justice, dont la 
I stabilité étoit d'autant plus importante , 
I l{nc, dans l'absence du corps national , elles 
I jétoient le seul défenseur de la nation , 

■ livotent été supprimées, et remplacées par 
r du corps de mugiftlrals qui n avoient pits la 

'--onfiance publique; «t, depuis leur réta- 

iMtement, des innuvntions avoieiit été ten- 

-iir les objets II- I' hl-Is de leur 
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de siècles on les aToit mises en oubli. Mais il 
est facile de terminer cette discussion. S'il y a 
des lois fondamentales , s'il est vrai qu^elles 
contiennent tous ]es droits assurés à la nation 
'angloise, alors les amis de la liberté sont d'ac- 
cord avec les partisans de l'ancien ordre de 
choses ; et cependant le traité me semble en- 
core difficile à conclure. 

M. de Galonné, qui s'étoit déclaré contre la 
révolution, a fait un livre pour prouver que 
la France n'avoit pas de constitution. M. de 
Monthion , cliancelier de monseigneur le 
comte d'Artois, répondit à M. de Galonné, 
et cette réfutation est intitulée : Rapport à 
S. M. Louis xrxjjf en 1 796. 

Il commence par déclarer que , s'il n'y avoît 
pas de constitution en France , la révolution 
étoit justifiée , car tout peuple a droit d'avoir 
une constitution politique. G'étoit un peu se 
hasarder d'après ses opinions ; mais enfin il 
affirme que, par les statuts constitutionnels 
de France , le roi n'avoit pas le droit de faire 
des Ibis sans le consentement des états géné- 
raux ; que les François ne pouvoient être ju- 
gés que parleurs juges naturels; que tout tri- 
bunal extraordinaire étoit illégitime ; que tout 
emprisonnement par ordre du roi, toute let- 
tre de cachet, tout exil enfin étoit illégal; 
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que tous les François étoient admissibles h 
tous les emplois ; que la profession des armes 
anoblissoit tous ceux qui la prenoient ; que 
les quarante mille municipalités du royaume 
aboient le droit d'être régies par des admini- 
strateurs de leur choix , qui répartissent la 
tomme de l'impôt; que le roi ne pouvoit rien 
ordonner sans son conseil, ce qui inipliquoit 
la responsabilité des ministres; que l'on de- 
Yoit bien distinguer entre les ordonnances ou 
lois du roi, et les lois de l'état; que les juges 
ne dévoient pas obtempérer aux ordres du roi, 
s'ils étoient contraires aux lois de l'état ci- 
dessus mentionnées ; que la force armée ne 
pouvoit être employée dans l'intérieur que 
contre les troubles, ou d'après les mandats de 
justice. Il ajoute que le retour fixe des états 
généraux fait partie de la constitution de 
France , et finit par dire , en présence de 
Loais XVIII, que la constitution d'Angleterre 
est la plus parfaite de l'univers. 

Si tous les partisans de l'ancien régime 
aToient énoncé de tels principes , c'est alors 
que la révolution n'auroit point eu d'excuse, 
puisqu'elle eût été tout-à-fait inutile. Mais, du 
propre aveu de ce même M. de Monthion (*) , 

{*) Édition de Londres, page i54. 



•"adrestfant solennellement an roi » voici le 
tableau den abu« exi«tanA en France dan» le^ 
tempA qui ont précédé la révolution. 

«r D'abord le droit du citoyen le plu« eMen* 
« tiel , le droit du suffrage »ur les loi» et sur 
« les impcj^ts, étoit tombé dans une espèce de 
« désuétude, et la puissance royale étoit daisi 
« Tusage d'ordonner seule ce qu'elle ne poti* 
« Yoit ordonner cfu'avec le concours des repré- 
« sentans de la nation. 

^ Ce droit , essentiellement appartenant k la 
a nation, sembioit transporté aux tribunaux; 
« et encore la liberté de leurs suffrages avoit 
« été enfreinte par den lits de justice, et par 
« des emprisonneniens arbitraires. 

tf Les lois, les rêglemens, les décisions gé* 
« nérales du roi , qui dévoient être délibérés 
ff en conseil, et qui faisoient mention de Tavis 
« du conseil , souvent n'y éloient point pof' 
« tés ; et sur plusieurs matières ce mensonge 
« légal étoit devenu babittiel. Qu(*lques meni- 
a bres du clergé, par la réunion de plusieurs 
« titres de bénéfice sur une niirme tête , par le 
« défaut de résidence, et par l'emploi qu'ils 
tf faisoient des biens ecclésiastiques , contre 
ff venoient aux lois de l'état et à l'esprit de cet^ 
a lois. Une partie de la noblesse avoit tine 
tf origine peu analogue h l'objet de son institu* 
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« tion ; et les services qu'elle devoit rendre n'a- 
a voient point été exigés depuis long-temps. 

« Les exemptions d'impôts accordées aux 
a deux premiers ordres étoient sanctionnées 
< par les lois de Tétat ^ mais n'étoient pas le 
« genre de récompense qui devoit payer leurs 
c services. 

« Des commissions criminelles , composées 
« de juges arbitrairement choisis, pouvoient 
« faire trembler l'innocence. 

« Ces actes d'autorité qui , sans accusation 
« et sans jugement , pri voient de la liberté , 
« étoient des infractions à la sûreté du droit 
« de citoyen. Les cours de justice , dont la 
« stabilité étoit d'autant plus importante , 
« que , dans l'absence du corps national , elles 
te ^étoient le seul défenseur de la nation , 
« avoient été supprimées, et remplacées par 
« des corps de magistrats qui n'avoient pas la 
« confiance publique ; et , depuis leur réta- 
« blissement, des innovations avoient été ten- 
« tées sur les objets le§ plus essentiels de leur 
« juridiction. 

« Mais c'étoit en fait de finance que les 
€ lois avoient reçu les plus fortes infrac- 
«tions;des impôts avoient été établis sans 
« le consentement de la nation ou de se% 
« représentans. 
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fcDes impôts avoient été perçus après Tépo- 
« que fixée par le gouvernement pour leur 
n cessation. 

« Des impôts, foibles dans leur origine, 
« avoient eu un accroissement prodigieux et 
« irrégulier ; une partie des impôts portoit 
« plus sur la classe indigente que sur la classe 
« riche. 

« Les impôts étoient répartis entre les pro- 
ie vinces, sans notions exactes de la force de la 
ce contribution qu'elles dévoient supporter. 

a Quelquefois il y a voit sujet de soupçonner 
ce que la résistance à rétablissement des impôts 
« en avoit fait alléger le poids ; en sorte que le 
a défaut de patriotisme étoit devenu le motif 
a d*un traitement avantageux. 

« Quelques provinces avoient obtenu des 
a abonnemens d'impôts; et, ces abonnemens 
« étant toujours avantageux, c'étoit une faveur 
« partielle qui tournoit au préjudice des autres 
« provinces. 

«Ces abonnemens restant toujours au même 
« ta^x , et les provinces non abonnées étant 
« sujettes à des vérifications qui augmentoient 
« annuellement le produit de Timpôt, c'étoit 
« encore une autre source d'inégalité. 

« Des impôts qui dévoient être répartis par 
« les contribuables j étoient répartis par les 
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« officiers du roi , ou même par ses commis-* 
« sa ires. 

a Les rois s'étoient établis juges , en leur 
cr conseil , de quelques contributions. Des corn- 
a missions dévoient être établies pour juger 
« d'affaires fiscales dont la connoissance ap- 
« ^artenoit aux tribunaux. Les dettes qui gre- 
a voient la nation avoientété contractées sans 
« le consentement de la nation. Les emprunts 
« auxquels les cours de justice avoient donné 
« un consentement qu'elles n'étoient pas en 
€ droit de donner , avoient été excédés par 
« cent infidélités qui trahissoient tout à la 
« fois les •tribunaux , dont les jugemens de- 
« venoient illusoires, les créanciers de Tétat, 
u qui avoient des concurrens dont ils igno- 
a roient l'existence , et la nation , doiit les 
« charges étoient augmentées à son insu. La 
« dépense n'étoit fixée sur aucun objet par 
ç aucune loi. 

« Les fonds destinés aux dépenses person- 
« nelles du roi, aux dettes de l'état et aux dé- 

< penses du gouvernement, n'étoient distin- 
« gués que par un acte particulier et secret de 
« la volonté du roi. 

« Les dépenses personnelles de nos rois 

< avoient été portées à des sommes excessives; 
« quelques dettes de l'état avoient un assignat 
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« spécial qui avoit été éludé; le roi pouvoit à 
<c son gré hâter ou retarder le payement de di- 
« verses parties de dépense. 

a Dans le traitement des gens de guerre, la 
ce somme employée à celui des officiers étôit 
« presque aussi forte que celle employée au 
a traitement des soldats. ' 

« Presque tous les employés du gonverne- 
« ment, à quelque titre que ce fut, avoient 
« une solde excessive, surtout dans un pays 
(c où rhonneur devoit être la récompense ou 
a unique , ou du moins principale des services 
« rendus à Tétat. 

a Les pensions avoient été portées à une 
tf somme fort supérieure à celle admise dans 
« les autres états de l'Europe , proportion gar- 
« dée des revenus. 

« Tels étoient les faits dont la nation avoit 
« juste sujet de se plaindre; et, si l'existence 
« de ces abus étoit un tort du gouvernement , 
« la possibilité de leur existence éloit un tort 
<c de la constitution de Tétat. » 

Si telle éloit la situation de la France, et 
Ton ne peut récuser le témoignage d'un chan- 
celier de monseigneur le comte d'Artois, té- 
moignage présenté officiellement au roi; si 
donc telle étoit la situation de la France, de 
l'avis même de ceux qui prétendoient qu'elle 
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avoit'une constitution, qui pourroit nier 
qu'Hun changement ne fût nécessaire, soit pour 
faire marcher une constitution qui n'avoit 
jamais été qu'enfreinte, soit pour admettre 
des garanties qui pussent donner aux lois 
de l'état des moyens de se maintenir et d'être 
obéies ? 
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CHAPITRE XII. 

4 

Du rappel de M. Necker^ en 1788. 

Si m. i^ecKer , en sa qualité de mini^tfe, A'^dif 
proposé la convocation des états générauir, oii 
auroit pu Taccuser d'avoir trahi son devoiri 
puisqu'il est convenu , dans la doctrine dtbn 
certain parti, que le pouvoir absolu des rois 
est une chose sacrée. Mais, quand l'opinion 
publique força la cour à renvoyer Tarchevéque 
de Sens et à rappeler M. Necker, les états gé- 
néraux étoient solennellement promis; les 
nobles, le clergé et le parlement avoient sol* 
licite cette promesse; la nation l'avoit reçue; 
et telle étoit la puissance de l'opinion univer- 
selle sur ce point, qu'aucune force militaire 
ni civile ne se seroit prêtée alors à la com- 
battre. Je consigne cette assertion à Thistoire; 
si elle diminue le mérite de M. Necker, en re- 
connoissant qu'il n'a pas donné les états gé- 
néraux, elle place la responsabilité des événe- 
mens de la révolution là où elle doit être. Car 
se pouvoit-il qu'un homme tel que M. Necker 
vînt proposer à un monarque vertueux , à 
Louis XVI , de rétracter sa parole? et de quelle 
utilité auroit pu lui être un ministre dont Tas- 
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ceûdant consîstoit dans sa popularité, si le 
premier acte de ce ministre eût été de conseil- 
ler au roi de manquer aux engagemens qu'il 
a voit pris avec son peuple? 
• Cette même aristocratie, qui trouve plus 
ainiple de calomnier un homme que de recon- 
noitre la part qu'elle a prise elle-même au 
mouvement général ; cette aristocratie, dis-je, 
eût été la première indignée de la perfidie dii 
ministre; il n'aiiroit pu tirer aucun parti po- 
litique de la dégradation à laquelle il auroit 
consenti. Quand donc une chose n'est ni mo- 
rale ni utile, quelle est l'espèce de fou , ou de 
prétendu sage, qui pourroit la conseiller? 

M. Necker, à l'époque où l'opinion pu- 
blique le reporta au ministère, étoit plus ef- 
frayé qu'heureux de sa nomination. Il avoit 
amèrement regretté sa place, quand il la perdit 
en 1781, parce qu'il se croyoit alors certain 
de faire beaucoup de bien. Lorsqu'il apprit la 
mortdeM.de Maurepas, il se reprocha comme 
une faute sa démission, donnée six mois aupa- 
ravant, et j'ai toujours présent à mon souve- 
nir ses longues promenadesà Saint-Ouen , dans 
lesquelles il répétoit souvent qu'il se dévoroit 
lui-même par ses réflexions et par ses scru- 
pules. Tout entretien qui lui rappeloit son 
ministère, tout éloge sur ce sujet lui faisoit 
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mal. Pendant les sept années qui s'écoulèrent 
entre son premier ministère et le second, il 
souffroit constamment du renversement de ses 
projets pour améliorer le sort de la France. Â.u 
moment où Tarchevéque de Sens fut appelé au 
ministère, il fut encore affligé de n'avoir pas 
été nommé; mais, lorsque je vins lui annon- 
cer à Sain t-Ouen-, en 1788, qu'il alloit être 
ministre : ^h! me dit-il, que Fie rna-t-on 
donné ces quinze mois de V archevêque de Sens! 
à présent j c'est trop tard! 

M. Necker venoit de publier son ouvrage 
sur l'importance des opinions religieuses. En 
toute occasion ^ il a toujours attaqué les partis 
dans leur force; la fierté de son âme Tinspi- 
roit aiuvsi. Cétoit la première fois qu'un écri- 
vain , assez éclairé pour être nommé philo- 
sophe , signaloit les dangers de l'esprit irréli- 
gieux du dix-huitième siècle ; et cet ouvrage 
avoit rempli Tàme de son auteur de pensées 
plus hautes que toutes celles qui naissent des 
intérêts de la terre, même les plus relevés. 
Aussi se rendit-il aux ordres du roi avec un 
sentiment de tristesse que je ne partageois 
certes pas; il me dit, en voyan t ma joie : «La fille 
a d'un ministre n'a que du plaisir, elle jouit 
« du reflet du pouvoir de son père; mais le 
« pouvoir lui-même y à présent surtout, est 



SUR LA BiVOLUTIOlf FRANÇOISE. l65 

« tiiie responsabilité terrible. » Il n'aroit que 
trop raison; mais dans la vivacité des pre*> 
miers jours de la jeunesse, Tesprit, si Ton en 
a , peut faire parler comme une personne 
avancée dans la vie; mais l'imagination n'e^t 
pas d*un jour plus âgée que nous. 

En traversant le bois de Boulogne , la nuit , 
pour me rendre à Versailles , j'avois une peur 
horrible d'être attaquée par des voleurs ; car 
il me sembloit que tout le bonheur que me 
causoit l'élévation de mon père devoit être 
compensé par quelques accidens cruels. Les 
voleurs ne m'attaquèrent pas, mais la des- 
tinée ne justifia que trop mes craintes. 

JTallai chez la reine, selon l'usage, le jour 
de la Saint-Louis; la nièce* de l'archevêque de 
Sens , disgracié le matin , faisoit sa cour en 
même temps que moi : la reine manifesta clai- 
irement, par sa manière de nous accueillir 
toutes les deux , qu'elle préféroit de beaucoup 
le ministre renvoyé à son successeur. Les cour* 
tisans ne firent pas de même; car jamais tant 
de personnes ne s'offrirent pour me recon- 
duire jusqu'à ma voiture. Toutefois la dispo- 
sition de la reine fut alors un des grands 
obstacles que M. Necker rencontra dans sa 
carrière politique; elle Tavoitprotégé pendant 
son premier ministère; mais, quoiqu'il Ht 
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pour lut plaire clans le second, die le considéra 
toujours comme nommé par l'opinion publia 
que ; et les princes , dans les gouvcroemens 
arbitraires ,' s'accoutument malheureusement 
à regarder Topiaiou commue leur ennemie* 

Quand M. Necker fut nommé ministre, il 
nerestoit quedeux-cent cinquante mille francs 
au trésor royal. I^ leadismain lies c^pitalîjstes 
lui apportèrent des secours considér^bl^9.. Jjes 
fonds publics remontèrent de trente pour f^nt 
dans une matinée. Ua tel effet» produit sur le 
crédit public. par la confiance en un JUomwe« 
9i'a point: d exemple dans Tbistoire. M. fii^fcer 
obtint le rappel de tous les exilés , la délir 
vrance de tous les prisonniers pour des opi- 
nions politiques ', entre autres des douve gen- 
tilsbommes bretons dont j'ai parlé précède^»* 
ment. Enfin» il fit tomt le bien de détail qui 
pou voit dépeodre à\in ministre; mais d^j^ 
l'importamce de la natiori ^'accroissoit ^et c^Uê 
des hommes en place diminuoît nécessaire* 
ment en proportion. 
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CHAPITRE XIII. 

DfS la conduite des derniers étéUs génératfm 
ienus à Paris en lôi^* 

I^Ep^U.de^^rjistQ.c^atejS^ eji ^789^ n^cessoit 
de ;récla;pa€|r le$ ai^c.lens usages. La nuit des 
X^mps est irè$-iay,9r.able à ce.yx qui ne veiir 
lent pas admettre le discussion dos vérités en 
e^les-jnéjaes. Us crioi,eu.t saos cei^se : Rendez* 
nous X.614 ^tnos de;rj(iie.rs ét^ts généraux ^ ce 
SQjat no6 maigres , ^çe sont nos modèles! 

J^e jçie w arr^eterai po.iuit à prouver que le^ 
états gé,a^a,yx de Rlois , en 1 5 y 6 ^ d ifféroient 
presque au.ta>it, sQ.it ^ppur lacomposUion, soit 
jmur la ,fo;*me , des é^^ts .de Paris en iJS 14 » 5"? 
de^ ^13 plus anciens* SW3 le. roi Jean et spu^ 
Louis XII ; aucune des convocations des ^rois 
ordres ?i;i'ayant été fpndée sujr des prii^icipes 
positifs, aucune nV cpndi^it ;^ d^s résulta tf» 
durables. Maisil pe.vit.ètre intéi:essant de rap- 
peler quelques .traits principa^mc de oeja der- 
niers états géuérau^y que çevi^ de iJiS^^, aprè;^ 
environ deux cents aus d'jinterrup.^ipn^ dé- 
voient, dit-on, prendre popr^Viid^. t4e tier^ 
état proposa de déclarer qu'aucune puisjjance, 
ni spirimel.le fti };eipppr^l^ , ;B.p Jp^^J^XpÂJ ^é- 
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lier les sujets du roi de leur fidélité envers luk 
Le clergé, ayant pour organe le. cardinal du 
Perron, s'y opposa, réservant les droits du 
pape; la noblesse suivit l'exemple du clergé; 
et le pape les en remercia vivement et pu- 
bliquement l'un et l'autre. On traite encore 
aujourd'hui de jacobins ceux qui parlent (d'un 
pacte entre la nation et le trône, alors on éta- 
blissoit que l'autorité royale étoit dans la dé- 
pendance du chef de l'Église. 

L'édit de Nantes avoit été publié en iSgS, 
et le sang de Henri iv, vêrsé par les ligueurs, 
couloit, pour ainsi dire, encore, quand les pro^ 
testans de l'ordre de la noblesse et du tiers état 
demandèrent, en i6i4, que Ton confirmât; 
dans les déclarations relatives à la religion, les 
articles de l'édit de Henri iv qui maintenoie^ 
la tolérance pour leur culte; leur requête fut 
rejetée. 

Le lieutenant civil de Mesmes, s'adriessant 
de la part du tiers état à la noblesse, dit que 
les trois ordres dévoient se considérer comme 
trois frères, dont le cadet étoit le tiers état. Lé 
baron de Sennécy répondit , au nom de la no- 
blesse, que le tiers état ne pouvoit s'arroger 
le nom de frère, n étant ni du même sangy ni 
de la même vertu. Le clergé demanda qu'il lui 
fût permis de lever des dîmes sur toute espèce 
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de fruits et de grains , et qu'on défendît de lui 
faire payer des droits à Ventrée des villes , ou 
de lui imposer sa part des contributions pour 
les chemins; il réclama de nouvelles entraves 
à la liberté de la presse. La noblesse demanda 
que les principaux emplois fussent tous don- 
nés exclusivement aux gentilshommes, qu'on 
interdît aux roturiers les arquebuses, les pis- 
tolets, et Tusage des chiens, à moins qu'ils 
n'eussent les jarrets coupés. Elle demanda de 
plus que les roturiers payassent de nouveaux 
droits seigneuriaux aux gentilshommes pos- 
sesseurs de fiefe ; que l'on supprimât toutes 
les pensions accordées aux membres du tiers 
état , mais que les gentilshommes fussent 
exempts de la contrainte par corps , et de tout 
subside sur les denrées de leurs terres ; qu'ils 
pussent prendre du sel dans les greniers du 
roi, au même prix que les marchands ; enfin, 
que le tiers état fût obligé de porter un habit 
différent de celui des gentilshommes. 

J'abrège cet extrait des procès-verbaux, dans 
^ lequel je pourrois relever encore bien des cho- 
ses ridicules , si celles qui sont révoltantes ne 
réclamoient pas toute l'attention. Mais il suffit 
de prouver que cette séparation des trois or- 
dres n'a donné lieu qu'aux réclamations con- 
stantes des nobles pour ne pas payer d'impôts. 
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«'assurer de iiouvelles prirogativea, et faire 
supporter ai4 tiers élat to^ie^ Jes bumUi^tioJOl 
({Me l'a^-rogan^e p^ut ùiy^n^r. he$ mêmn 
àem^fiàfi^ 4',exem ptioxu 4'jmpôtfi étoje^t 
faites 4e U paft du cler^, e^ l'on y iaignoU 
toutes ifi9 vef^AtioQs ijus i'iutolér^nçe. .<^ti^iit 
flux arfftires publiques, elley ne regHrdoieot 
que le tija-s^itat, piiJsi3u,e toutes lus tajte^dieT 
ïoieiit porter sur Ij^. Yi^il^ .puur,taiit l'esprit 
des états géaéfuuf qxi'on proposoit de faire 
revivre en 1789; tl ce qu'on ne cesse de re- 
{irocUei- à J)>I- il^iccltei:, c'£>t d'avuir pu soubaiter 
des modiûcatioiis ^ .de Iclles choses. 
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chambres, «t non pas en trois. Dans tous les 
pays où les trois ordres sont restés séparés , 
aucune liberté ne s'est encore étaMie. La di- 
vision en quatre ordres, telle qu*el|e existe en 
Suède, et qu'elle existoit jadis en Aragon , ra- 
lentit aussi la raarche des affaires , mais elle 
est beaucoup plus favorable à la liberté. L'or» 
dre des paysans en Suède , en Aragon Tordre 
^uestre, donnoiént deux parts égales aux re* 
présentans de la nation et aux privilégiés du 
premier rang; car l'ordre équestre , dont 
l'équivalent se trouve dans la chambre des 
communes en Angleterre, soutenoit naturel- 
lement l'intérêt du peuple. Il est donc résulté 
de la dtvisiou en. quatre ordres, que dans ces 
deux pays, la Sitèdeèt TAragon , les principes 
libéraux se sont établis de bonne heure. et 
inaintenUs' lodg-temps. Il est à désirer pour 
•la Suède qiJe sa? constitution soit rapprochée 
de celle de l'Angleterre; mais il faut reodre 
hommage àù sentiment de justice qui , de 
tout temps, a fait admettre Tordre des paysans 
dans la diète. Aussi les paysans de Suède sant- 
als éclairés , heureux et religieux , parce qu'ils 
ont joui du sentiment de repos et de dignité 
qui ne peut naître que des institutions libres. 
En AliennigMé,les ecclésiastiques ont siégédans 
la chambre hante y mais ils n'ont point fait un 
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ordre à part, et la division naturelle en deux 
chambres s'est toujours maintenue. Les trois 
ordres n'ont guère existé qu'en France et dans 
quelques états , tels que la Sicile , qui ne for« 
nioient pas à eux seuls une monarchie. Cette 
funeste institution, donnant toujours la majo- 
rité aux privilégiés contre la nation, a porté 
souvent le peuple François à préférer le despo- 
tisme royal à la dépendance légale où le pla- 
çoit la division en trois ordres, par rapport 
aux castes aristocratiques. 

Un autre inconvénient de la France, c'étoit 
cette foule de gentilshommes du second ordre, 
anoblis de la veille, soit par les lettres de no- 
blesse que les rois donuoient, comme faisant 
suite à Taffranchissement des Gaulois , soit 
par les charges vénales de secrétaire du roi, etc., 
qui associoient de nouveaux individus aux 
droits et aux privilèges des anciens gentils- 
hommes. La nation se seroit soumise volon- 
tiers à la prééminence des familles historiques, 
et je n'exagère pas en affirmant qu'il n'y en a 
pas plus de deux cents en France. Mais les cent 
mille nobles et les cent mille prêtres qui vou- 
loient avoir des privilèges , à Tégal de ceux de 
MM. de Montmorency, de Grammont, dç 
Çrillon , etc., révoltoient généralement; car 
des négociaos, des hommes de lettres, des 
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propriétaires, des capitalistes, ne pouvoient 
comprendre la supériorité qu'on vouloit ac- 
corder à cette noblesse acquise à prix de ré- 
vérences ou d'argent , et à laquelle vingt-cinq 
ans de date suffisoient pour siéger dans la 
chambre des nobles , et pour jouir des pri- 
vilèges dont les plus honorables membres du 
tiers état se voyoient privés. 

La chambre de pairs en Angleterre est une 
magistrature patricienne , fondée sans doute 
sur les anciens souvenirs de la chevalerie , 
mais tout-à-fait associée à des institutions 
d'une nature très-différente. Un mérite distin- 
gué dans le commerce , et surtout dans la ju- 
risprudence, en ouvre journellement l'entrée, 
et les droifs représentatifs que les pairs exer- 
cent dans l'état , attestent à la nation que c'est 
pour le bien public que leurs rangs sont in- 
stitués. Mais quel avantage les François pou- 
voient-ils trouver dans ces vicomtes de la 6a* 
ronne , ou dans ces marquis de la Loire , qui 
ne payoient pas seulement leur part des im- 
pôts de l'état, et que le roi lui-même ne recc- 
voit pas à sa cour, puisqu'il falloit faire des 
preuves de plus de quatre siècles pour y être 
admis, et qu'ils étoient k peine anoblis depuis 
cinquante ans? La vanité des gens de cette 
classe ne pouvoit s'exercer que sur leurs infé- 
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^ieni^s; ^f ces infétieiiTs e'éCoiént vihgt-quatre 
millions d'hommes. 

Il peut êlte utile k Ist AigtAté àtunt fetigion 
domtnatntd qu'il ^^ ftit âffSi arehetéque» et de^ 
évéqti^s ihii^ Isc chambre faàfifef ^ comme en 
Angleterre. Afaîi quelle artiéliorafidri ponrroil 
|sctnais s'àccomprfir dan^ un pûys 011 fe clergé 
Catholique , comporsant le tiers de la feprésea- 
iâtioA , ^uroif une part égale k celle de la nst* 
tiôn même dans Te pouToir législatif? Ce clergé 
ptfui'foit'il consentir à la tolérance des cultes, 
i Tadmission des pf otestans à ton» les emplois? 
TXé i^Vst-il pas refusé obstinëcnetit à l'égalité 
des impots , pour couserter la foi^me des dons 
^atuits qui augmentoit ^ùn importance au« 
ptèd des ministres ? Lorsque Philippe-le-Long 
refitroya les ecclésiastiques du parlement de 
Paris, il dit qu'ils cleToient etfe trop occupés 
des spiritfiHlités pour aroir le temps de son- 
ger aut temporalités. Que ne se sont^^ils toa- 
jours soumis à cette sage maxime! 

Jamais il ne s'étoit rien fait de décisif dans 
les états géhérauit , précisément parce qu'ils 
délibéroient séparément en trois ordres, au 
lieu de dent; et le chancelier de l'Hôpital 
ft*aVoit pu obtenir, même momentanément, 
son édit de paix que d'une Convocation à 
Saint ^ Germain , en 1661, dans laquelle, 
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par un grand hasard, le clergé ne se trouva 
pas. 

Les assemblées des notables , appelées par 
les rois, votèrent presque toutes par tête; et le 
parlement, qui avoit d*abord consenti, en 1 558, 
à faire un quatrième ordre k part , demanda , 
en 1626, qu'on délibérât par tête dans une 
assemblée de notables , parce qu'il ne vouloit 
pas être distingué de la noblesse. Les varia- 
tions infinies qu'on retrouve dans tous les 
usages de la monarchie Françoise , se font re- 
marquer dans la composition des états géné- 
raux, encore plus que dans toute autre institu- 
tion politique. Si Ton vouloit s'acharner sur le 
passé pour en faire l'immuable loi du présent, 
bien que ce passé ait été fondé lui-même sur 
l'altération d'un autre passé; si on le vouloit, 
dis-je , on se perdroit dans des discussions in- 
terminables. Revenons donc à ce qui ne peut 
se nier : les circonstances dont nous avons été 
les témoins. 

L'archevêque de Sens , agissant au nom du 
roi , invita tous les écrivains de France à faire 
connoître leur opinion sur le mode de con- 
vocation des états généraux. S'il avoit existé 
des lois constitutionnelles qui en décidassent, 
pourquoi le ministre du roi auroit-il consulté 
la nation à cet égard par la liberté de la pre&se? 
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L'archevêque de Sens, en établissant des as- 
semblées provinciales, non - seulement les 
avoit composées d'un nombre de députés du 
tiers égal à celui des deux autres ordres réunis , 
mais il avoit même décidé , an nom du roi , 
que Tony voteroit par léte. Ainsi Topinion pu- 
blique étoit singulièrement préparée , soit par 
les mesures de rarcbevc(|ue de Sens, soit par 
la force même du tiers état , à ce que cet ordre 
obtînt, dans les états généraux de 1789, pins 
d'influence que dans les assemblées précéden- 
tes. Aucune loi ne flxoit le nombre des dé- 
putés des trois ordres; le seul principe établi 
étoit que chacun de ces ordres ne devoit avoir 
qu'une voix. Si 1 on n'avoit pas accordé légale- 
ment une double représentation au tiers, on 
sa voit, à n'en pas douter, qu'irrité de n'avoir 
pas. obtenu ce qu'il demandoit, il auroit en-* 
voyé aux étals généraux un nombre de dépiK 
tés beaucoup plus considérable encore. Ainsi 
tous les avant- coureurs des crises politiques 
dont un homme d'état doit avoir connois* 
sauce 9 aonon^.oient la nécessité de transiger 
avec l'esprit du temps. 

Cependant M. Necker ne prit pas sur lui la 
décii^iout qu'il cro}()it la plus sage; et, se 
fiant trop, il faut l'avouer, à l'empire de la 
raison, il ciuiseilla au roi d'assembler de nou- 

XII. Il 
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veau les notables qui avoient été convoqués 
par M. de Calonne ; la majorité de ces nota- 
bles, étant composé/e de privilégiés, fut contre 
le doublement du tiers : un seul bureau se 
déclara pour celle mesure ; il étoit présidé 
par Monsieur (mainlenant Louis xviii ). On 
se complaît à penser qu'un roi, le premier 
auteur d'une Charte constitutionnelle éma- 
née du trône , étoit alors de Topinion popu- 
laire, sur Timportante question que le parti 
des aristocrates cherche encore à signaler 
comme la cause du renversement de la roo« 
narchie. 

On a reproché à M. Necker d'avoir consulté 
les notables pour ne pas suivre leur avis; sa 
faute consiste en effet dans le parti qu'il prit 
de les. consulter; mais pouvoit-on imaginer 
que. ces privilégiés , qui s'étoient montrés la 
vf^Ue. si violens contre les abus dii pouvoir 
royal, défendroient le lendemain toutes les 
injustices du leur, avec un acharnement si 
contraire à l'opinion générale? 

Néanmoins M. Necker suspendit toute dé* 
cision sur le doublement du tiers , lorsqu'il vit 
dans la majorité des notables une opinion 
différente de la sienne ; et il s'écoula* plus de 
deux mois entre la fin de leur assemblée et 
le résultat du conseil du 27 décembre 1788. 
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Pendant ce temps, M. Necker étudia constaro- 
luent l'esprit public comme la boussole à la^ 
quelle, dans celte circonstance, les décisions 
du roi dévoient se conformer. La correspon- 
dance des provinces éloit unanime sur la né- 
cessité d'accorder au tiers état ce qu'il deman* 
doit, car le parti des aristocrates purs , étoit, 
comme toujours, en très-petit nombre; beau- 
coup de nobles et de prc'tres, dans la classe des 
curés se rallioient k l'opinion nationale. Le, 
Dauphiné assembla à Romans ses anciens états 
tombés en désuétude, et on y admit non*seu- 
lement le doublement du ^i^rs, mais la déli- 
bération par tête. Un grand nombre d'officiers 
de Tarmée se montroient favorables nu désir 
du tiers état. Tous ceux et toutes celles qui, 
dans la haute compagnie de France, influoient 
sur Topinon , parloient vivement en faveur de 
la cause de la nation : la mode éloit dans ce ' 
sens ; c*étoit le résultat de tout le dix-huitième 
siècle , et les vieux préjugés , qui combat- 
foiçnt encore pour les anciennes institutions , 
avoîeht beaucoup moins de force alors qu'ils 
n*efi ont eu à aucune époque, pendant les 
vihgt-cinq années suivantes. Enfin l'ascendant 
dé Tesprit public étoit tel , qu'il entraîna le 
parlement lui-même. Aucun corps ne s'est ja- 
mais montré plus ardemment défenseur des 
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aociens usages que le parlement de Paris ; 
toute- institution nouvelle lui paroivssoit un 
acte de rébellion, parce qu'en effet son exi- 
stence ne pouvoilétre fondée sur les principes 
de la liberté politique. Des charges vénales, 
un corps judiciaire se prétendant en droit de 
consentir les impôts, et renonçant pourtant 
à ce droit quand les rois le ccfmmandoient : 
toutes ces contradictions , qui ne sauroient 
être que Toeuvre du hasard , n'admeltoient 
point la discjussion ; aussi étoit-elle singuliè- 
rement suspecte aux membres de la magistra- 
ture françoise. "fôtis les réquisitoires contre 
la liberté de la presse partoient du parlement 
de Paris; et, s'il mettoit des bornes au pou- 
voir-actif des rois, il encourageoit en revanche 
ce genre d'ignorance, en matière de gouver- 
nement, qui, seul, favorise l'autorité absolue. 
Un corps aussi fortement attaché aux vieux 
usages, et néanmoins composé d'hommes qui, 
par leurs vertus privées, méritoient beaucoup 
d'estime , décidoit nécessairement la ques- 
tion , en déclarant , par un arrêté des premiers 
jours de décembre 1788 , deux mois après ras- 
semblée des notables, que le nombre des dé- 
putés de chaque ordre n'étant fixé par aucun 
usage constant, ni par aucune loi de l'état, 
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c'étoit à la sagesse du roi à prononcer à cet 
égard. (*) 

(*) Expirait de l'arrêté du parlement , du 5 décembre^ 
1 788 y les pairs j séant. Considérant la situation actuelle 
de la nalion , etc. , déclare qu'en distinguant dans les. 
étals de 161 4 1^ convocation ,Ia composition et le nombre; 

A regard du premier objet , la cour a dû réclamer la 
£orme pratiquée à celte époque , c'est-à-dire , la convo-^ 
cation par bailliages et sénéchaussées, non par gouvcr- 
nemens ou généralités : celte forme, consacrée de siècle 
en siècle par les exemples les plus nombreux et par les 
derniers états, étant surtout le seul moyen d'obtenir la 
réunion complète des électeurs , par les formes légales , 
devant des ofUciers indépendans par leur état : 

A l'égard de la composition , la cour n'a pu ni dû por-^ 
ter la moindre atteinte au droit des électeurs, droit na- 
turel , constitutionnel, et respecté jusqu'à présent, de 
donner leurs pouvoirs î^ux citoyens qu'ils en jugent les 
plus dignes : 

A l'égard du nombre , celui des députés respectifs- 
n'étant déterminé par aucune loi , ni par aucun usage 
constant pour aucun ordre , il n'a étç ni dans le pouvoir 
ni dans l'intention de la cour d'y suppléer , ladite cour 
ne pouvant , sur cet objet , que s^en rapporter à la sagesse- 
du roi, sur les mesures nécessaires à prendre pour parve- 
nir aux modifications que la raison , la liberté , la justice 
et le vœu général peuvent indiquer. . 

Ladite cour a de plus arrêté que ledit seigneur roi se- 
roit supplié très4iumblement de ne plus permettre aucun 
délai pour la tenue des états généraux , et de considérer 
q^'il nç $ubsisteroit aucun prétexte d'agitation dans l^s 
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Quoi! le corps que lou cousidéroit comme 
le représentant du passé, cédant à Topiiiion 

esprits , ni d'inquiétude parmi les ordres, s*il lui plaisoit, 
en convoquant les ëtats^énéraux , de déclarer et con- 
sacrer : 

Le retour des états générant ; 

Leur droit d'hypothéquer aux créanciers de l'état des 
impôts déterminés : leur obligation envers les peuples de 
n'accorder aucun autre subside qui ne soit défîni pour 
la somme et pour le temps ; leur droit de fixer et d'assi» 
gner librement , sur les demandes dudit seigneur roi j les 
fonds de chaque département ; 

La résolution dudit seigneur roi de concerter d'abord 
la suppression de tous impôts distinctifs des ordres , avec 
le seul qui les supporte ; ensuite leur remplacement, avec 
les trois ordres, par des subsides communs , également 
répartis ; 

La responsabilité des ministres ; 

Le droit âes états généraux d'accuser et traduire de* 
vant les cours , dans tous les cas intéressant directement 
la nation entière , sans préjudice des droits du procureur 
général dans les mêmes cas ^ 

Les rapports des étals généraux avec les cours souve- 
raines , en telle sorte que les cours ne doivent ni ne 
puissent souffrir la levée d'aucun subside qui ne soit ac- 
cordé, ni concourir à Texécution d'aucune loi qui ne soit 
demandée ou concertée par les états généraux ; la liberté 
individuelle des citoyens , par l'obligation de remettre 
immédiatement tout homme arrêté dans une prison 
royale , entre les mains de ses juges naturels ; 

Et la liberté légitime de la presse ^ seule ressource 
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d^alors, rciionçoit iiulirectcmcnt à maintenir 
les anciennes» coiitumcB dan.s cette occasion; et 
le ministre, dont la seule force consisloit dans 
son respect pour la nation , auroit pris sur lui 
de refuser à cette nation ce qu'en sa conscience 
il croyoit équitable, ce que dans son jugement 
îi cou.sidéroit comme nécessaire! 

Ce n'est pas tout encore. A cette époque , les 
adversaires de l'autorité du roi, c'étoient les 
priviléf(iés ; le tiers état , au contraire, désiroit 
se rallier à la couronne; et si le roi ne s'éloit 
pas éloigné des roprésentans du tiers, après 
l'ouverture des états généraux , il ti'y a pas de 
doute qu'ils n'eussent soutenu son pouvoir. 
Mais, quand un souverain adopte un système 

proipplc et certaine doit gens de bien contre la licence 
des méchans , Hauf à répondre des écrits réprcliensibles 
après l'impression , suivant Tcxigcnce des cas. 

Au moyen de ces préliminaires, qui sont dvs k présent 
dans la main du roi , et sans lesquels on ne peut concevoir 
une assemblée vraiment nationale , il semble à la cour 
que le roi donneroit h la magistrature la plus douce ré- 
compense de son zèle , en procurant h la nation , par le 
moyeu d'une solide liiierté , tout le bonbeur dont elle est 
digne. 

Arrâte , en conséquence , que les motifs , les principes 
et les vœux du présent arrêté seront mis sous \c» yeux du 
seigneur roi par la voie de très-humbles et très-respcc* 
tueuses supplications. 
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en politique, il doit le suivre avec constance ^ 
car il ne recueille du changement que les in- 
convéniens de tous les partis opposés. « Une 
ce grande révolution étoit prête , dit Monsieur 
« (Louis XVIII ) à la municipalité de Paris, 
« en 178g; le roi, par ses intentions, ses ver- 
a tus et son rang suprême, devoit en être le 
« chef. » |Toute la sagesse de la circonstance 
étoit dans ces paroles. 

M. Necker, dans le rapport joint au résul- 
tat du conseil du 27 décembre, indiqua, au 
nom du roi, que le monarque accorderoit la 
suppression des lettres de cachet, la lil)erté 
de la presse , et le retour périodique des étals 
généraux pour la révision des finances. II 
tâcha de dérober aux députés futurs le bien 
qu'ils vouloient faire, afin d'accaparer Tamour 
du peuple pour le roi. Aussi jamais résolution 
partie du trône ne produisit-elle un enthou- 
siasme pareil à celui qu'excita le résultat du 
conseil. Il arriva des adresses de félicitalion 
de toutes les parties du royaume; et, parmi 
les lettres sans nombre que M. Necker reçut, 
deux des plus marquantes furent celles de 
l'abbé Maury, depuis cardinal, et de M. de 
Lamoignon. L'autorité du roi fut alors plus 
puissante sur les esprits que jamais; on ad- 
miroit la force de raison et la loyauté de sen-' 
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liment qui le faisoit marclier en avant des 
réformes demandées par la nation , tandis que 
l'archevêque de Sens Tavoit placé dans la si- 
tuation la plus fausse , en l'engageant a refuser 
toujours la veille ce |^'il étoit forcé d'accorder 
le lendemain. 

Mais , pour profiter de cet enthousiasme 
populaire, il falloit marcher fermement dans 
la même route. Un plan tout-à-fait contraire 
a été suivi par le roi , six mois après ; comment 
donc accuvser M. Necker des événemens qui 
sont résultés de ce qu-on a rejeté ses avis pour 
adopter ceux du parti contraire? Lorsqu'un 
général malhabile perd la campagne victo- 
rieusement commencée par un autre, dit-on 
que le vainqueur des premiers jours est cou- 
pable (les défaites de son successeur, dont la 
manière de voir et d'agir diffère en tout de la 
sienne? Mais, répétera-t-on encore, la con- 
séquence naturelle du doublement du tiers 
n'étoit-elle pas la délibération par tète et non 
par ordre, et n'a-t-on pas vu les suites de la 
réunion en une seule assemblée? La consé- 
quence du doublement du tiers auroit dû être 
de délibérer eu deux chambres; et certes, 
loin de craindre un tel résultat, il falloit le 
désirer. Pourquoi donc , diront les adversaires 
de M. Necker, n'a*-t-il pas fait prononcer au 
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roi sa résolution sur ce point, lorsque le dou- 
blement du tiers fut accordé? 11 ne Ta pas fait^ 
parce qu'il pensoit qu'un tel changement de- 
voit être concerté avec les représentans de la 
nation ; mais il Ta propre dès que ces repré- 
sentans ont été rassemblés. Malheureusement 
le parti aristocrate s'y opposa, et perdit ainsi 
la France en se perdant lui-même. 

Une disette de blé, telle qu'il ne s'en étoit 
pas fait sentir depuis long-temps en France, 
menaça Paris de la famine pendant Thiver de 
1788 à 1789. Les soins infinis de M. Necker, 
et le dévouement de sa propre fortune, dont 
il avoit déposé la moitié au trésor royal , pré- 
vinrent à cet égard des malheurs incalculables. 
Rien ne dispose le peuple au mécontentement 
comme les craintes sur les subsistances; ce- 
pendant il avoit tant de confiance dans l'ad- 
ministration , que nulle partie trouble n'é- 
clata. Les états généraux s'annonçoient sous 
les plus heureux auspices ; les privilégiés , par 
leur situation même, ne pouvoient abandon- 
ner le trône , bien qu'ils Teussent ébranlé ; les 
députés du tiers état étoient reconnoissans de 
ce qu'on avoit écouté leurs réclamations. San.s 
doute, il restoit encore de grands sujets de 
discorde entre la nation et les privilégiés; 
mais le roi étoit placé de manière à pouvoir 
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être leur arbitre, en se réduisant de lui-même 
à une' monarchie limitée; si toutefois c'est se 
réduire que de s'imposer des barrières qui 
vous mettent à l'abri de vos propres erreurs , 
et surtout de celles de vos ministres. Une mo- 
narchie sagement limitée n'est que Timage 
d'un honnête homme, dans l'âme duquel la 
conscience préside toujours à l'action. 

Le résultat du conseil du 27 décembre fut 
adopté par Ms ministres du roi les plus éclai* 
rés, tels que MM. de Saint-Priest, de Mont- 
morin et de la Luzerne ; et la reine elle-même 
voulut assister à la délibération qui eut lieu 
sur le doublement du tiers. C'étoit la première 
fois qu'elle paroissoit au conseil; et l'appro- 
bation qu'elle donna spontanément à la me- 
sure proposée par M. Necker, pourroit être 
considérée comme une sanction de plus ; mais 
M. Necker, en remplissant son devoir , dut en 
prendre la responsabilité sur lui-même. La 
nation entière , à l'exception peut-être de 
quelques milliers d'individus , partageoit alors 
son opinion ; depuis il n'y a que les amis de 
la justice et de la liberté politique, telle qu'on 
la concevoit à l'ouverture des états généraux , 
qui soient restés toujours les mêmes à travers 
vingt-cinq années de vicissitudes. Ils sont en 
petit nombre , et la mort les moissonne cha- 
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que jour; mais la mort seule en effet pouvoit 
diminuer celle fiflèle armée; car ni la séduc- 
tion ni la terreur n'en sauroient détacher le 
plus obscur champion. 
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CHAPITRE XV. 

Quelle était la disposition des esprits en Europe^ 
au moment de la coîivocation des états gêné" 
raux, 

JuES lumières philosophiques, c'est-à-dire, 
l'appréciation des choses d'après la raison, et 
non d'après les habitudes , avoient fait de tels 
progrès en Europe , que les possesseurs des 
privilèges, rois, nobles ou prêtres, étoient les 
premiers à s'excuser des avantages abusifs 
dont ils jouissoient. Ils vouloient bien les con- 
server, mais ils prétendoient à Thonneur d'y 
être indifférens ; et les plus adroits se flat- 
toient d'endormir assez l'opinion pour qu'elle 
ne leur disputât pas ce qu'ils avoient l'air de 
dédaigner. 

L'im[)ératrice Catherine courtisoit Voltaire; 
Frédéric ii étoit presque son rival en littéra- 
ture; Joseph II étoit le philosophe le plus pro- 
noncé de ses états; le roi de France avoit pris 
deux fois , en Amérique et en Hollande , le 
parti des sujets contre leur prince : sa politi- 
que l'avoit conduit à soutenir ceux qui com- 
battoient contre le pouvoir royal et stathou- 
dérien. L'opinion de l'Angleterre sur tous les 
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piété celle du clergé, ne pouvoit plus appa- 
roître que dans le passé. Une longue paix 
n'avoit donné à aucun des nobles qui en au- 
roient été les plus avides, l'occasion de recom- 
mencer leurs aïeux , et c'étoient d'illustres ob- 
scurs que tous les grands seigneurs de France. 
La noblesse du second ordre n'avoit pas eu 
plus d'occasions de se distinguer, puisqufS la 
nature du gouvernement ne permettoit aux 
gentilshommes que la carrière des armes. Les 
anoblis, qu'on voyoit marcher en grand nom- 
bre dans les rangs des nobles , portoient d'as- 
sez mauvaise grâce le panache et l'épée; et Ton 
se (Icmandoit pourquoi ils se plaçoient dans 
le premier ordre de l'état , seulement parce 
qu'ils avoient obtenu de ne pas payer leur 
part (les injpols publics; car, en effet, c'étoit 
à cet injusrc privilège que se bornoient leurs 
droits politiques. 

La noblesse se trouvant déchue de sa splen- 
deur par l'esprit de courtisan , par l'alliage 
des anoblis , et j^ar une longue paix ; le clergé 
ne possédant plus Tasceudant des lumières 
qu'il avoit eu dans les temps barbares, l'im- 
portance des députés du tiers état en éloit aug- 
mentée. Leurs habits et leurs manteaux noirs, 
leurs regards assurés , leur nombre impo- 
sant , attiroient l'attention sur eux : des hom- 
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mes de lettres , des négocians , un grand nom- 
bre d'avocats composoient ce troisième ordre. 
Quelques nobles s'étoient fait nommer dépu- 
tés du tiers, et parmi ces nobles on remarquoijt 
surtout le comte de Mirabeau ; l'opinion qu'on 
avoit de son esprit étoit singulièrement aug- 
mentée par la peur que faisoit son immora- 
lité ; et cependant , c'est cette immoralité 
même qui a diminué l'influence que ses éton- 
nantes facultés dévoient lui valoir. Il étoit dif- 
ficile de ne pas le regarder long-temps , quand 
on Tavoit une fois aperçu : son immense cîic- 
velure le distinguoit entre tous; on eut dit 
que sa force en dépendoit comme celle de 
Samson ; son visage empruntoit de 1 exprcs- 
sioln de sa laideur même, et toute sa personne 
donnoit l'idée d'une puissance irrégulière, 
mais enfin , d'une puissance telle qu'on se la 
représenteroit dans un tribun du peuple. 

Aucun nom, excepté le sien, n'étoît en- 
core célèbre dans les six cents députés du 
tiers; mais il y avoit beaucoup d'hommes ho- 
norables, et beaucoup d'hommes à craindre. 
L'esprit de faction commençoit à planer sûr 
la France , et l'on ne pouvoit l'abattre que par 
la sagesse ou par le pouvoir. Or, si l'opiiiiôn 
aToit déjà miné le pouvoir, que pouvoit-bn 
faire sans sagesse ? 

zii. 1 3 
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J'étois placée ù une fenêtre près de madame 
de Montmorin , femme du ministre des af* 
faircs étrangères , et je me livrois , je Favouei 
à la plus vive espérance, en voyant pour la 
première fois en France des représentant de 
la mation. Madame de Montmorin , dont Tes- 
prit n'étoit en rien distingué, me dit avec un 
ton décidé , qui cependant me fit effet : « Vous 
« avez tort de vous réjouir, il arrivera de ceci 
« de grands désastres à la France et à nous. » 
Cette malheureuse femme a péri sur Técha- 
faud avec un de ses fils, l'autre s'est noyé, 
son mari a été massacré le 2 septembre ^ sa 
fille aînée a péri dans Thôpital d'une prison ; 
sa fille cadette, madame de Beaumont, per- 
sonne spirituelle et généreuse , a succombé 
sous le poids de ses regrets avant trente ans; 
la famille de Niobé n'a pas été plus cruelle- 
ment frappée que celle de cette pauvre mère : 
on eût dit qu'elle le presscntoit. 

L'ouverture des états généraux eut lieu le 
lendemain : on avoit construit à la bâte une 
grande salle dans l'avenue de Versailles pour 
y recevoir les députés. Beaucoup de specta- 
teurs furent admis à cette cérémonie. Une 
estrade étoit élevée pour y pUcer le trône du 
roi , le fauteuil de la reine, et des chaises.ppur 
le reste de la famille royale. 
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Le chancelier, M. de Barentin , s'assit sur 
Tavant-scène de cette espèce de théâtre. Les 
trois ordres étoient , pour ainsi dire , dans le 
parterre , le clergé et la noblesse à droite et à 
gauche , les députés du tiers état en face. Ils 
avoient déclaré d'avance qu'ils ne se met- 
troient pas à genoux au moment de l'arrivée 
du roi , suivant l'ancien usage, encore pratiqué 
la dernière fois que les états généraux sVtoient 
rassemblés. Si les députés du tiers-état s'étoien t 
miaà genoux en 1789, tout le monde, y com- 
pris les aristocrates les plus purs, auroit trouvé 
cette action ridicule j c'est-à-dire, en désaccord 
avec les idées du temps* 

Lorsque Mirabeau parut, un murmure se 
fit ei^tendre dans l'assemblée. Il en comprit le 
sens; mais, traversant la salle fièrement jus- 
qu'à sa place , il eut l'air de se préparer à faire 
naître assez de troubles dans l'état pour con- 
fondre les rangs de l'estime aussi -bieu que 
tous les autres. M. Necker fut couvert d'ap- 
plaudissemens dès qu'il entra ; sa popularité 
étoit alors entière, et le roi pouvoit s'en servir 
utilement, en restant fidèle au système dont 
il avoit adopté les principes fondamentaux. 
• Quand le roi vint se placer sur le trône , au 
milieu de cette assemblée , j'éprouvai pour la 
première fois un sentiment de crainte. D'abord 
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je remarquai que la reine étoit très-émue ; elle 
arriva plus tard que l'heure assignée, et les 
couleurs de son teint étoient altérées. Le roi 
prononça son discours avec sa simplicité ac- 
coutumée; mais les physionomies des députés 
exprimoient plus d'énergie que celle du- ipo~ 
narque,et ce contraste devoit inquiéter, dans 
des circonstances où , rien n'étant encore éta- 
bli, il falloit de la force des deux côtés. 

Les discours du roi ^. du chancelier et; de 
M. Necker, avoient tous les trois pour but le 
rétablissement des finances. CeluideM^Necker 
présentoit toutes les améliorations dont Tad-. 
ministration étoit susceptible, mais il.;tou-. 
choit à peine aux questions constitutionnelles; 
et, se bornant à prévenir l'assemblée cojutre 
la précipitation dont elle n'étoit que trop- sus- 
ceptible , il lui dit ce mot qui est devenu 
proverbe : « Ne soyez pas envieux du temps. » 
En sortant de la séance, le parti populaire ^ 
c'est-à-dire, la majorité du tiers, la midorité 
de la noblesse et plusieurs membres du cl^g^y 
se plaignirent de ce que M. Necker avoît traité 
les états généraux comme Mne administratioa 
provinciale, en ne leur parlant que de$ xx^e* 
8ure5$à prendre pour garantir.ladettq de l'état , 
et |)Our perfectionner le système d^s impots. 
Le principal objet:des états géoérauxt.aaii^ 
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doute^ étoit de faire une coustitution : mais 
pouvoient-ils exiger que le ministre du roi 
entamât le premier des questions qui ne dé- 
voient être mises en avant que par les repré- 
sentans de la nation? 

D'un. autre côté, les aristocrates, ayant vu, 
dans le discours de M. Necker, qu'en huit 
mois il avoit assez rétabli les finances pour 
être en état de se passer de nouveaux impôts, 
commencèrent à blâmer le ministre d'avoir 
convoqué les états généraux, puisque le be- 
soin d'argent ne les rendoit pas indispen- 
sables. Ils oublioient . apparemment que la 
promesse de ces états généraux étôit donnée 
avant le rappel de M. Necker. Dans cette cir- 
constance, comme dans presque toutes, il 
marchoit entre les deux extrêmes, car il ne 
Touloit point dire aux représentans du peuple : 
Me vous occupez que de constitution; et il ne 
"vouloit pas non plus retomber dans l'arbi- 
traire , en se contentant de ressources mo- 
mentanées qui ne mettoient point en sûreté 
les créanciers de l'état , et ne répondoient pas 
au peuple de l'emploi de ses sacrifices. * 



•T 
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CHAPITRE XVII. 

De la résistance des ordres privilégiés aux de* 
mandes du tiers état, en 17B9. 

M. DE La Luzrrnr, évéque de Langre», un 

des meilleure esprits de France, écrivit, à 
l'ouverture des états généraux, une brochure 
pour proposer que les trois ordres se formai* 
sent en deux Chambres , le haut clergé se réu* 
nissant à la noblesse, et le bas clergé aux 
communes. M. le marquis de Montesquieu, 
depuis général, ea (it la motion, mais en 
vain , dans la (chambre de la noblesse. En ua 
mot, tous les hommes éclairés sentoient It 
nécessité de détruire cette délibération en 
trois ordres, avec le veto de Vun sur Tautre; 
car, indépendamment de son injustice radi- 
cale , elfe rendoit impossible de terminerait' 
cune affaire. 

Il y a dans Tordre social , comme dans 
Tordre naturel, de certains principes dont 
on ne sauroit s'écarter sans amener la confu* 
sion. Les trois pouvoirs sont d;ins Tessence 
des choses, l^a monarchie, Tarislocratie et la 
démocratie existent dans tous les gouverne- 
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mens, comme Taction y la conservation et le 
renouvellemeat, dans la marche de la nature. 
Si vous introduisez dans l'organisation poli- 
tique un quatrième pouvoir, le clergé, qui 
est tout ou Tien, suivant la façon dont on le 
considère , vous ne pouvez plus établir aucun 
raisonnement fixe sur les lois nécessaires au 
bien de Tétat, puisqu'oiii vous met pour en- 
traves des autorités mystérieuses , là où 
vous ne devez admettre que des intérêts 
publics. 

Deux grands dangers, la banqueroute et I«i 
famincu menaçoient la France au moment de 
la convocation des états généraux, et tous 
les deux exigeoient des ressources promptes. 
Gomment pouvoit-on prendre aucune résolu- 
tien rapide , avec le veto de chaque ordre ? Les 
deux premiers neVouloient pas consentir sans 
condition k Tégalité des impots , et cepen* 
dant la nation deniandoit que ce moyen fut 
employé avant tout autre, pour rétablir les 
finances. Les privilégiés avoicnt dit qu'ils ac- 
céderoient à cette égalité, mais ils ne Tavoieut 
point encore formellement décrété , et ils 
éloient toujours les maîtres de décider ce qui 
les concernoit d'après Tancienne manière de 
délibérer. Ainsi la masse de la nation n'avoit 
point d'influence décisive, quoique la plus 
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grande partie des sacrifices portât sur elle. Les 
députés du tiers réclamèrent (doncle vote par 
tête , et la noblesse et le clergé le vote par 
ordre. La dispute à cqt égard corn me p ça dès 
la vérification de$ pouvoirs ; et dès ce moment 
aussi M. Necker proposa un plan de concilia* 
,tion , qui, bien que très - favorable auiç deux 
premiers ordres ,^ pou voit cependant alors 
être accepté, parce que l'on négocioit encore. 
A toutes les entraves qu'apportoit la délibé- 
ration en trois ordres, il faut ajouter ce qu'on 
appeloit les mandats impératifs, c'est-à-dire, 
des mandats rédigés par les électeurs^ qui im- 
posoient aux députés l'obligation de se con- 
former à la volonté de leurs commetjians., sur 
les principaux objets dont il devqit être ques- 
tion dans l'assemblée. Cette forme surannée 

* 

ne pouvoit convenir qu'au temps où le gou- 
vernement rçpréseqtatif éloit dan3 son en- 
fance. L'opinion publique n'ayoit guère d'as- 
cendant, lorsque les communications d'une 
province à l'autre étoient peu faciles, et sur 
tout lorsque les journaux ne répandoient en- 
core ni les nouvelles ni les idées. Mais vouloir 
contraindre de nos jours les députés à ne s'é- 
.. car ter en rien des cahiers rédigés dans leurs 
bailliages, c'étoit faire des états généraux iine 
réunion d'hommes qui auroienteu seulement 



SUR LA B ÉVOLUTION FAAICÇOISE. SOI 

le droit d« déposer des pétitions sur la table. 
£n vain la . discussion les eiit-elle éclairés , 
puisqu'il ne leur étoit permis de rien changer 
aux injonctions qu'ils avoient reçues d'avance. 
C'est pourtant sur ces cahiers impératifs que 
les nobles se fondoient principalement^ pour 
refuser la délibération par tête. Les gentils- 
hommes du Dauphiné, au contraire, avoieat 
apporté le mandat formel de ne jamais déli- 
bérer par ordre. 

La minorité de la noblesse, c'est-à-dire, 
plus de soixante membres de la naissance la 
plus illustre, mais qui participoient par leurs 
lumières à l'esprit du siècle , vouloient aussi 
qu'on délibérât par tête sur la constitution 
future de la, France; mais la majorité de leur 
ordre , d'accord avec une partie du clergé , 
bien que celui-ci se montrât plus modéré, 
mettoit une obstination inouïe à n'adopter 
aucun mode de conciliation. Ils assuroient 
qu'ils étoient prêts à renoncer à leurs exemp- 
tions d'impôts; et néanmoins, au lieu de dé- 
clarer formellement cette résolution à l'ou- 
verture de leurs séances, ils vouloient faire 
de ce que la nation regardoit comme son 
droit, un objet de négociation. Le temps se 
perdit en arguties , en refus polis , en difficul- 
tés nouvelle^. Quand le tiers élatélevoitle ton. 
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et montroit sa force, qui consistoit dans le vœu 
de la France, la noblesse de la cour fléchis- 
soit, habituée qu'elle étoit à céder au pouvoir; 
mais, dès que la crise parois^oitse calmer, elle 
reprenoît bientôt toute son arrogance, et se 
inettoit à mépriser le tiers état , comme dans 
le temps où les vilains soUicitoient leur af- 
franchissement des seigneurs. 
• La noblesse de province étoit plus intrai- 
table encore que les grands seigneurs. Ceux-ci 
étoient toujours assurés de leur existence : les 
souvenirs de l'histoire la leur garantissoient; 
mais tous ces gentilshommes, dont les titres 
n'étoient connus que d'eux-mêmes, se voyoient 
en danger de perdre des distinctions qui n'im- 
posoient plus de respect à personne. Il falloit 
les entendre parler de leurs rangs comme si 
ces rangs eussent existé avant la création du 
monde, quoique la date en fût très-récente. 
Ils considéroient leurs privilèges, qui n'étoient 
d'aucune utilité que pour eux-mêmes , comme 
le droit de propriété sur lequel se fonde la sé- 
curité de tous. Les privilèges ne sont sacrés 
que quand ils servent au bien de l'état; il faut 
donc raisonner pour les maintenir, et ils ne 
peuvent être vraiment solides que quand l'uti- 
lité publique les consacre. Mais la majorité de 
la noblesse ne sortoit pas de ces trois roots : 
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c*étoit ainsi jadis. Cependant, leur répondoit- 
on , ce sont des circonstances qui ont amené 
ce qui étoit , et ces circonstances sont entière- 
ment changées : n'importe, rien n'arrivoit à 
leur conviction. Ils avoient une certaine fa- 
tuifé aristocratique dont on ne peut avoir 
ridée nulle part ailleurs qu'en France ; un 
mélange de frivolité dans les manières , et de 
pédanterie dans les opinions; et le tout réuni 
au plus complet dédain pour les lumières et 
pour l'esprit , à moins qu'il ne se fît béte , 
c'est-à-dire , qu'il ne s'employât à faire rétro- 
grader la raison. 

En Angleterre , le fils aîné d'un lord est d'or- 
dinaire membre de la chambre des communes, 
jusqu'à ce qu'il puisse, à la mort de son père, 
entrer dans la chambre haute; les fils cadets 
restent dans le corps de la nation dont ils font 
partie. Un lord disoit spirituellement : a Je ne 
« puis pas devenir aristocrate , car j'ai chez 
« moi constamment des représentans du parti 
« populaire ; ce sont mes fils cadets. » La réu- 
nion graduée des divers états de Tordre so- 
cial est une des admirables beautés de la con- 
stitution angloise. Mais ce que Tusage avoit 
introduit en France], c'étoient deux choses, 
pour ainsi dire, contradictoires : un respect 
tel pour l'antiquité de la noblesse, qu'il n'é-? 
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toit pas même permis d'entrer dans les car- 
rosses du roi sans des preuves vérifiées par le 
généalogiste de la cour, et qui remontoient 
au-delà de i4oo', c'est-à-dire, avant l'époque 
où les rois ont introduit les anoblissemens; 
et, d'un autre côté, la plus grande importsruce 
attachée à la faculté donnée au roi d'anoblir. 
Aucune puissance humaine ne peut faire un 
noble véritable ; ce seroit disposer du passé , 
ce qui paroît impossible à la Divinité même; 
mais rien n'étoit plus facile en France que de 
devenir un privilégié; et cependant c'étoit en- 
trer dans une caste à part , et acquérir, pour 
ainsi dire , le droit de nuire au reste de Ja na- 
tion , en augmentant le nombre de ceux qui 
ne supportoicnt pas les charges de l'état, et 
qui se croyoient des droits particuliers à ses 
faveurs. Si la noblesse franroise éloit restée 
purement militaire, on auroit pu longtemps 
encore, par le sentiment de l'admiration et de 
la reconnoissance , se soumettre aux avantages 
dont elle jouissoit ; mais, depuis un siècle, 
un tabouret à la cour étoit demandé avec au- 
tant d'instance qu'un régiment à l'armée. Les 
nobles de France n'étoient ni des magistrats 
par la pairie, comme en Angleterre, ni des 
seigneurs suzerains, comme en Allemagne. 
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t^u'étoient-ils donc? Ils se rapprochoient mal- 
heureiisement de ceux d'Espagne et d'Italie , 
et ils n'échappoient à cette triste comparaisoa 
que par leur élégance en société, et Tinstruc* 
tien de quelques-uns d'entre eux; mais ceux- 
là même, pour la plupart, abjuroient la doc- 
trine de leur ordre, et l'ignorance seule restoît 
à la garde des préjugés. 

Quels orateurs pouvoient soutenir ce partie 
abandonné par ses membres les plus distin- 
gués? L'abbé Maury, qui étoit bien loin d'oc- 
cuper un premier rang dans le clergé de 
France , défendoit ses abbayes sous le nom du 
bien public ; et un capitaine de cavalerie , 
anobli depuis vingt-cinq ans , M. de Casalès;*, 
fut le champion des privilèges de la noblesse 
dans l'assemblée constituante. On a vu depuis 
ce même homme se rattacher l'un des pre- 
miers à la dynastie de Bonaparte; et le cardi- 
nal Maury, ce me semble , s'y est assez volon- 
tiers prêté. L'on peut donc croire, dans cette 
occasion comme dans toute autre , que de 
nos jours , les avocats des préjugés sont sou- 
vent très-disposés à transiger pour des intérêts 
personnels. La majorité de la noblesse , se 
sentant délaissée en 1789 par les talens et les 
lumières, proclamoit indiscrètement la né- 
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cessité d'employer la force contre le parti 
populaire. Nous verrons si cette force existoit 
alors; mais on peut dire d'avance que, si elle 
n'existoit pas, c'étoit une grande imprudence 
que d'en menacer. 



SUR LA. REVOLUTIOir FRiUrÇOISE. 110'] 

CHAPITRE XVIIL 

De la conduite du tiers état, pendant les deux 
premiers mois de la session des états géné^ 
raux. 

Quelques individus de la noblesse et du 
clergé, les premiers de leur pays, inclinoient 
fortement , comme nous l'avons dit , pour le 
parti populaire; beaucoup d'hommes éclairés 
se trouvoient parmi les députés du tiers état. 
Il ne faut pas juger de la France d'alors par 
celle d'aujourd'hui : vingt-cinq ans de périls 
con tinuels en tout genre ont malheureusement 
accoutumé les François à n'employer leurs fa- 
cultés qu'à la protection d'eux-mêmes; mais 
on comptoit en 1789 un grand nombre d'es- 
prits supérieurs et philosophiques. Pourquoi 
donc , dira-t-on , ne pas s'en tenir au régime 
sous lequel ils s'étoient formés ainsi? Cen'é* 
toit pas le gouvernement , mais les lumières 
du siècle qui avoient développé tous ces ta^ 
lens , et ceux qui se les sentoient éprouvoient; 
le besoin de les exercer : toutefois l'ignorance 
du peuple à Paris , et plus encore dans les pro« 
vinces , cette ignorance, résultat d'une loaigue 
oppression et du peu de soin que l^n prenoit 
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de l'éducation des dernières classes, menaçoit 
la France de tous les maux dont elle a été 
depuis accablée. Il y avoit peut -être autant 
d'hommes marquans chez nous que parmi les 
Anglois ; mais la masse de bon sens dont une 
nation libre est propriétaire , n'existoit point 
en France. La religion fondée sur l'examen , 
l'instruction publique , les élections et la li- 
berté de la presse , sont des sources de perfec- 
tionnement qui avoient agi depuis plus de 
cent ans en Angleterre. Le tiers état vouloit 
que les François fussent enrichis d'une partie 
de ces biens. L'esprit public appuyoit son dé- 
sir avec énergie ; mais le tiers état , étant le 
plus fort, ne pouvoit avoir qu'un mérite, ce- 
lui de la modération; et malheureusement il 
ne voulut pas se le donner. 

Deux partis existoient dans les députés de 
cet ordre ; Tun avoit pour chefs principaux , 
Mounier et Malouet, et l'autre Mirabeau et 
Sieyes : le premier vouloit une constitution 
en deux chambres, et conservoit l'espoir d'ob- 
tenir ce changement de la noblesse et du roi, 
par les voies de la conciliation; l'autre étoit 
plutôt dirigé par les passions que par les opi- 
nions , bien que l'avantage des talens pût lai 
être attribué. 

Mounier^toit le chef de l'insurrection calm^ 
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et réfléchie du Dauphiné ; c'étoit un homme 
passionnément raisonnable;pluséclairéqti'élo« 
quent, mais constant et ferme dans sa route y 
tant qu'il lui fut possible d'en choisir une. Ma- 
louet , dans quelque situation qu'il se soit 
trouvé , a toujours été guidé par sa conscience. 
Je n'ai pas connu d'âme plus pure; et^ si quel- 
que chose lui a manqué pour agir efficacement, 
c'est qu'il avoit traversé les affaires sans se mé^ 
1er avec les hommes, se fiant toujours à la dé- 
inonstration de la vérité, sans réfléchir assez 
aux moyens de l'introduire dans la conviction 
des» autres. 

Mirabeau , qui savoit tout et qui prévoyoit 
tout, ne vouloit se servir de son éloquence 
foudroyante que pour se faire place au pre« 
mier rang, dont son immoralité l'avoit banni. 
Sieyes étoit l'oracle mystérieux des événemens 
qui se préparoient; il a, on ne sauroit le nier, 
un esprit de la première force et de la plus 
grande étendue; mais cet esprit a pour guide 
un caractère très-sujet à l'humeur; et, comme 
on pouvoit à peine arracher de. lui quelques 
paroles, elles comptoient, par leur rareté 
xnémie, comme des ordres ou des prophéties. 
Pendant que les privilégiés discutoient leurs 
pouvoirs, leurs intérêts, leurs étiquettes, en- 
fin, tout ce qui ne concernoit qu'eux , le tiers 
XII. j4 
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état les invitoit à s*occuper en commun de la 
disette et des finances. Sur quel terrain avan- 
tageux les députés du peuple ne se plaçoient« 
ils pas , quand ils soUicitoient pour de sem« 
blables motifs la réunion de tous les députés! 
Enfin , le tiers état se lassa de ses vains ef- 
forts, et les factieux se réjouirent de ce que 
leur inutilité sembloit démontrer la nécessité 
de recourir à des moyens plus énergiques. 

Malouet demanda que la chambre du tiers 
se déclarât l'assemblée des représentans de la 
majorité de la nation. Il n'y avoit rien à dire 
à ce titre incontestable. Sieyes proposa de se 
constituer purement et simplement l'assem- 
blée nationale de France, et d'inviter les mem- 
bres des deux ordres à se réunir à cette assem- 
blée : ce décret passa , et ce décret étoit la ré« 
voiution elle-même. Combien n'importoit-il 
donc pas de le prévenir! Mais tel fut le succès 
de cette démarche , qu'à Tinstant les députés 
de la noblesse du Dauphiné, et quelques pré* 
lats, accédèrent à Tiiivitation de l'assemblée; 
son ascendant croissoit à toute heure. Les 
François sentent où est la force, mieux qu'au- 
cun peuple du monde; et, moitié par calcul, 
moitié par enlhonsiasme, ils se précipitent 
vers la puissance, et l'augmentent de plus en 
plus en s y ralliant 



SUR LA R^VOLUTIOir FRAICÇOISE. ait 

Le roi, comme on le verra dans le chapitre 
suivant, se détermina beaucoup trop tard à 
intervenir dans la crise; mats, par une mal- 
adresse ordinaire au parti des privilégiés , tou- 
jours foible sans cesser d'être confiant , le 
grand maître des cérémonies imagina de faire 
fermer Ja aalie où se rassembloit le tiers état', 
pour y placer l'estrade et le tapis nécessaires 
à la réception du roi. Le tiers état crut, ou fit 
seniblant de croire qu'on lui défendoit de se 
rassembler ; les troupes qui a'avançoient de 
toutes parts autour de Versailles, mettoient 
les députés dans la situation du monde la plus 
avantageuse. Le danger étoit assez appareint 
pour leur donner l'air du courage; et ce dao^ 
ger, cependant, n'étoit pas assez réel pour que 
1^8 homines timides y cédassent. Tout ce qui 
eomposoit l'assemblée nationale se réunit 
^ncdana la salle du jeu de paume, pour prem- 
ier termeut de maintenir ses droits; ce seiv 
Toenjt n'étoit pas sans quelque dignité; et, si 
Ie*|iarlâ «des privilégiés avort été plus fort d«)n$ 
le nK>ment ôi» on l'attaquoit, et que le parti 
•n^ltional se fut montré plus sage après 1^ 
triomphe, l^istoire auroit consacré ce jour 
co(B|me l'tia :des plus mémorables dans l«s 
annales de la liberté. 
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CHAPITRE XIX. 

Des moyens quavoit le roi y en 1789; pour 
s^ opposer à la révolution. 

La. véritable opinion publique, celle qui plane 
au-dessus des factions, est la même depuis 
vingt-sept ans en France ; et toute autre di- 
rection , étant factice , ne sauroit avoir qu'une 
influence momentanée. 

L'on ne pensoit point dans ce temps à ren*- 
verser le trône , mais on ne vouloit pas que la 
loi fût faite par ceux qui dévoient l'exécuter; 
car ce n'est pas dans les mains du roi , mais 
dans celles de ses ministres, que l'autorité des 
anciens gouvernemens arbitraires est remise. 
Les François ne se soumet toient pas volon* 
4iers alors à la singulière humilité qu'on pré- 
tend exiger d'eux maintenant, celle de.ae croire 
indignes d'influer, comme les Angloisysur 
leur propre sort. Qtie pouvoit-on objecter à 
ces voeux presque universels dé Ja France, et 
jusqu'à quel point un roi coné^ciencieuz de- 
voit-il s'y refuser? Pourquoi se chargbr k lui 
seul de la responsabilité de l'état , et pourquoi 
les lumières qui lui seroient venues d'une as- 
semblée de députés, composée comme le par- 
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lement anglois, n*auroient-elles pas valu pour 
lui celles qull tirait de sou conseil ou de sa 
cour? Pourquoi mettre enfin, à la place des 
devoirs mutuels entre le souverain et son 
peuple , la théorie renouvelée des Juifs sur le 
droit divin ? Mais , sans la discuter ici , on ne 
sauroit nier au moins qu'il ne faille de la force 
pour maintenir cette théorie , et que le droit 
divin n'ait besoin d'une armée terrestre pour se 
manifester aux incrédules. Or, quels étoient 
alors les moyens dont l'autorité royale pou- 
Yoit se servir? 

Deux partis raisonnables seulement res- 
toient à prendre : triompher de l'opinion , ou 
traiter avec elle. La force, la force, s'écrieni 
ces hommes qui croient s'en donner, seule- 
ment en prononçant ce mot. Mais en quoi 
consiste la force d'un souverain, si ce n'est 
dans l'obéissance de ses troupes? Or, l'armée , 
dès 1789, partageoit en grande partie les opi- 
nions populaires contre lesquelles ou vouloit 
l'employer. Elle n'avoit presque pas fait la 
guerre depuis vingt-cinq ans , et c etoit une 
armée de citoyens, imbue des sentimens de 
la nation , et qui se faisoit honneur de s'y as- 
socier. Si le roi s'étoit mis à sa tète, dira-t-on, 
il en auroit disposé. Le roi n'avoit pas reçu 
une éducation militaire, et tous les ministres 
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(lu monde, y compris le cardinal de Riche- 
lieu 9 ne sauroient suppléer^à cet égard , à Tao* 
tion personnelle d'un monarque. On peut 
écrire pour lui, mais non commander une 
armée à sa place, surtout quand il s'agit de 
remployer dans Fintérieur. La royauté ne 
peut être conduite comme la représentation 
de certains spectacles , où l'un des acteurs fait 
les ^stes pendant que l'autre prononce les 
paroles. Mais quand la plus énergique volonté 
des temps modernes, celle de Bonaparte, se 
seroit trouvée sur le trône, elle sé's^roit brisée 
contre Topinion publique, au moment de Tou- 
verture des états généraux. La politique étoit 
alors un champ nouveau pour Timagination 
des François ; chacun se flattoit d'y jouer un 
fait , chacun voyoit un but pour soi dans les 
chances multipliées qui s'annonçoient de tou« 
tes parts; cent ans d'événemens et d'écrits di- 
vers avoient préparé les esprits aux bten^ sans 
nombre que l'on se croyoit prêt k saisir. Lors- 
.que Napoléon a établi le despotisme eti France, 
les circonstances étoient favorables à ce des- 
sein ; on étoit lassé de troubles, on avoit peur 
des maux horribles qu'on avoit soufferts, et 
que le retour des mêmes factions pouvoit ra- 
mener; d'ailleurs, l'enthousiasme public étoit 
tourné vers la gloire militaire; la guerré^de 



SUR LA Il£VOLUTiON FRANÇOISE. 2l5 

> 

la révolution avoit exalté Torgueil national. 
L'opinion, au contraire, sons Louis xvi, ne 
s'attachoit qu'aux intérêts purement pbiloso* 
phiques ; elle avoit été formée par les livres y 
qui proposoient un grand nombre d'amélio- 
rations pour l'ordre civil , administratif et ju- 
diciaire; oi^ vivoit depuis long-temps dans 
une profonde paix ; la guerre même étoit hors 
de mode depuis Louis xiv. Tout le mouvement 
des esprits consistoit dans le désir d'exercer 
des droits politiques, et toute l'habileté d'un 
homme d'état se fondoit sur Tart de ménager 
cette opinion. 

Lorsqu'on peut gouverner un pays par la 
force militaire, la tâche des ministres est sim* 
pie, et de grands talens ne sont pas nécessaires 
pour se faire obéir; mais si, par malheur, on 
a recours à cette force et qu'elle manque, alors 
l'autre ressource , celle de captiver lopinion j 
n'existe plus, car on l'a perdue pour jamais, 
dès qu'on a vainement tenté de la contraindre. 
Examinons , d'après ces principes , les plans 
proposés par M. Necker, et ceux qu'on fît 
adopter au roi , en sacrifiant ce ministre. 
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Jbtes-vous assurés de rarmée? on croyoît voit 
dans ce doute un sentiment factieux ; car Tun 
des traits qui caractérisent le patti des aristo- 
crates en France , c'est d'avoir pour suspecte 
la connoissance Ves faits. Ces faits, qui sont 
opiniâtres , se sont en vain soulevés dix fois 
contre les espérances des privilégiés : toujours 
ils les ont attribués à ceux qui les ont prévus, 
mais jamais à la nature des choses. Quinze 
jours, après l'ouverture des états généraux, 
avant qqe le tiers état se fût constitué assem* 
blée nationale , lorsque les deux partis igno- 
roient encore leur force réciproque , et qu'ils 
s'adressoient tous les deux au gouvernement, 
pour requérir son appui , M. Necker présenta 
au roi un tableau de la situation de la monar- 
chie, tt Sire y lui dit-il , je crains qu'on ne vous 
« trompe sur l'esprit de votre armée : la cor* 
« respondance des provinces nous fait croire 
« qu'elle ne marchera pas contre les états gé* 
a néraux. Ne la faites donc pas approcher de 
« Yersailles^commesivous aviez l'intention de 
« Temployerhostilementcoutreles députés. I>e 
ce parti populaire ne sait point encore positive- 
ic ment quelle est la disposition de dette armée. 
« Servez-vous de cette incertitude même, pour 
a maintenir votre autorité dans l'opinion ; car 
ft si le fatal secret de l'insubordination des 
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nion , dans un pays tel qu'étoit alors Tillustre 
France. 

Le baron àe Breteuil , qui aspiroit à rem- 
placer M. Necker, éloit incapable de com- 
prendre autre chose que Tancien régime ; et 
encore, dansp l'ancien régime, ses idées ne s'é- 
toient jamais étendues au-delà des cours, soit 
en France , soit dans les pays étrangers où il 
ayoit été envoyé comme ambassadeur. Il avoit 
revêtu son ambition des formes de la bon-» 
homie ; il serroit la main à la manière an- 
gloise à tous ceux qu'il rencontroit, comme 
s'il eût dit à chacun : « Je voudrois être minis- 
«r tre; quel mal cela vous fait-il? » A force de 
répéter qu'il vouloit être ministre , on y avoit 
consenti , et il avoit aussi bien gouverné qu'un 
autre, quand il ne s'agissoit que de signer le 
travail ordinaire que les commis apportoient 
tout fait à leurs chefs. Mais dans la grande cir- 
constance dont je vais parler, il fit, par ses con- 
seils, un mal affreux à la cause du roi. Sou gros 
son de voix ressembloit à de l'énergie ; il 
marchoit à grand bruit en frappant du pied, 
comme s'il avoit voulu faire sortir de terre 
une armée , et toutes ces manières décidées 
faisoient illusion à ceux qui avoient foi à 
leurs propres désirs. 

Quand M. Necker disoit au roi et à la reine : 
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des états généraux. N'est-il pas permis de croire 
que le cercle sanglant de ces vingt-cinq années 
n'auroit pas été parcouru , si Ton avoit con- 
senti, dès le premier jour, à ce que la nation 
vouloit alors, et ne cessera point de vouloir? 
Un moyen ingénieux assuroitle succès de 
la proposition de M. Necker. Le roi de voit or- 
donner le vote par tête en matière d'impôts, 
et ce n'étoit que sur les intérêts, sur les affaires 
et les privilèges de chaque ordre, qu'ils étoient 
appelés à délibérer séparément, avant que la 
constitution fût établie. Le tiers état , ne s'é- 
tant point encore assuré du vote par tête , eût 
été reconnoissant de lobtenir en matière d'im- 
pôts , ce qui étoit de toute j ustice : car se figure- 
t-on des états généraux dans lesquels la ma- 
jorité , c'est-à-dire les deux ordres privilégiés, 
qui comparativement ne payoient presque 
rien , auroit décidé des taxes que la minorité, 
le tiers état, devoit acquitter en entier? Le 
roi déclaroit aussi dans le projet de M. Necker, 
que relativement à l'organisation future des 
états généraux, il ne sanctionneroit qu'un 
corps législatif en deux chambres. Yenoient 
ensuite différentes propositions populaires en 
finances et en législation , qui auroient achevé 
de concilier Topinion en faveur de la déclara- 
tion royale. Le roi l'adopta tout entière, et 
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daiis le premier moroeat il est sûr qu'il Tapt 
prauvoit. M. Necker fut cette fois au comble de 
l'espërance ; car il se flattoit de faire accepter 
ce plan sagement combiné à la majorité des 
députés du tiers , quoique les plus exagérés 
fussent disposés à repousser tout ce qui vien- 
droit.de la cour. 

Tandis que M. ]!fecker exposoit volontiers sa 
popularité , en se déclarant le défenseur d'une 
chambre haute , les aristocrates se croyoient 
au contraire dépouillés par cette institution. 
Chaque parti j depuis vingt-cinq ans^ a re- 
poussé et regretté tour à tour la constitution 
ângloLse, suivant qu'il étoit vainqueur ou 
vaincu. La reine dit, en 1792^ ^ au chevalier de 
Coign^ : a Je voudrois qu'il m'en eût coûté un 
bras j et que la constitution angloise fût éta<^ 
^. blie en France. » Les nobles n'ont cessé de 
l'invoquer, quand on les a dépouillés de toute 
leur existence ; et le parti populaire , sous Bo- 
naparte , se seroit. sûrement trouvé très-heu- 
reux de l'obtenir. On diroit que la constitution 
angloise, ou plutôt la raison, en France , est 
comme la belle Angélique dans la comédie du 
loueur: il l'invoque dans sa détresse, et la 
néglige quand il est heureux. 

M. Necker attachoit la plus grande impor- 
tance k ce que le roi ne perdit pas un instant 



pour interposer sa médiation au milieu du 
débata dea troia ordrea» Maia le roi ae trao« 
quilUaoit aur la popularité de aon miniatrat 
croyant qu'il aeroit toujoura tempa d*y aroip 
recoura , a'il le falloit. C'étoit une grande er^* 
reur: M. Necker pouvoit aller juaqu'à tel points 
il pouvoit mettre telieaborneaauK prétentiona 
dea députéa du tiera, en leur accordant telle 
choae quHla ne ae croyoient paa encore aura 
d'obtenir; maia , a'il avoit abjuré ce qui faiaolt 
aa force, la nature même de aea opiriiona, il 
auroit eu moina d'influence que tout totra 
homme. 

Un parti dana lea députéa du tiera , celui 
dont Mounier et Malouet étoient lea che£i, êe 
concertoit avec M. Necker; maia l'autai vou« 
loit une révolution , et ne ae contentoit paa 
de recevoir ce qu'il aimoit mieux conquérir. 
Pendant que M. Necker luttoit avec la eout 
en faveur delà liberté nationale 9 il défendoit 
l'autorité royale et lea noblea eux-mémea eoR' 
tre le tiera état ; toutea aea heurea et toutea uê 
facultéa étoient conaacréea à prémunir Ufoi 
contre lea courtiaana, et lea députéa contre lea 
factieux. 

N'importe , dira^^t-on , piiiaque M. Necker 
n'a paa réuani , c'efit qu'il n'a pan été aaaez ha* 
liile. Uepuia treize annéea^ciilq de miniatêri 
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et huit de retraite, M. Necker s'étoit souteDÙ 
au plus haut point de la faveur populairg ; il 
en jouîssoit encore à un tel degré , que la 
France entière fut soulevée à la nouvelle de 
son'exil. £n quoi donc a-t-il jamais rien perdu 
par sa faute? et comment, je ne saurois assez 
le répéter, peut- on rendre un homme res-^ 
ponsable des malheurs qui sont arrivés pour 
n'avoir pas suivi ses conseils? Si la monarchie 
a été renversée , parce que le système con- 
traire au sien a été adopté, n'est-il pas proba- 
ble qu'elle eût été sauvée , si le roi ne s'étoit 
pas écarté de la route dans laquelle il avoit 
marché depuis le retour de M. Nçcker au mi- 
nistère ? 

Un jour très-prochain étoit choisi pour la 
séance royale , lorsque les ennemis secrets de 
M. Necker déterminèrent le roi à faire un 
voyage à Marly, séjour où l'opinion publique 
se faisoit encore moins entendre qu'à Ver- 
sailles. Les courtisans se placent d'ordinaire 
entre le prince et la nation , comme un écho 
trompeur qui altère ce qu'il répète. M. Necker 
raconte que le soir du conseil d'état dans le- 
quel la séance royale de voit être fixée pour le 
lendemain , un billet de la reine engagea le 
roi à sortir du conseil; et la délibératio| fut 
renvoyée au jour suivant. Alors deux magis- 
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trats de plus furent admis à la discussion» 
ain^i que les deux princes frères du roi. Ces 
magistrats ne connoissoient que les anciennes 
formes , et les princes, jeunes alors, se con- 
fioient trop dans l'armée. 

Le parti qui se donnoit pour défenseur du 
trône , parloit avec beaucoup de dédain de l'au- 
torité du roi d'Angleterre; il vouloit faire con- 
sidérer comme un attentat la pensée de ré- 
duire un roi de France au misérable sort du 
monarque britannique. Non-seulement cette 
manière de voir étoit erronée , mais peut-être 
même n'étoit-elle inspirée que par des calculs 
égoïstes; car dans le fait, ce n'est pas le roi 
mais les nobles , et surtout les nobles de se- 
conde classe , qui , selon leur manière de voir, 
dévoient perdre à n'être que les citoyens d'un 
pays libre. 

Les institutions angloises n'auroient dimi- 
nué ni les jouissances du roi, ni l'autorité dout 
il vouloit et pouvoit user. Ces institutions ne 
portoient pas atteinte non plus à la dignité des 
premières familles historiques de France; au 
contraire , en les plaçant dans la chambre des 
pairs, on leur donnoit des prérogatives plus 
assurées , et qui les séparoient plus distincte- 
meut du reste de leur ordre. Ce u'étoicnt donc 
que les privilèges de la seconde classe de U 
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noblesse ^ et la puissance politique du haut 
clergé , qu'il falloit sacrifier. Les parlemens 
aussi craîgnoient de perdre les poiivoirs con- 
testés auxquels ils avoient eux-mêmes re- 
noncé , mais qu'ils regrettoient toujours ; 
peut-être même prévqyoient-ils d'avance l'in- 
stitution des jurés , cette sauvegarde de l'hu- 
manité dans l'exercice de la justice. Mais en- 
core une fois, les intérêts des corps n'étoieht 
point unis à ceux de la prérogative royale , et, 
en voulant les rendre inséparables, 'les privi- 
légiés ont entraîné le trône dans leur propre 
chute. Leur intention n'étoit sûrement pas de 
renverser la monarchie , mais ils ont vbulit 
que la monarchie triomphât par eux et aiveo 
eux; tandis que les choses en étoieat vendes 
au point qu'il falloit sacrifier sincèrement et 
clairement ce qui étoit impossible à défendfe; 
pour sauver ce qui pou voit être maintenu. 

Telle étoit l'opinion de M. Necker; mais 
elle n'étoit point partagée par les nouveaux 
membres du conseil du roi. Ils proposèrent 
divers changemeiis, tous confornies aux pas* 
sibns delà majorité des privilégiés. M. Necker 
lutta plusieurs jours contre.ies nouveaux ad-* 
versaires qu'on lui opposoit , avec une éner- 
gie étonnante dans un ministre qui désiroit 
certainement de plaire au roi et à sa fatpille. 
xi(. i5 
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rois comme à des chefs militaires ; mais To- 
béissance implicite du peuple n'est que de la 
sujétion ; et Tesprit du siècle n'y portoit plus. 
Le trône ne peut être solidement appuyé, de 
nos jours y que sur le pouvoir de la loi. 

JLe roi ne devoit pas sacrifier la popularité 
qu'il avoit acquise en accordant le doublement 
du tiers : elle valoit mieux pour lui que toutes 
les promesses de ses courtisans. Mais il la per- 
dit par sa déclaration du :a3 juin; et, quoique 
cette déclaration contint de très -bonnes 
choses j elle manqua totalement son effet. 
Les premières paroles révoltèrent le tiers 
état, et dès ce moment il n'écouta plus tout 
ce qu'il auroit bien accueilli , s'il avoit pu 
croire que le monarque vouloit défendre la 
nation contre les prétentions des privilégiés, 
et non les privilégiés contre les intérêts de la 
nation. 
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CHAPITRE XXL 

Des événemens causés par la séance royale da 

olZ juin 1789. 

Les prédictions de M. Necker ne furent qup 
trop réalisées ; et cette séance royale , contre 
laquelle il s'étoit élevé avec tant de force , eut 
des suites plus déplorables encore que celles 
qu'il avoit prévues. A peine le roi fut- il sorti 
de la salle, que le tiers état, resté seul en 
permanence , déclara quHl continueroit ses ' 
délibérations sans avoir égard à ce qui venoit 
de se passer. Le mouvement étoit donné ; la 
séance royale , loin d'atteindre le but qu'on 
se proposoit , avoit augmenté Télan du tiers 
état , eu lui offrant l'occasion d'un nouveau 
triomphe. 

^ Le bruit de la démission de M. Necker se 
répandit, et toutes les rues de Versailles fu- 
rent remplies à Tinstant par les habitans de la 
Tille, qui proclamoient son nom. Le roi et la 
reine le firent appeler le soir même de la 
séance royale, et lui demandèrent tous les 
deu]i|au nom du salut de Tétat, de reprendre 
sa place; la reine ajouta que la sûreté de la 
personne du roi étoit attachée à ce qu'il restât 
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fifiinistre. Poiivoit-il ne pas obéir? La reine 
s'engagea solennellement à ne plus suivre que 
ses conseils ; telle étoit alors sa résolution , 
parce que le mouvement populaire Ta voit 
émue : mais , comme elle étoit toujours con- 
vaincue que toute limite donnée à l'autorité 
royale étoit un malheur, elle devoit nécessai- 
rement retomber sous Tinfluerice de ceux qui 
pensoient comme elle. 

Le roi , Ton ne sauroit trop le dire , avoit 
toutes les vertus nécessaires pour être un mo- 
narque constitutionnel, car un tel monarque 
est plutôt le magistrat suprême que le chef 
militaire de son pays. Mais , quoiqu'il eût 
beaucoup d'instruction , et qu'il lût surtout 
avec intérêt les historiens anglois , le descen- 
dant de Louis xiv avoit de la peine à se dé- 
partir de la doctrine du droit divin. Elle est 
considérée en Angleterre comme un crime de 
lèse- majesté , puisque c'est d'après un pacte 
avec la nation que la dynastie actuelle a été 
appelée au troue. Mais bien que Louis xvi ne 
fût nullement porté par son caractère à dési- 
rer le pouvoir absolu , ce pouvoir étoit un 
préjugé fnncsli^ , auquel , malheureusement 
pour la France el pour lui , il n'a jamais re- 
noncé tout-à-fait. 

M. Necker, vaincu par les instances que le 
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roi et la reine daignèrent lui faire , promit de 
rester ministre , et ne parla plus que de rave*^ 
nir ; il ne dissimula point les dangers de la si- 
tuation des affaires ; néanmoins il dit qu'il se 
flattoit encore d'y remédier, pourvu qu'on ne 
fit pas venir les troupes autour de Paris, si 
l'on n'étoit pas certain de leur obéissance ; 
dans ce cas , il demandoit à quitter le mini- 
stère , ne pouvant plus qlfe faire des vœux 
pour le roi dans sa retraite. 

Il ne restoit que trois moyens pour préve- 
nir la crise politique dont on étoit menacé : 
l'espoir que le tiers état fondoit encore sur les 
dispositions personnelles du roi ; Tinquiétude 
vague du parti que prendroient les troupes , 
inquiétude qui pouvoit encore contenir les 
factieux; enfin la popularité de M. Necker. 
Nous allons voir comment ces ressources fu- 
rent perdues en quinze jours , par les conseils 
du comité auquel la cour s'abandonnoit en 
secret. 

En retournant de chez le roi à sa maison , 
M. Necker fut porté en triomphe par le peuple. 
De si vifs transports sont encore présens à 
mon souvenir, et raniment en moi l'émotion 
qu'ils m'ont causée, dans ces beaux temps de 
jeunesse et d'espérance. Toutes ces vpix , qui 
répétoient le nom de mon père , me sem-* 
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hloient celles crune foule d'amis qui parta- 
geoient ma respectueuse tendresse. Le peuple 
ne s'étoit encore souillé d^aucun crime; il ai- 
moit son roi ; il le croyoil trompé , et chéris- 
soit le ministre qu'il considéroit comme son 
défenseur ; tout étoit bon et vrai dans son en- 
thousiasme. Les courtisans ont taché de faire 
croire que M. Necker avoit préparé celte scène. 
Quand on Tauro?! voulu, comment auroit-on 
pu faire naître, par de sourdes menées, desem- 
Llables mouvemens dans une telle multitude? 
La France entière s y associoit , les adresses 
des provinces arrivoient de toutes parts , et 
c'étoient alors des adresses qui exprimoient le 
vœu général. Mais un des grands malheurs de 
ceux qui vivent dans les cours , c'est de ne 
pouvoir se faire Tidée de ce que c'est qu'une 
nation. Ils attribuent tout a Tintrigue, et l'in- 
trigue cependant ne peut rien sur l'opinion 
publique. On a vu , durant le cours de la ré- 
volulion , des factieux agiter tel ou tel parti; 
mais, en 1789, la France étoit presque una- 
nime; et vouloir lutter contre ce colosse par 
la seule puissance des dignités aristocrati- 
ques, c'étoit se battre avec des jouets contre 
des armes. 

La majorité du clergé , la minorité de la 
noblesse , tous les députés du tiers se rendirent 
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auprès de M. Necker, à son retour de chez le 
roi ; sa maison ponvoit à peine contenir ceux 
qui s'y étoient réunis, et c'est là qiron voyoit 
ce qu'il y a de vraiment aimable dans le carac- 
tère des François , la vivacité de leurs impres- 
sions, leur désir de plaire^ et la facilité avec 
laquelle un gouvernement peut les captiver 
ou les révolter , selon qu'il s'adresse bien ou 
mal au génie d'imagination dont ils sont sus- 
ceptibles. J'entendois mon père conjurer les 
députés du tiers de ne pas porter trop loin 
leurs prétentions. «Vous êtes les plus forts 
« maintenant, disoit-il; c'est donc à vous que 
ce convient la sagesse. » Il leur peiguoit l'état de 
la France , et le bien qu'ils pouvoient faire ; 
plusieurs pleuroient, et lui promettoient de se 
laisser guider par ses conseils; mais ils lui de- 
matndoient aussi de leur répondre des inten- 
tions du roi. La puissance royale inspiroit en- 
core non-seulement du respect, mais un reste 
de crainte; c'étoit ces sentimens qu'il falloit 
ménager. 

Cent cinquante ecclésiastiques, parmi les- 
quels se trouvoient des prélats d'un ordre 
supérieur, avoient déjà passé à l'assemblée 
nationale ; quarante^sept membres de la no- 
blesse , placés pour la plupart au premier rang 
par leurs lulens et leur naissance, les avoient 



a34 coNSiDÉRATrours 

suivis; plus de trente autres n'atteiidoient 
que la permission de leurs commettans pour 
s'y joindre. Le peuple derpandoit à grands cris 
la réunion des trois ordres , et il insultoit les 
nobles et les ecclésiastiques qui se rendoient 
dans leur chambre séparée. M. Necker alors 
proposa au roi d'ordonner au clergé et à la 
noblesse de délibérer avec le tiers , afin de 
leur sauver Tanxiété pénible dans laquelle ils 
se trouvoicnt , et de leur ôter l'embarras d'a- 
voir l'air de céder à la puissance du peuple. 
Cette injonction du roi produisit encore un 
effet étonnant sur l'esprit public. On sut gré à 
l'autorité de sa condescendance , bien qu'elle 
y fût presque forcée. On accueillit la majorité 
de la chambre des nobles , quoique l'on sût 
qu'elle avoit signé une protestation contre la 
démarche même qu'elle faisoit. I/espoir du 
bien se ranima , et Mounier, qui étoit le rap- 
porteur du comité de constitution, déclara 
qu'il proposeroit un système politique , pres- 
que en tout semblable à celui de la monarchie 
angloisc. 

En comparant donc l'état des choses et des 
esprits k la fermentation terrible qui s'étoit 
manifestée le soir du îi3 juin , on ne pouvoit 
nier que M. Necker n'eût remis une seconde 
fois les rênes du gouvernement en tire les mains 
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<lu roi , comme après le renvoi de l'archevêque 
de Sens. Le trône sans doute étoit ébranlé, 
mais il étoit encore possible de le raffermir, 
en évitant avant tout une insurrection, puis- 
que cette insurrection devoit l'emporter sur 
les moyens qui restoient au gouvernement 
pour y résister. Mais les mauvais succès du 
^3 juin ne découragèrent point ceux qui les 
avoient amenés ; et , pendant qu'on laissoit 
Mt Necker diriger les démarches extérieures 
du roi , le même comité secret lui conseilloit 
de feindre d'acquiescer à tout , jusqu'à ce que 
les troupos allemandes commandées par le 
maréchal de Broglie fussent près de Paris. L'on 
se garda bien d'avouer à M. Necker qu'on leur 
avoit ordonné de venir pour dissoudre l'as* 
semblée ; on prit pour prétexte de cet ordre , 
' lorsqu'il fut connu , des troubles partiels dont 
Paris avoit été le théâtre , et dans lesquels les 
gardes françoises , appelées pour rétablir l'or- 
dre , avoient manifesté l'insubordination la 
plus complète. 

M. Necker n'ignoroit pas le véritable objet 
pour lequel on faisoit avancer les troupes, bien 
qu'on voulût le lui cacher. L'intention ae la 
cour étoit de réunir à Compiègne tous les 
membres des trois ordres qui n'avoient point 
favorisé le système des innovations , et là de 
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leur faire consentir à la haie les impôts et lei | 
emprunts dont elle avoit besoin , afin de les 
congédier ensuite. Comme un tel projet ne 
pouvoit être secondé par M, Necker, on se pro* 
posoit de le renvoyer dès que la force mili- 
taire seroit rassemblée. Ciïiquante avis par 
jour rinformoient de sa situation , et il ne lui 
étoit pas possible d'en douter ; mais , ayant 
vu Teffet violent qu'avoit produit le 33 juin la 
nouvelle de sa démission, il étoit décidé à ne 
pas exposer la chose publique à une nouvelle 
secousse ; car, ce qu'il redoutoit le plus au 
monde,c'étoit d'obtenir un triomphe personnel 
aux dépens de l'autorité du roi. Ses partisans, 
effrayés des ennemis dont il étoit environné, 
le conjuroicnt de se retirer : il savoit qu'il 
étoit question de le mettre h la Bastille; mais 
il savoit aussi que, dans les circonstances oii 
l'on se trouvoit alors., il ne pouvoit quitter sa 
place sans confirmer les bruits qui se répan- 
doient sur les mesures violentes que l'on pré- 
paroit à la cour. I.e roi s'étant résolu à ces 
mesures, M. Necker ne voulut pas y prendre 
part; mais il ne vouloit pas non plus donner 
le signal de s'y opposer, et il restoit là comme 
une sentinelle qu'on laissoit encore à son 
poste, pour tromper les attaquans sur la ma- 
nœuvre* 
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Le parti populaire ne comprenant que trop 
bien ce qu'on méditoit contre lui, et ne se 
résignant pas , comme M. Necker, à en être la 
▼ictime , Mirabeau fit adopter à l'assemblée 
nationale sa fameuse adresse pour le renvoi 
des troupes. C'étoit la première fois que la 
France entendoit cette éloquence populaire , 
dont la puissance naturelle étoit augmentée 
par la grandeur des circonstances. Le respect 
pour le caractère personnel du roi se faisoit 
encore remarquer dans cette harangue tribu- 
nitienne. « Et comment s y prend-on , sire , di- 
« soit Torateur de la chambre , pour vous faire 
K douter de rattachement et de l'amour de vos 
«sujets? Avez- vous prodigué leur sang? êtes- 
«vous cruel, implacable? avez- vous abusé de 
«la justice? le peuple vous impute- 1- il ses 
« malheurs? vous nomme-t-il dans ses calami* 

«tés? 

«Ne croyez pas ceux qui vous parlent légère- 
« ment de la nation, et qui ne savent que vous 
«la représenter, selon leurs vues, tantôt in- 
csolente, rebelle, séditieuse, tantôt soumise, 
«docile au joug, prompte à courber la tête 
« pour le recevoir. Ces deux tableaux sont éga- 
«lement infidèles. 

•«Toujours prêts à vous obéir, sire, parce 
« que vous commandez au nom des lois , 
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a notre fidélité est saas bornes comme sans 
(c atteinte. 

« Sire , nous vous en conjurons au nom de 
« la patrie , au nom de votre bonheur et de 
« votre gloire ; renvoyez vos soldats aux postes 
a d'où vos conseillers les ont tirés ; renvoyez 
« cette artillerie destinée à couvrir vos fron- 
« ti ères; renvoyez surtout les troupes étran- 
« gères, ces alliés de la nation, que nous payons 
« pour défendre et non pour troubler nos 
« foyers : votre majesté n'en a pas besoin. J^^l 
« pourquoi un monarque adoré de vingt-ciaq 
«millions de François feroit-»il accourir i 
« grands frais , autour du trône , quelques in^- 
cr liers d'étrangers? Sire , au milieu de vos enr 
« fans , soyez gardé par leur amour. » 

Ces paroles sont la dernière lueur de Tatta- 
.chement que les François dévoient à leur roi 
pour ses vertus personnelles. Quand la forcç 
militaire fut essayée, et le fi^t vainement, U 
pouvoir et l'amour semblèrent s'éclipser €jit 
semble. 

M. Necker continua d'aller tous les jour« 
chez le roi; mais rien de sérieux ne lui fu( 
jamais communiqué. Ce silence envers 1^ ii^i^ 
nistre principal étoit bien inquiétant , quand 
de toutes parts on voyoit arriver des régimeiis 
étrangers qui se plaçoient autour de Paris et 
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de Yeroailles. Mon père nous disoit confiden* 
tiellement chaque soir, qu'il s'attendoit à être 
arrêté le lendemain; mais que le danger au- 
quel le roi t^'exposoit étoit si grand k ses yeux, 
qu'il se faisoit une loi de rester, pour n'avoir 
pas Tair de soupçonner ce qui se passoit. 

Le I c juillet, à trois heures après midi, 
M. Necker reçut une lettre du roi qui lui or- 
donnoit de quitter Paris et la France , et lui 
recommandoit seulement de cacher à tout le 
monde son départ. Le baron de Breteuil avoit 
été d'avis , dans le comité, d'arrêter M. Nec- 
ker, parce que son renvoi devoit causer une 
émeute. Je réponds, dit le roi, qu'il obéira 
Strictement au secret que je lui demanderai* 
M. Necker fut touché de cette confiance dans 
sa probité ,,biQn qu'elle fût accompagnée d'un 
ordre d'exil. 

Il sut, depuis, que deux officiers des gardes 
du corps l'avoient suivi pour s'assurer de sa 
personne, s'il ne s'étoit pas soumis à Tinjonc* 
lion du roi; mais à peine purent-ils arriver 
aussi vite à la frontière que M. Necker lui* 
même. Madame Necker fut sa seule confia 
dente ; elle partit au sortir de son salon^ sans 
aucun préparatif de voyage , avec les précau- 
tions que prendroit un criminel pour échap- 
per à sa sentence ; et cette sentence si rçdou- 
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tée, c'éloit le triomphe que le peuple "^répa- 
roit à M. Necker, s'il avoit voulu s'y prêter. 
"Deut jours après son départ, dès que sa dis- 
grâce fut connue, les spectacles furent fermés 
comme pour une calamité publique. Tout Pa- 
ris prit les armes; la première cocarde que l'on 
porta fut verte, parce que c'étoit la couleur de 
la livrée de M. Necker ; on frappa des médailles 
à son effigie ; et , s'il s'étoit rendu à Paris , au 
lieu de sortir de France par la frontière la plus 
rapprochée, celle de Flandre, on ne peut pas 
assigner de terme à l'influence qu'il auroit ac« 
quise. 

Certainement, le devoir lui commandoit 
d'obéir à l'ordre du roi : mais quel est celui 
qui , tout en obéissant , ne se seroit pas laissé 
reconnoitre, ne se seroit pas laissé ramener 
malgré lui par la multitude? L'histoire n'offre 
peut-être pas d'exemple d'un homme évitant 
le pouvoir avec le soin qu'on mettroit à fuir 
la proscription : car il falloit être à la fois le 
défenseur du peuple , pour être banni de cette 
manière ; et le plus fidèle sujet du monarque, 
pour lui sacrifier si scrupuleusement les hom- 
mages d'une nation entière. 
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CHAPITRE XXII. 



Révolution du \t\juilleL^ 
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On rer^voya deux ministres en méitie 'temps 
Ane M. Necteer, M. de Monfmorin , hbirim^ 
attaché .personnelleitae^ht au Toi depuis' sWr 
enfance, et*M. de Sairtt-Priest, distîn^ué'^t 
la sagesse de son esprit. Mais ce que la posté- 
rité aura de la peiiie à croire, c'est qu'en feë 
dété**iÂihanJ à une résoliitibri de cette impor"- 
(ancé,<)Atie prit auciine mesure pour garan- 
tir la sûreté de la personne du roi, en cas dé 
malheur* On. se <5royoit si cerftiîn*du sucbéis, 
^u'on ne^ rassembla pas de forces autour de 
Loûiâ itvï; pour l'accompagner à queïquc'dîé-" 
tance, si la <apital^se révôltoit On fit Cam- 
per lesr troupes dans la plaine, iaux portes tlë 
Paris , ce qtii leur donnôit Tôcca^îon dé oiïn- 
muniquer avec les habitans; ils vènoieYit'eW 
foale voir le« soldats, et les^engageoient à ne 
pa« se battre contre le peuple. Ainsi donc',* 
excepté deux r^îmens allèmantïs qui n'ifn^ 
tendoient pas le francoiis, et qui tirèrent* It? 
sabre dans le iardin des Tuileries \ sbulémënf 
comme s'ils avoient Voulu donncruiiTirétTéxté 

XII. jG 
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nement ne sauroit fonder rindépendance 
constitutionnelle de i état. 

Cependant , quoique des assassinats sangui- 
naires eussent été commis par la populace, la 
journée du i4 juillet avoit de la grandeur : le 
mouvement étoit national ; aucune faction in- 
térieure ni étrangère ne pouvoit exciter un tel 
enthousiasme. La France entière* le parta» 
geoit, et Témotion de tout un peuple tient 
toujours à des sentimens vrais et naturels. Les 
noms les plus honorables, Bailly, La Fayette ^ 
Lally, étoient proclamés parlopiniou publi- 
que ; on sortoit du silence d*un pays gouverné 
par une cour, pour entendre le bruit des accla- 
mations spontanées de tous les citoyens. Les 
esprits étoient exaltés , mais il n'y avoit encore 
rien que de bon dans les âmes, et les vain- 
queurs n'avoient pas eu le temps de contracter 
les passions orgueilleuses, dont le parti du 
plus fort ne sait presque jamais se préserver 
en France, 
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CHAPITRE XXIII. 

Retour de M. Necker. 

M. Neckkr, arrivé à Bruxelles, se reposa 
deux jours, avant de se mettre en roule pour 
S€ rendre en Suisse par l'Allemagne. Sa plus 
vive inquiétude dans ce moment, c étoit la di- 
sette dont Paris étoit menacé. Pendant Thiver 
précédent, seS soins infatigables avoient déj;'i 
préservé la capitale des malheurs de la famine. 
Mais la mauvaise récolte rendoit toujours plus 
nécessaire de recourir aux envois de l'étran- 
ger, et au crédit des principales maisons de 
commerce (le l'Enrope'. En conséquence, il 
avoit écrit, dans les premiers jours de juillet, à 
MM. Hope, célèbres négocians d'Amsterdam ; 
etcraignantque, dans la situation des affaires, 
ils ne voulussent pas se charger d'un achat de 
grains pour la France, s'il n'en garantissoitpas 
lui-même le payement, il leur avoit offert une- 
caution d'un million sur sa fortune person- 
nelle. Arrivé à Bruxelles, M. Necker se rap- 
pela cette caution. Il avoit lieu de craindre 
que, dans la crise d'une révolution , les soins 
de l'administration ne fussent négligés, ou 
que le bruit de son dépari ne nuisît au crédit 
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que M. Necker consentit à reprendjpe sa place; 
après la révolution du i4 juillet. 11 se flatta de 
servir l'état , en prodiguant sa popularité pour 
défendreTautorilé royale, alors trop affoiblie. 
Il espéroit q^u'un homme banni par le parti des 
privilégiés scroit entendu avec quelque fa- 
veur, lorsqu'il plaideroit leur cause. Un grand 
citoyep, en qui vingt-sept ans de révolution 
ont développé chaque jour de nouvelles ver- 
tus, un admirable orateur, dont l'éloquence 
a défendu la cause de sou père , de sa patrie et 
de sou roi, Lally Tollcndal, fort de raison- 
nement et d'émotion tout ensemble, et ne 
s'écartant jamais de la vérité par renthou- 
siasme, s'exprimoit ainsi, au moment du 
renvoi de M. Necker, sur son caractère et sur 
sa conduite. 

« On vient de nous dé^ioncer, messieurs ^ 
« la surprise faite à la religion d'un roi que 
tt nous chérissons , et l'atteinte portée aus 
oc espérances de la nation que nous représen- 
« tons. 

«Je ne répéterai point tout ce qui vous a 
« été dit avec autant de justesse que d'énergie; 
«je vous présenterai un simple tableau, et 
a je vous demande de vous reporter avec moi 
« à l'époque du mois d'août de l'année der- 
« nière. 
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ff Le roi étoit trompé. 
, « Les lois étoient sans ministres, et \ingt- 
cc cinq millions d'hommes sans juges ; 

« Le trésor public sans fonds , sans crédit., 
« sans moyens pour prévenir une banqueroute 
« générale, dont ou n'étoit plus séparé que par 
« quelques jours ; 

<c L'autorité sans respect pour la liberté dos 
« particuliers, et sans force pour maintenir 
« l'ordre public ; le peuple sans autre ressource 
« que les états généraux, mais sans espérance 
<K de les obtenir, et sans confiance même dans 
« la promesse d'un roi dont il révéroit la pro- 
«bité, parce qu'il s'obstinoit à croire que les 
« ministres d'alors en éluderoient toujours 
«f l'exécution. 

«A ces fléaux politiques, la nature, dans sa 
« colère, étoit venue joindre les siens : le ra- 
<r vage et la désolation étoient dans les cam- 
n pagnes , la famine se montroit déjà de loin , 
« menaçant une partie du royaume. 

a Le cri de la vérité est parvenu jusqu'aux 
(( oreilles du roi ; son œil s'est fixé sur ce ta- 
« bleaii déchirant ; son cœur honnête et pur 
et s'est senti ému ; il s'est rendu aux vœux de 
«c son peuple , il a rappelé un ministre que ce 
« peuple demahdoit. 

a La justice a repris son cours. 
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« Le trésor public s'est rempli, le crédil a 
ce reparu comme dans les temps les plus pros* 
oc pères ; le nom infâme de banqueroute n'a 
« plus même été prononcé. 

« Les prisons se sont ouvertes, et ont rendu 
« à la société les victimes qu'elles renfer- 
«f moient. 

« Les révoltes qui avoîent été semées dans 
« plusieurs provinces, et dont on avoit lieu 
« de craindre le développement le plus ter- 
ce rible , se sont bornées à des troubles tou- 
a jours affligeans sans doute, mais passagers, 
« et bientôt apaisés par la sagesse et par Tin- 
a dulgence. 

« Les états généraux ont été annoncés de 
« nouveau : personne n'en a plus douté, quand 
« on a vu un roi vertueux confier l'exécution 
« de ses promesses à un vertueux ministre. Le 
« nom du roi a été couvert de bénétfictions. 

« Le temps de la famine est arrivé. Des 
« travaux immenses, les mers couvertes de 
<c vaisseaux , toutes les puissances de l'Europe 
c< sollicitées, les deux mondes mis à contri- 
a bution pour notre subsistance, plus de qua* 
«c torze cent mille quintaux de farine et de 
« grains importés parmi nous, plus de vingt- 
« cinq millions sortis du trésor royal , une sol* 
a licitude active , efficace , perpétuelle, appli- 
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« quée à tous les jours , à tous les instans , à 
« tous les lieux , ont encore écarté ce fléau ; 
«c et lès inquiétudes paternelles, les sacrifices 
« généreux du roi , publiés par son ministre ^ 
«c ont excité dans tous les cœurs de ses sujets 
«c de nouveaux seutimens d'amour et de recon- 
« noissance. 

« Enfin , malgré des obstacles sans nombre , 
« les états généraux ont été ouverts. Les étals 

« généraux ont été ouverts ! Que de choses , 

te messieurs , sont renfermées dans ce peu de 
« mots! que de bienfaitsysontretracés! comme 
« la recon noissance des François vient s'y rat- 
«c tacher ! Quelques divisions ont éclaté dans 
« les commencemens de cette mémorable as- 
« semblée; gardons de nous les reprocher l'un 
« à l'autre , et que personne ne prétende en 
« être totalement innocent. Disons plutôt * 
« pour l'amour de la paix, que chacun de nous 
ce a pu se laisser entraîner à quelques erreurs 
« trop excusables; disons qu'il en est de Ta- 
ct gonie des préjugés comme de celle des mal- 
ce heureux humains qu'ils tourmentent, qu'au 
« moment d'expirer ils se raniment encore et 
« jettent une dernière lueur d'existence. Con- 
te venons que, dans tout ce qui pouvoit dé- 
« pendre des hommes , il n'est pas de plan de 
< conciliation que le ministre n'ait tenté avec 
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« la pins exacte impartialilé , et que le reste a 
« été soumis à la force des choses. Mais, au 
« milieu de la diversité des opinions, le pa- 
ie triotismc étoit dans tous les cœurs : les ef- 
« foris pncilicateurs du ministre , les invita- 
ce tions réitérées du roi, ont enfin produit 
« leur effet. Une réunion s'est opérée, cliaqtie 
« jour a fait disparoîtrc un principe de divi- 
« sion , chaque jour a produit une cause de 
« rapprochement; un projet de constitution, 
« tracé par une main exercée , couru par un 
« esprit sage et par un cœur droit (par Mon- 
« nier), a rallié tous les esprits et tous les 
« cœurs. Nous avons marché en avant: on nous 
rt a vus entrer dans nos travaux, et la France 
« a commencé à respirer. 

« C'est dans cet instant, après tant d'ob- 
<c stades vaincus , au milieu de tant d'espé- 
« ranccs et de hesoins, que des conseillers per- 
ce fides enlèvent au plus juste des rois^son 
(( serviteur le plus fidèle, et à la nation le mi- 
ce nistrc citoyen en qui elle avoit mis sa con- 
« fiance. 

« Quels sont donc ses accusateurs auprès du 
a trône? Ce ne sont pas sans doute les parle- 
« mens qu'il a rappelés; ce n'est pas sûrement 
« le peuple qu'il a nourri ; ce ne sont pas les 
f créanciers de l'état qu'il a payés , les bons 
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« citoyens dont il a secondé les vœux. Qui 
« sonl-ils donc? Je Tignore, mais il en est; la 
«c justice, la bonté reconnue du roi, ne me 
«permettent pas d'en douter; quels qu'ils 
« soient, ils sont bien coupables. 

a Au défaut des accusateurs, je cherche les 
« crimes qu'ils ont pu dénoncer. Ce ministre, 
« que le roi avoit accordé à ses peuples, comme 
« un don de son amour, comment est^l de- 
« venu tout à coup un objet d'animadversion? 
4( Qu'a-t-il fait depuis un an ? Nous venons de 
« le voir, je l'ai dit , je le répète: quand il n'y 
« avoit point d'argent , il nous a payés; quand 
a il n'y avoit pas de pain, il nous a nourris; 
m quand il n'y avoit point d'autorité , il a calmé 
« les révoltes. Je l'ai entendu accuser tour à 
« tour d'ébranler le trône et de rendre le roi 
« despote, de sacrifier le peuple k la noblesse , 
« et de sacrifier la noblesse au peuple. J'ai re- 
« connu dans cette accusation le partage ordi- 
a uaire des hommes justes et impartiaux , et 
4( ce double reproche m'a paru un double 
K hommage. 

a Je me rappelle encore que je l'ai entendu 
a appeler du nom de factieux ; et je me suis 
V demandé alors quel étoit le sens de cette 
« expression. Je me suis demandé quel autre 
tu ministre avoit jamais été plus dévoué au 



!25ti consid^iRltions 

versions, les femmes à genoux dans les cam« 
pagnes, quand elles le voyoient passer, ri6n ne 
me fit éprouver une émotion aussi vive qu'une 
telle opinion prononcée par un tel homme. 

Kn moins de quinze jours, deux millions 
de gardes nationaux furent sur pied en France. 
On hâta sans doute Tarmement de ces^ii^ilices, 
en répandant habilement le bruit dans chaque 
ville et dans chaque village, que les brigands 
alloient arriver; mais le sentiment unauime 
qui fit sortir le peuple de tutelle ne fut in- 
spiré par aucune adresse , ni dirigé par aucun 
homme ; Tasccndant des corps pfivilé^^iés et 
la force des troupes réglées disparurent en un 
instant. La nation rempLira tout , elle dit 
comme le Cid : Nous nous levons alors ; et il 
lui suffit de se montrer pour remporter la vie* 
toire. Mais, hélas! en peu de temps aussi les 
flatteurs la dépravèrent, parce qu'elle étoit de- 
venue ime puissance. 

Dans le voyage de Bâle à Paris , les nou-» 
velles autorités constituées venoient haran- 
guer M. Necker à son. passage ; il leur recom- 
xiiandoitle respect des propriétés, les égards 
pour les prêtres rt les nobles, Tarnour pour 
le roi.- Il fit donner des passe-porls à diffé- 
rentes personnes qui soitoiont do France. Le 
barion de Desenval, qui avoit commandé une 
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partie des troupes al leman(Ies,étoit arrêté à dix 
lieues de Paris. La tniinicipalité de cette ville 
ayoit ordonné qu'il y fut ramené. M. Nec^er 
prit, sur lui de suspendre l'exécution de cet 
ordre, dans la crainte,* trop bien motivée, 
que la populace de Paris ne le massacrât dans 
sa fureur. Mais M. Necker sentoit à quel dan- 
ger il s'exposoit, en s'arrogeant ainsi un pou- 
Toir fondé seulement sur sa popularité; aussi, 
le lendemain de son retour à Versailles, se 
rendit-il à THôtei de ville pour expliquer sa 
conduite. 

Qu'il me soit permis de m^arréter encore 
une fois sur ce jour, le dernier de la prospé- 
rite de ma vie, qui, cependant, s'ouvroit à 
peine devant moi. La population entière de 
Paris se pressoit en foule dans les rues ; on 
Toyoit des hommes et des femmes aux fenêtres 
et sur les toits , criant : Vive M. Necker! Quand 
il arriva près de Tllôtel de ville, les acclama* 
tions redoublèrent ; la place étoit remplie 
d'une multitude animée du même sentiment, 
et qui se précipitoit sur les pas d*un seul 
homme, et cet homme étoit mon père. Il 
monta dans la salle de l'Hôtel de ville, rendit 
compte aux magistrats nouvellement élus de 
Tordre qu'il avoit donné pour sauver M. de Be- 
senyal; et, leur faisant sentir avec sa délica* 
XII. 17 
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tesse accoutumée tout ce qui plaidoit en fii» 
Teur de ceux qui avoieni obéi à leur souve* 
rain , et qui défendoient un ordre de choaei 
existant depuis plusieurs siècles, il demanda 
lamnistie pour le passé, quel qu'il fut, et la 
réconciliation pour l'avenir. Les confédérés 
du Rutli , au commencement du quatorzième 
siècle, en jurant la délivrance de la Suisse, ju* 
rèrent aussi d'être justes envers leurs adver* 
saires; et c^est sans doute à cette noble réso- 
lution qu'ils durent leur triomphe. Au mo- 
ment où M. Necker prononça ce mot d'am- 
ifiistie, il retentit dans tous les cœurs ; aussitôt 
le peuple, rassemblé sur la place publique, 
voulut s*y associer. M. Necker alors s'avança 
sur le balcon , et, proclamant à haute voix les 
saintes paroles de la paix entre les François 
de tous les partis, la multitude entière y ré- 
pondit avec transport. Je ne vis rien de plus 
dans cet instant, car je perdis connoissance à 
force de joie. 

Aimable et généreuse France, adieu! Adieu 
France, qui vouliez la liberté, et qui pouvies 
alors si facilement l'obtenir ! Je suis mainte- 
nant condamnée à retracer d'abord vos fautes, 
puis vos forfiiits^ puis vos malheurs:des lueurs 
de vos vertus apparoitront encore; mais l'éclat 
même qu'elles jetteront ne servira qu'à mieux 
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Caire voir la profondeur de vos misères. Tou- 
tefois vous avez tant mérité d'être aimée , 
qu'on se flatte encore de vous retrouver enfin 
telle que vous étiez dans les premiers jours de 
la réunion nationale. Un ami qui reviendroit 
après une longue absence n'en seroit que 
plus vivement accueilli. 
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SECONDE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Mirabeau. 

On diroit qu'à toutes les époques de Thistoire 
il y a des personnages qu'on peut considérer 
comme les représentans du bon et du mauvais 
principe. Tels étoient Cicéron et Calilina dans 
Rome; tels furent M. Necker et Mirabeau en 
France. Mirabeau , doué de Tesprit le plus 
énergique et le plus étendu, se crut assez fort 
pour renverser le gouvernement, et pour éta- 
blir sur ses ruines un ordre de choses quel- 
conque qui fut Tocuvre de ses mains. Ce pro- 
jet gigantesque perdit la France et le perdit 
lui-même; car il se conduisit d'abord comme 
un factieux, bien que sa véritable manière de 
voir fût celle de Thomme d*état le plus réflé- 
chi. Ayant passé toute sa vie Jusqu'à quarante 
ans qu'il avoit alors , dans les procès, les eu- 
lèvemens et les prisons, il étoit banni de la 
bonne compagnie, et son premier désir étoit 
d'y rentrer. Mais il falloit mettre le feu à Tédi- 
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£ce social , pour que les portes dés salons de 
Paris lui fussent ouvertes. Mirabeau ^ comme 
tous les hommes sans morale , vit d'abord son 
intérêt personnel dans la chose publique, et 
sa prévoyance fut bornée par son égoîsme. 

Un malheureux député de la Commune ^ 
homme à bonnes intentions, mais sans aucune 
sorte de talent , rendit compte à l'assemblée 
constituante de la journée de THôtel de ville, 
dans laquelle M. Necker avoit triomphé des 
liassions haineuses qu'on vouloit exciter parmi 
le peuple ; ce député hésitoit si péniblement , 
il s'exprimoit avec une telle froideur, et cepen- 
dant il montroit un tel désir d'être éloquent, 
t|u'il détruisit tout l'effet de l'admirable récit 
dont il s'étoit chargé. Mirabeau, blessé néan- 
moins jusqu'au fond de son orgueil des suc- 
cès de M. Necker, se promit de défaire par l'iro- 
nie dans l'assemblée , et par des soupçons au- 
près du peuple, ce que l'enthousiasme avoit 
produit. Il se rendit dès le jour même dans 
toutes les sections de Paris, et il obtint la ré- 
tractation de lamnistie accordée la veille; il 
tâcha d'exaspérer les esprits contre les projets 
qu'avoit eus la cour, et fit naître chez les Pa- 
risiens une certaine crainte de passer pour 
bons jusqu'à la duperie, crainte qui agit tou- 
jours sur eux ^ car ils veulent avant tout qu'on 
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les croie pénétrans et redoutables. Mirabeau « 
en arrachant à M. Necker la palme de la paix 
intérieure, porta le premier coup k sa popu* 
larité : mais ce revers devoit être saivi de 
beaucoup d*au Ires; car, du moment que Ton 
excitoit le parti populaire k persécuter les 
vaincus, M. Necker ne pouvoit plus rester avec 
les vainqueurs. 

Mirabeau se hâta de proclamer les principes 
les plus désorganisateurs, lui dont la raison, 
isolée de son caractère , étoit parfaitement 
sage et lumineuse. M. Neckor a dit de lui, 
dans un de ses ouvrages , qu*il étoit tribun par 
calcul et aristocrate par goiit. Rien ne pouvoil 
mieux le peindre : non-seulement son esprit 
étoit trop supérieur pour ne pas connottre 
Timpossibilité de la démocratie en France; 
mais ce gouvernement eut été praticable qu*il 
ne s'en seroit pas soucié. Il attachoit un grand 
prix de vanité À sa naissauce ; en parlant de la 
Saiut-BarthélemiYonrentendoirdiretLWilino/ 
Coligny^ qui^ par parcnthiK^e , étoit mon cousin ; 
tant il cherchoit loccasion de rappeler qu'il 
étoit bon gentilhomme! 

Ses goûts dispendieux lui rendotent Targent 
fort nécessaire , et Ton a reproché à M. Necker 
de ne lui en avoir pas donné, à l'ouverture des 
états généraux. Les autres ministres s'étoient 
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chargés de ce genre craffairen , auquel le carac- 
tère de M. Necker irétoit pohu propre. D'aiU 
leurs Mirabeau 9 soit qu*il accept&t ou non 
Vargent de la cour, étott bien décidé à se faire 
le mattre et non Tinstruroent de cette cour, et 
Ton n'auroit jamais obtenu de lui qu'il re- 
nonçât à sa force démagogique, avant que 
cette force 1 eût conduit à la tête du gouver- 
nement. Il proclamoit la réunion de tous le» 
pouvoirs dans une seule assemblée » bien qu'il 
sût parfaitement qu'une telle organisation 
gplitique étoit destructive de tout bien ; mais 
il se persuadoit que la France seroit dans sa 
main , et qu'il pourroit , après l'avoir préci- 
pitée dans la confusion , l'en retirer à sa vo- 
lonté. La morale est la science des sciences, à 
ne la considérer que sous le rapport du caU 
eul , et il y a toujours des limite» à l'esprit de 
ceux qui n'ont pas senti l'harmonie de la na« 
ture des chose/i avec les devoirs de Thomme. 
La petite morale tue ia grande ^ répétoit souvent 
Mirabeau; mais Toccasion de la grande ne se 
présentoitguère, selon lui , dans tout le cours 
d*une vie. 

Il avoit plus d'esprit que do talent, et ce 
n*étoit jamais qu'avec effort qu'il improvisoit 
à la tribune. Cette même difficulté de rédac- 
tion le fit avoir recours à ses amis, pour l'aU 
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<ler dans tons ses ouvrages; mais cepeiulaiit 
aucun (reux , après sa mort, n*auroit pu écrire 
ce qu'il suvoi^ leur iuspirer. Il diaoit, en par- 
lant de Tabbé Maury : Quand il a raison , nous 
disputons; quand il a tort , Je V écrase; mais 
c'est que Tabbé Maury défendoit souvent, 
même de bonnes causes, avec cette espèce de 
faconde qui no vient pas de rémotion intime 
de rame. 

Si Ton avoit admis les ministres dans ras- 
semblée, M. Necker, qui plus que personne 
étoit capable de s'exprimer avec force et avy 
chaleur, auroit, je le crois, triomphé de Mira* 
beau. Mais il éloit réduit i\ envoyer des mé- 
moires, et ne pouvoit entrerdans la discussion. 
Mirabeau attaquoit le ministre en son absence^ 
tout en louant sa bonté, sa {générosité, sa |>o- 
pularité, avec un respect trompeur singulière- 
ment redoutable, et pourtant il admiroit sin- 
cèrement M. Neckor, et ne s'cu cachoit point 
à ses amis; mais il savoit bien ((u'un caractère 
aussi scrui)uieux ne s'allieroit jamais avec le 
sien, et il vouloit en détruire riniiuence. 

M. Neckcr étoit réduit au système défensif; 
l'autre attaquoit avec d autant plus daudace, 
<|ue ni les succès, ni la responsabilité de Tad- 
ministration ne le regardoient. M. Necker, en 
défendant Tautorité royale ^ abdiquoic néces* 
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sairement la faveur du parti populaire. Cepeu^ 
dant il savoit par expérience que le roi avoit 
des conseillers secrets et des plans particuliers, 
et il a'étoit pas assuré de lui faire suivre là 
marche qu'il croiroit la meilleure. Les obsta- 
cles de tout genre entravoient chacun de ses 
pas ; il ne pouvoit parler ouvertement sur 
rien; néanmoins la ligne qu'il suivoit tou- 
jours , c'étoit celle que lui traçoit son devoir 
de ministre. La nation et le roi avoient changé 
de place : le roi étoit devenu de beaucoup, et 
de beaucoup trop, le plus foible. Ainsi doue 
M. Necker devoit défendre le trône auprès de 
la nation , comme il avoit défendu la nation 
auprès du trône. Mais tous ces sentimens gé« 
iiéreux n'embarrassoient point Mirabeau ; il 
se mettoit à la tête du parti qui vouloit ga- 
gner à tout prix de Timporlance politique , et 
\es principes les plus abstraits n'étoient pour 
lui que des moyens d'intrigue. 

La nature Tavoit bien servi , en lui donnant 
les défauts et les avantages qui agissent sur 
une assemblée populaire : de l'amertume, de 
la plaisanterie , de la force et de l'originalité. 
Quand il se levoit pour parler, quand il mon- 
toit à la tribune, la curiosité de tous étoit exci* 
tée; personne ne Tcstimoit, maison avoit une 
si haute idée de ses facultés j que nul n'osoit 
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Tattaquer, si ce n*eè»t ceux des aristocrate» 
qui, ne se servant point de la parole, lui en* 
Toyoient défi sur défi pour l'appeler en duel. 
Il s y refusoit toujours, prenant note sur ses 
tablette» des propositions de ce genre qu'on 
lui adressoit, et promettant qu'il y répondroit 
i la fin de rassemblée. // n'esi pas juste ^ di« 
soit- il , en parlant d'un honnête gentilhorome 
de je ne sais quelle province, que /expose un 
homme d'esprit comme moi contre un sot comme 
lui. Et, chose bizarre dans un p.iys tel que la 
France, cette conduite ne le déconsidéroit 
pas ; elle ne faisoit pas même suspecter son 
courage. Il y avoit quelque chose de si martial 
dans son esprit , de si hardi dans ses manières, 
qu'on ne pouvoit accuser uu tel homme d*au« 
cune peur. 
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CHAPITRE IL 
J)eVj4ss€mblée constituante^ après le i^ juillet 

Le tiers état et la minorité de la noblesse et 
du clergé composoient la majorité de l'assem- 
blée constituante , et cette assemblée disposoit 
de la France. Depuis le i4 juillet, rien n'étoit 
plus imposant que le spectacle de douze cents 
députés, écoutés par de nombreux spectateurs, 
et s'enflammant au seul nom des grandes vé* 
rites qui ont occupé l'esprit humain , depuis 
l'origine de la société sur la terre. Cette as» 
semblée étoit peuple par ses passions, mais 
aucune réunion ne pouvoit présenter une 
aussi grande masse de lumières. L'électricité 
des pensées s'y communiquoit en un instant, 
parce que l'action des hommes sur les hommes 
est irrésistible, et que rien ne parloit plus 
à l'imagination que cette volonté sans ar« 
mes y brisant d'antiques chaînes que la con- 
quête avoit jadis forgées, et que la simple 
raison faisoit tout à coup disparoître. Il faut 
se transporter en 1789, lorsque les préjugés 
seuls avoient fait du mal au monde , et que la 
liberté non souillée étoit le culte de tous les 
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esprits supérieurs. L'on concevra facilement 
Fenthousiasme dont on étoit saisi à Taspect 
de tant d'individus appartenant à diverses 
classes , et venant , les uns offrir leurs sacri- 
fices, les autres prendre possession de leun 
droits. Néanmoins on pressen toit l'arrogance 
da pouvoir, dans ces souverains d'un nou- 
veau genre , qui se disotent les dépositaires 
tl une autorité sans limites , celle du peuple 
Les Anglois s'étoient créé lentement une or- 
ganisation politique nouvelle; les François, 
]a voyant solidement établie ailleurs depuis 
plus de cent ans , dévoient s'en tenir à rimiteri 
Mounier, Lally, Malouet, Clermont-Ton- 
nerre, se montrèrent les appuis de la préroga- 
tive royale, dès que la révolution eut désarmé 
les partisans de lancien régime. Non -seule- 
ment la réflexion, mais un mouvement invo- 
lontaire attache aux puissans tombés dans le 
malheur, surtout quand d'augustes souvenirs 
les environnent. Cette disposition généreuse 
auroit été celle des François, si le besoin d'elrc 
applaudi ne l'emportoit pas chez eux sur toute 
autre impulsion; et l'esprit du temps inspiroit 
des maximes démagogiques à ces mêmes gens 
qui dévoient faire ensuite l'apologie du des- 
potisme. 
. Un homme d'esprit dîsoit jadis : « Quel que 
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« soit le ministre des finances qui doive être 
« nommé , je suis d'avance son ami , et même 
fc un peu son parent. » Il faudroit , au contraire^ 
en France, être toujours Tami du parti battu , 
quel qu'il soit; car la puissance déprave les 
François plus que les autres hommes. L'habi- 
tude de vivre à la cour , ou de désirer d'y arri- 
ver , a formé les esprits à la vanité ; et dans un 
gouvernement arbitraire, on n'a pas l'idée 
d'une autre doctrine que celle du succès. Cet 
sont les défauts acquis et développés par la 
servilité, qui ont été la cause des excès de la 
licence. 

Chaque ville , chaque village envoyoit des 
félicitations à l'assemblée constituante , et ce- 
lui qui avoit rédigé l'une de ces quarante 
mille adresses , se croyoit un émule de Mon- 
tesquieu. 

La foule des spectateurs qu'on admettoik 
dans les galeries animoit les orateurs telle- 
ment , que chacun vouloit obtenir pour son 
compte ce bruit des applaudissemens, dont la 
jouissance nouvelle séduisoit les amours-pro- 
pres. En Angleterre, il est interdit de lire un 
discours, il faut l'improviser; ainsi le nombre 
des personnes capables de parler est nécessai- 
rement très-réduit; mais lorsqu'on permet de 
lire ce qu'on a écrit soi-même, ou ce que les 
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âafres ont écrit pour nous , les hommes sa* 
périenrs ne sont plus les chefs permanens dei 
assemblées , et Ton perd ainsi Tun des plui 
grands avantages des gouvernemens libres, ce- 
lui de mettre le talent à sa place , et par con- 
séquent d'encourager tous les hommes à per^ 
fectionner leurs facultés. Quand on peut éïrt 
courtisan du peuple avec aussi peu de talens 
qu'il en faut pour être courtisan des princef 9 
Tespèce humaine n'y gagne rien. 

Lies déclamations démocratiques avec les* 
quelles on rétississoit à la tribune , se trans- 
formoient en mauvaises actions dans les prtH 
vinces ; on brûloit les châteaux , en exécation 
des épigrammes prononcées par les orateurs 
de l'assemblée , et c'étoit à coup de phrases 
que l'on désorganisoit le royaume. 

L'assemblée étoit saisie par un euthoo* 
Siasme philosophique dont l'exemple de TA* 
mérique étoit une des causes. On voyoit an 
pays qui, n'ayant point encore d'histoire, n'a- 
voit rien eu d'ancien à ménager , si ce n*est 
les excellentes règles de la jurisprudence an» 
gloise qui, depuis long -temps adoptées ett 
Amérique , y avoient fondé l'esprit de jtistice 
et de raison. On se flattoit en France de pou* 
Voir prendre pour base les principes de gou* 
vernement qu'un peuple nouveau avoit eu 
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raison (l*adopter; mais au milieu de TEurope» 
et avec une caste de privilégiés dont il falloit 
apaiser les prétentions , un tel projet étoit 
impraticable; et , d'ailleurs , comment conci- 
lier les institutions d'une république avec 
Fexistence d'une monarchie? La constitution 
•ngloise offroit le seul exemple de ce pro* 
blême résolu. Mais une manie de vanité près» 
que littéraire inspiroit aux François le besoin 
d'innover à cet égard. Ils craignoient, comme 
un auteur , d'emprunter les caractères ou les 
situations d'un ouvrage déjà existant. Or, en 
fait de fictions, on a raison d'être original; 
tnais quand il s'agit d'institutions réelles, l'on 
est trop heureux que l'expérience les ait ga« 
ranties. Certes , j'aurois honte, dans ce temps* 
ci plus que dans tout autre , de me mêler aux 
déclamations contre la première assemblée 
représentative de France : elle renfermoit des 
hommes du plus rare mérite , et c'est k la ré« 
forme opérée par elle que la nation est rede- 
irable encore des richesses de raison et de H» 
berté qu'elle veut et doit conservera tout prix. 
Mais si cette assemblée avoit. joint k ses rares 
lumières une moralité plus' scrupuleuse, elle 
auroit trouvé le point juste entre les deux 
partis qui se disputoient, pour ainsi dire, la 
théorie politique. 
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CHAPITRE III. 

Le général La Fayette. 

M • DB L^ Fayette , ayant combattu dès sa 
première jeunesse pour la cause de l'Améri- 
que, s'étoit pénétré de bonne heure des prin- 
cipes de liberté qui font la base du gouverne- 
ment des États-Unis ; s'il a commis des erreurs 
relativement à la révolution de France, elles 
tiennent toutes à son admiration pour les in- 
stitutions américaines, et pour le héros citoyen 
Washington , qui a guidé les premiers pas de 
sa nation dans la carrière de Tindépendance. 
M. de La Fayette , jeune , riche , noble , aimé 
dans sa patrie, quitta tous ces avantages à Tâge 
de dix-neuf ans , pour aller servir au-delà des 
mers cette liberté dont l'amour a décidé de 
toute sa vie. S'il a voit eu le bonheur de naître 
aux États-Unis, sa conduite eût été celle de 
Washington : le même désintéressement, le 
même enthousiasme , la même persévérance 
dans les opinions, distinguent Tun et l'autre 
de ces généreux amis de Thumanité. Si le gé- 
néral Washington avoit été , comme le mar- 
quis de La Fayette, chef de la garde nationale 
de Paris, peut-être aussi n'auroit-il pu triom- 
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pher des circonstances; peut-être auroit-il 
aussi échoué contre la dilficulté d'être fidèle 
à ses sermens envers le roi, et d'établir cepen» 
dant la liberté de la nation. 

M. de La Fayette, il faut le dire, doit être 
considéré comme un véritable républicain; 
aucune des vanités de sa classe n'est jamais 
entrée dans sa tête; la puissance, dont l'effet 
est si grand en France, n'a point d'ascendant 
sur lui ; le désir de plaire dans les salons ne 
modifie pas la moindre de ses paroles; il a sa- 
crifié toute sa fortune à ses opinions avec la 
plus généreuse indifférence. Dans les prisons 
d*Olmutz, comme au pinacle du crédit, il a 
été également inébranlable dans son attache- 
ment aux mêmes principes. C'est un homme 
dont la façon de voir et de se conduire est par- 
faitement directe. Qui l'a observé peut savoir 
d'avance avec certitude ce qu'il fera dans toute 
occasion. Son esprit politique est pareil à ce- 
lui des Américains des États-Unis , et sa fiî'ure 
même est plus angloise que françoise. Les 
haines dont M. de La Fayette est lobjct, n'ont 
jamais aigri son caract(*re, et sa douceur d'âme 
est parfaite ; mais aussi rien n'a jamais modi- 
fié ses opinions , et sa confiance dans le triom- 
phe de la liberté est la même que celle d'un 
homme pieux dans la vie à venir. Ces senti- 
Mi. 18 
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niciiH, si contraires aux calculs égoïstes de la 
plupart des hommes qui ont joué un rôle eu 
France, pourroicnt bien paroilre à quelques- 
uns assez di^nies de pitié : il est si niais, pen- 
sent-ils, de préférer son pays à soi ; de ne pas 
changer de parti, quand le parti qu*on servoit 
estbattu;€nfin,dc considérer la race humaine, 
lion comme des cartesùjouerqu^ilfautfaireser 
vir à son profit, mais comme Tobjet sacré d'un 
dévouement absolu! Néanmoins, si cVst ainsi 
qu'on peut encourir le reproche de niaiserie, 
puissent nos hommes d'esprit le mériter une 
fois! C/est un phénomène singulier, qu'un 
caractère pareil à celui de M. de La Fayette se 
soit développé dans le premier rang des gen- 
tilshommes François; mais on ne peut Fac- 
cuser ni le jiiger impartialement, sans le re- 
connoitre pour tel (|ue je viens de le peindre. 
II est alors facile de comprendre les divers 
contrastes (|ui dévoient naître entre sa situa* 
lion et sa manière dVtre. Soutenant la monar- 
chie par devoir plus que par goût, il se rap^ 
prochoit involontairement des principes des 
démocrates qu'il étoit obligé de combattre; et 
Fon pouvoit apercevoir en lui quelque foible 
pour les amis de la république , quoique sa 
raison lui défendît d'admettre leur système en 
France. Depuis le départ de M. de La Fayette 
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pour rAmërique, il y a quarante nus, on ne 
peut citer ni une action, ni une parole de lui 
qui n'ait été dans la même ligne, sans qu*au* 
cun intérêt personnel se soit jamais mêlé A sa 
conduite. Le succès aurt)it mis cette manière 
dVtre en relief; mais elle mérite toute latten- 
lion de rhistorien, malgré les circonstances 
et même les fautes qui peuvent servir d*armes 
aux ennemis. 

Le II juillet, avant que le tiers état eût 
triomphé, M. de La Fayette parut à la tribune 
de rassemblée constituante, pour proposer 
une déclaration des droits à peu près sem* 
l>iablc k celle que les Américains mirent à la 
tête de leur constitution , lorsqu'ils curent 
conquis leur indépendance. Les Auglois aussi, 
quand ils appelèrent Guillaume m à la cou- 
ronne, après lexclusion des Stuarts , lui firent 
signer un bill dos droits sur lesquels la consti- 
tution actuelle de l'Angleterre est fondée. Mais 
la déclaration des droits d'Amérique étant des- 
tinée à un peuple où nul privilège antérieur 
n^opposoit d'obstacle au dessein pur de la rai- 
son , on mit i^ la tête de cette déclaration des 
principes universels sur la liberté et Icgalité 
politiques , tout-à-fait d'accord avec les lu- 
mières déjà répandues parmi la nation amé- 
ricaine. En Angleterre , le bill des droits ne 
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portolt point sur des idées générales ,' il con- 
sacroit des lois et des institutions positives. 

La déclaration des droits de 1789 renfer- 
moit ce qu'il y avoit de meilleur dans celles 
d'Angleterre et d'Amérique ; mais peut-être 
auroit-il mieux valu s'en tenir à ce qui , d'une 
part, n'est pas contestable, et, de l'autre, ne 
sauroit être susceptible d'aucune interpréta- 
tion dangereuse. Les^ distinctions sociales, on 
n'en sauroit douter, ne pem>ent avoir iV autre 
but que V utilité de tous ; les pouvoirs politiques 
émanent tous de V intérêt du peuple ; les hom- 
mes naissent et demeurent libres et égaux de- 
vant la loi : mais il y a bien de l'espace pour 
des sophismes dans un champ aussi vaste, 
tandis que rien n'est plus clair et plus positif 
que l'applicalion de ces vérités à la liberté in- 
dividuelle, à l'établissement du jury, à la li- 
berté de la presse, à l'élection populaire, à la 
division du pouvoir législatif, au consente- 
ment des subsides, etc. Philippe-le-Long a dit 
que tout homme y et en particulier tout Fran- 
çois , naissoit et demeuroit libre ; Ton sait , au 
reste, qu'il ne s'est pas laissé gêner par les 
conséquences de cette maxime ; mais les na- 
tions pourroienty attacher un sens plus étendu 
que les rois. Quand la déclaration des droils 
de l'homme parut dans l'assemblée consli- 
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tuante, au milieu de tous ces jeunes gentils- 
hommes naguère courtisans, ils apportèrent 
l'un après l'autre , à la tribune , leurs phrases 
philosophiques, se complaisant dans les dé- 
bats minutieux sur la rédaction de telle ou 
telle maxime, dont la vérité est pourtant si 
évidente, que les mots les plus simples de 
toutes les langues peuvent l'exprimer égale- 
ment. L'on prévit alors que rien de stable ne 
pourroit scfrlir d'un travail dont la vanité, fri- 
vole et factieuse tout ensemble, s'étoit si vite 
emparée. 
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CHAPITRE IV. 
Des biens opérés par l'assemblée constituante. 

Avant de retracer les funestes événemens qui 
ont dénaturé la révolution françoise, et perdu 
en Europe, pour long-temps peut-être, la 
cause de la raison et de la liberté , examinons 
les principes proclamés par l'assemblée con* 
sti tuante , et présentons le tableau des biens 
que leur application a produits et produit en- 
core en France, malgré tous les malheurs qui 
ont pesé sur ce pays. 

La torture subsistoiten 1789; le roi n'a voit 
aboli que la question préparatoire ; des sup- 
plices tels que la roue, et des tour mens pareils 
à ceux qui avoient été infligés pendant trois 
jours à Damiens , étoient encore admis dans 
de certains cas. L'assemblée constituante abo- 
lit jusqu'au nom de ces barbaries judiciaires. 
Les lois sur les proteslans , déjà améliorées par 
les avant-coureurs des états généraux, en 1787, 
furent remplacées par la liberté des cultes la 
plus complète. 

Les procès criminels n'étoient point in- 
struits en public; et non -seulement il se 
commettoit beaucoup d'erreurs irréparables, 
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mais on en snpposoit encore davantage : car 
tout ce qui n'est pas mis en évidence, en fail 
d'actes des tribunaux , passe toujours pour 
injuste. 

L'assemblée constituante introduisit eu 
France toute la jurisprudence criminelle de 
l'Angleterre, et peul-étre là perfeclionna-t-clle 
encore à quelques égards , n'étan 1 1 iée dans sou 
travail par aucune coutume ancienne. M. de 
La Fayette, dès qu'il fut nommé chef de la 
force armée de Paris , déclara à la commune 
de cette ville qu'il ne pouvoit se permettre 
d'arrêter personne, si l'on n'accordoit pas aux 
accusés un défenseur, la communication dea 
pièces , la confrontation des témoins , et la 
publicité de la procédure. En conséquence de 
cette réclamation, aussi belle que rare dans 
un chef militaire, la commune demanda et 
obtint de l'ajnRmblée constituante ces pré* 
cieuses garanties , en attendant que rétablis- 
sement des .jurés prévint toute anxiété sur 
l'équité des jugemens. 

Les parlemcns étoicnt, comme l'histoire le 
prouve , des corps privilégiés, instrunicns des 
passions politiques: mais, par cela seul qu'il 
y avoit quelque indépendance dans leur orga- 
nisation , et que le respect des formes y éloit 
consacré, les ministres des rois ont été sans 
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cesse en guerre avec eux; et, comme nous 
Tavons dit plus haut, il n y a presque pas eu , 
depuis le commencement de la monardiie 
fraaçoisc , un crime d'état dont la connois- 
sance n'ait été soustraite aux tribunaux ordi- 
naires, ou dans le jugement duquel les formes 
voulues par la loi aient été suivies. En exami- 
nant la liste sans fin des ministres, des nobles 
et des citpyens condamnés k mort pour des 
causos politiques, depuis plusieurs siècles, on 
voit, il faut le dire à Thouneur de la magistra- 
ture légale, que le gouvernement a été obligé 
de renvoyer les procès à des commissions ex- 
traordinaires , quand il a voulu s*assurer des 
sentences. Ces commissions étoient souvent 
prises, il est vrai, parmi les anciens magis- 
trats , mais non d'après les coutumes établies; 
et cependant le gouvernement ne pouvoit que 
trop se fier en général à Tespri Mes tribunaux. 
La jurisprudence criminelle de France étoit 
tout entière vengeresse de ce quon appeloil 
l'élal, et nullement protectrice des individus. 
Par une suite des abus aristocraticjues qui dé- 
voroicnt la nationales procès civils étoient 
conduits avec beaucoup plus d'équité que les 
procès criminels , parce que les premières 
classes y étoient plus intéressées. On ne fait 
guère encore y en France , de distinction entre 
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un accusé et un homme reconnu coupable ; 
tandis qu'en Angleterre le juge avertit lui- 
même le prévenu qu'il interroge, de l'impor- 
tance des questions qu'il lui fait, et du danger 
auquel pourroient l'exposer ses réponses. Il 
n'est sorte de moyens , à commencer par les 
commissaires de police, et à finir par la tor- 
ture, qui n'aient été employés par la jurispru- 
dence ancienne, et par les tribunaux révolu- 
tionnaires, pour faire tomber dans le piège 
l'homme à qui la société doit accorder d'autant 
plus de moyens de défense , qu'elle se croit le 
triste droit de le faire périr.. 

Si l'assemblée constituante avoit supprimé 
la peine de mort , au moins pour les délits po- 
litiques, peut-être les assassinats judiciaires 
dont nous avons été les témoins n'auroient-ils 
pas eu lieu. L'empereur Léopold ii, comme 
grand«duc de Toscane , supprima la peine de 
mort dans ses états ; et , loin que les délits aient 
été augmentés par la douceur de la législation» 
les prisons furent vides pendant des moisl^n- 
tiers,ce qui u'avoit jamais eu lieu auparavant. 
L'assemblée nationale substitua aux parle- 
mens , composés de membres dont les charges 
étoient vénales , Tadmirable institution des 
jurés, qui sera chaque jour plus vénérée, à me- 
surequ'onen sentira mieux lesbieufaits. Quel- 
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qiies circonslancevS bien rares peuvent intimi- 
der les jurés, lorsque les autorités et W* peuple 
«e réunissent pour les effrayer. Mais néan- 
moins, Ton a vu la plupart des factions qui se 
sont emparées du pouvoir, se défier de Téquilé 
des jurés, et les suspendre, pour y substituer 
des commissions militaires, des cours spéciales, 
des cours prévôtales, tous ces noms qui servent 
de déguisement aux meurtres politiques. L'as- 
semblée constituante , au contraire , a restreint 
le plus qu'il étoit possible la compétence des 
conseils de guerre, les bornant uniquement 
aux délits commis par des militaires en temps 
de guerre, et en pays étranger; elle a retiré 
aux cours prévôtales les attributions qu'on a 
voulu malbeureusement rétablir depuis, et 
même étendre. 

Les lettres de cachet pcrmettoient an pou- 
voir royal, et par conséquent ministériel » 
d'exiler, de bannir, de déporter, d'enfermer 
pour sa vie entière, sans jugement, !in homme 
qiïe^qu'il fût. Une telle puissance, partout où 
elle existe , constitue le despotisme ; elle dcvoit 
être icnéantie du jour où il y avoit des députes 
de la nation réunis en France. 

L'assemblée constituante, en proclamant la 
parfaite liberté des cultes, replaçoit la religion 
dans son sanctuaire , la conscience ; et douze 
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siècles de superstition , crhypocrisie et de mas- 
sacres ne laissoient plus de vestiges, grâce à 
quelques momens pendant lesquels le pou- 
voir s'étoit trouvé entre les mains d'hommes 
éclairés. 

Les vœux religieux n'ont plus été reconnus 
par la loi ; chaque individC de l'un et de l'autre 
sexe pouvoit encore s'imposer les privations 
les plus bizarres , s'il croyoit plaire ainsi à 
l'auteur de toutes les jouissances vertueuses et 
pures ; mais la société ne s'est plus chargée de 
forcer les moines et les religieuses à rester 
dans leurs couvens, quand ils se repentoient 
des promesses infortunées que l'exaltation 
leur avoit inspirées. Les cadets de famille, que 
l'on forçoit souvent à prendre l'état ecclésia- 
stique, se sont trouvés libres de leurs chaînes, 
et plus libres encore quand les biens du clergé 
furent devenus la propriété de l'état. 

Cent mille nobles étoient exempts de payer 
•des impôts. Ils ne pouvoient pas rendre raison 
d'une insulte à i&n citoyen, ou à un soldat du 
tiers état, parce qu'ils étoient censés d'une 
autre race. L'on ne pouvoit choisir des officiers 
que parmi ces privilégiés , excepté dans l'ar- 
tîllerie et le génie, armes pour lesquelles il 
falloit plus d'instruction que les nobles de pro« 
vince n'en avoient d'ordinaire ; et cependant 
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Ton donnoil (les nJgimeiis il de jeune» seigneurs 
incapables de les conduire , parce qu'un gen- 
tilhomme ne pouvant faire que le métiep des 
armes , il falloit bien que l\Uat se chargeât de 
son existence. De là résulte qu'ii la bravoure 
près, Tarmée Françoise de l'ancien régime de- 
venoitchaqtiejour moins respectable aux yeux 
des étrangers. Quelle émulation et qticls talons 
militaires Tégalité des citoyens n'a-t-clle pas 
fait naître en France! C'est ainsi que l'on a dtï 
à l'assemblée constituante cette gloire de no» 
armes dont nous avons eu raison d'être fiers , 
tant qu'elle n'est pas devenue la propriété d'un 
seul homme. 

L autorité suprême du roi lui permettoit de 
dérober, par des lettres de cachet , un gentil- 
homme à l'action de la loi , quand il avort 
commis un crime. Le comte do ('harolois on 
fut un exemple frappan t dans le dernier siècle, 
et beaucoup d'autres du même genre po!ir- 
roient être cités. Cependant, par un singulier 
contraste, les parensdes nofcles ne perdoient 
rien de leur éclat quand un dos leurs subis- 
soit la peine de mort,et la famille d'un homme 
du tiers état étoit déshonorée, si les tribu- 
naux le condamnoient au supplice infamant 
de la potence, dont les nobles seuls otoiot«l 
exempts. 
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Tous ces préjugés disparurent en un jour. 
I/autorité du la raison est immense dès qu'elle 
peut se montrer sans obstacles. L'on a beau 
faire depuis quinze ans , rien ne relèvera dans 
roptnion nationale les abus que la force seule 
avoit maintenus. 

On doit à rassemblée constituante la sup- 
pression des castes en France, et la liberté ci« 
\ile pour tous; on la lui doit au moins telle 
qu'elle existe dans ses décrets : car il a fallu 
toujours s'en écarter, dès qu'on a voulu réta- 
blir, sous des noms nouveaux ou anciens , tous 
les abus supprimés. 

I.a législation en France étoit tellement bi- 
garrée, que non -seulement des lois particu- 
lières régissoient les divers ordres de Tétat, 
mais que chaque province , comme nous l'a- 
vons dit , avoit ses privilèges distincts. L'as- 
semblée constituante , en divisant la France 
en quatre-vingt-trois départemens, effaça ces 
anciennes séparations ; elle supprima les im« 
pots sur le sel et sur le tabac, taxes aussi dis- 
pendieuses que gênantes, et qui exposoient 
aux peines les plus graves une foule de pères 
de famille, que la facilité de la contrebande 
cntrainoità violer des lois injustes. Un système 
uniforme d'impôts fut établi, et ce bienfait au 
u^oins est pour jamais assuré. 
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Des distinctions de tout genre étoient in- 
ventées par les gentilshommes du second or- 
dre, afin de se garantir de l'égalité dont ils 
sont, il est vrai, menacés de près. Des privi- 
légiés de la veille aspiroient avant tout à ne 
pas être confondus avec la nation , dont ils 
faisoient naguère partie. Les droits féodaux, 
ainsi que les dîmes , pesoient sur la classe in- 
digente ; des servitudes personnelles , telles 
que les corvées, et d'autres restes de la barba- 
rie féodale , existoient encore partout. Les 
droits de cUasse ruinoient les agriculteurs , et 
l'insolence de ces droits étoit au moins aussi 
révoltante que le mal positif qu'on en souf- 
froit. 

Si l'on s'étonne de voir que la France a tant 
de ressources encore, malgré ses revers; si, 
malgré la perte des colonies , le commerce s'est 
ouvert de nouvelles routes ; si les progrès de 
l'agriculture sont inconcevables , malgré la 
conscription et l'invasion des troupes étran- 
gères, c'est aux décrets de l'assemblée consti- 
tuante qu'il faut l'attribuer. La France de l'an- 
cien régime auroit succombé à la millième 
partie des maux que la France nouvelle a sup- 
portés. 

La division des propriétés, par la vente des 
biens du clergé , a retiré de la misère une très* 
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nombreuse classe de la société. C'est à la sup^ 
pression des maîtrises, des jurandes, de toutes 
]es gènes imposées à l'industrie, qu'il faut at- 
tribuer l'accroissement des manufactures, et 
l'esprit d'entreprise qui s'est montré de toutes 
parts. Enfin , une nation depuis long- temps 
attachée à la glèbe est sortie , pour ainsi dire, 
de dessous terre; et l'on s'étonne encore, mal- 
gré les fléaux de la discorde civile, de tout ce 
qu'il y a de talens,de richesses et d'émulation, 
dans lin pays qu'on délivre de la triple chaîne 
d'une église intolérante, d'une noblesse féo- 
dale, et d'une autorité royale sans limites. 

Les finances, qui paroissoient un travail si 
compliqué, s'arrangèrent, pour ainsi dire, 
d'elles-mêmes , du moment qu'il fut décidé 
que les impôts seroient consentis par les re- 
présentans du peuple, et que la publicité se- 
roit admise ilans le compte des revenus et des 
dépenses. L'assemblée constituante est peut- 
être la seule en France qui ait véritablement^ 
représenté le vœu de la nation ; et c'est à cause 
de cela que sa force étoit incalculable. 

Une autre aristocratie , celle de la capitale, 
existoit impérieusement. Tout se faisoit à Pa- 
ris j ou plutôt à Versailles, car le pouvoir étoit 
concentré tout entier dans les ministres et 
dans la cour. L'assemblée constituante accom- 
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put facilement le projet que M. Necker avoit 
ciî vain tenté, l'établissement des assemblées 
provinciales. Il y en eut dans chaque dépar- 
tement , et des municipalités furent instituées 
dans chaque ville. Les intérêts locaux furent 
ainsi soignés par des administrateurs qui J 
prenoient part, et qui étoient connus des ad- 
ministrés. De toutes parts se répandoient la 
vie, l'émulation , les lumières; il y eut une 
France au lieu d'une capitale, une capitale au 
lieu d'une cour. Enfin , la voix du peuple, ap- 
pelée depuis si long-temps la voix de Dieu, 
fut consultée par le gouvernement; et elle 
l'auroit bien dirigé, si, comme nous sommes 
condamnés à le rappeler, l'assemblée consti- 
tuante n'avoit pas mis trop de précipitation 
dans ses réformes dès les premiers jours de sa 
puissance; et si elle n'étoit pas, bientôt après, 
tombée dans les mains des factieux qui, n'ayant 
plus rien à moissonner dans le champ du bien, 
, essayèrent du mal pour s'ouvrir une nouvelle 
carrière. 

L'établissement de la garde nationale est 
encore l'un des plus grands bienfaits de l'as- 
semblée constituante; là où les soldats seuls 
fiont armés, et non les citoyens, il ne peut 
exister aucune liberté durable. Enfin , l'as- 
semblée constituante , en proclamant le rer 
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noilcemcnt aux conqucles, soubloit inspirée 
par une crainte pro|)liéli(|ue;elle vouloit tour- 
ner la vivacilé des François vers les améliora- 
tions intérieures, et mettre l'empire de la pen- 
sée au-dessus de celui des armes. Tous les 
hommes médiocres appellent volontiers les 
baïonnettes à leur secours contre les argu- 
wens de la raison , afin d'agir par quelque 
chose qui soit aussi machine que leur tête; 
mais les esprits supérieurs, ne désirant que 
le développement de la jyensée , savent corn- 
'bien la guerre y met d'obstacles. Le bien que 
rassemblée constituante a fait à la France , a 
sans doute inspiré à la nation le sentiment 
d'énergie qui Ta portée à défendre les droits 
qu'elle avoit acquis ; mais les principes de 
cette même assemblée , il faut lui rendre cette 
justice, étoient très-pacifiques; elle ne portoit 
envie à aucune portion de l'Kurope; et , &i 
dans un miroir magique on lui eût présenté 
la France perdant sa liberté par ses victoires , 
elle auroit tAché de combattre cette impulsion 
du sang par celle des idées, qui est d un ordre 
bien plus élevé. 
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CHAPITRE V. 

De la Liberté de la près se ^ et de la police, penr 
dant V Assemblée constituante. 

Non-seulement l'assemblée constituante mé- 
rite la reconnoissance du peuple françois, pour 
la réforme des abus sous lesquels il étoit ac- 
cablé ; mais il faut lui rendre encore hom- 
mage de ce que, seule entre les autorités qui 
ont gouverné la France , avant et depuis It' 
révolution, elle a permis franchement et sin- 
cèrement la liberté de la presse. Sans douH 
elle Ta maintenue d'autant plus volonticrf^ 
qu'elle étoit certaine d'avoir l'opinion en ss 
faveur; mais on ne peut être un gouverne^ 
ment libre qu'à cette condition ; d'ailleurSi 
quoique la grande majorité des écrits fût dans 
le sens des principes de la révolution, les jou^ 
naux des aristocrates attaquoient avec la plus 
grande amertume les individus du parti popu« 
laire , et leur amour-propre pouvoit en étie 

irrité. 

Avant 1789, la Hollande et l'Angleterre 
jouissoient seules en Europe d'une liberté de 
la presse garantie par les lois. Les journaux 
politiques ont commencé en même temps que 
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les gouveroem^as représentatifs , et ces gou* 
Yernemens en sont inséparables. La gazette du 
la cour, dans les monarchies absolues, suffil 
à la publication des nouvelles officielles; mais» 
pour que toute une nation lise chaque jouif 
des discussions sur les affaires publiques , \\ 
faut qu'elle considère les affaires publique^ 
comme les siennes. La liberté de la presse es( 
donc une question tout-à-fait différente daii« 
les pays où il y a des assemblées dont les di* 
bats peuvent être imprimés chaque matia 
dans les journaux, ou sous le gouvernement 
fîlencieux du pouvoir sans limites. La censure 
préalable, sous uu tel gouvernement, peut 
vous priver d'un bon ouvrage, ou vous pré^ 
server d'un mauvais écrit. Mais il n'en est pas 
finsi des journaux, dont Tintéret est éphé* 
mère; ils dépendent nécessairement des m\* 
pistres, s'ils sont soumis à une censure préa- 
lable; et il n'existe pas de représentation na* 
lionale, dès que le pouvoir exécutif a dans sm 
main , par les gazettes , la fabrique journalière 
des raisonnemens et des faits : par ce moyeu 
il est autant le maître de commander à Topi^ 
nîon qu'aux troupes de ligne. 

Tout le monde est d'accord sur la nécessifeé 
de réprimer par les lois les abus de la liberté 
de la presse; mais, si le pouvoir exécutif seul 
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a le droit de faire parler à son gré les journaux 
qui rendent compte aux commettaa's des dé- 
bats de leurs mandataires, la censure ne s'en 
tient point à défendre, elle ordonne; car il 
faut dicter l'esprit dans lequel les feuilles pu- 
bliques doivent être rédigées. Ce n'est donc 
pas un pouvoir négatif, mais positif, que l'on 
donne aux ministres d'un état, quand on leur 
accorde la censure , ou plutôt la composition 
des gazettes. Ils peuvent ainsi faire dire sur 
chaque individu ce qui leur plaît, et empêcher 
que cet individu ne publie sa justification. Du 
temps de la révolution en Angleterre, c'étoit 
par les sermons prononcés dans les églises que 
l'opinion se forraoit. Il en est de même des 
journaux en France : si rassemblée consti- 
tuante eut interdit les uéctes des apôtres ^ ti 
permis seulement les écrits périodiques diri- 
gés contre le parti des aristocrates, le public, 
soupçonnant quelque mystère, puisqu'il y 
auroit eu de la contrainte ,' ne se seroit point 
aussi franchement rattaché aux députés , dont 
il n'auroit pu ni suivre, ni juger avec certi^ 
tude la conduite. 

Le fiilence complet des journaux seroit alors 
infiniment préférable, car, au moins, le peu 
de lettres qui pourroient arriver dans les dé- 
parlemens contiendroient quelques vérités 
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pures. L'imprimerie feroit tomber le genre 
humain dans les ténèbres des sophismes, si 
l'autorité seule pouvoit en disposer, et que les 
gouvernemens eussent ainsi la possibilité de 
contrefaire la voix publique. Chaque décou- 
verte sociale est un moyen de despotisme, &i 
elle n'est pas un moyen de liberté. 

Mais , dira-t-on , tous les troubles de France 
ont été causés par la licence de la presse. Qui 
ne reconnoit aujourd'hui que l'assemblée conr 
stituante auroit dû soumettre les écrits fac- 
tieux, comme tout autre délit public, au ju- 
gement des tribunaux? Mais si , pour main- 
tenir son pouvoir, elle avoit fait taire ses ad- 
versaires, et laissé la parole imprimée seule- 
ment à ses amis, le gouvernement représen- 
^tatif auroit été anéanti. Une représentation 
nationale imparfaite n'est qu'un instrument 
de plus pour la tyrannie. On a vu , dans This- 
loire d'Angleterre, combien les parleraens as- 
servis ont été plus loin que les ministres eux- 
mêmes dans la bassesse envers le pouvoir. La 
responsabilité n'est point à craindre pour les 
corps; d'ailleurs, plus les choses sont belles 
eu elles-mêmes, la représentation nationale, 
l'art de parler, fart d'écrire, plus elles devien- 
nent méprisables quand elles dévient de leur 
destination naturelle; et .alors, ce qui«est 
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Ce n'est f>as une ca^te à part que déd repré- 
fetutans; le don des miracles ne leur est pa3 
à^ècôrdè; ils ne îsont quelque chofee que qtian^ 
il.^ ont la nation derrière eu^ ; mais , dès qufe 
iCet appui leur manque , un bataillon de gre- 
nadiers est toujours plus fort qu'une assem- 
ble de trois cents députés. C^est donc Une 
^âissîUnce morale qui fèur Sert & balancer lu 
force physique de Tautôrité à laquelle les sol- 
dats obéissent ; et cette force morale cotisiste 
tout entière dans Taciion de Tcsprit public 
ptir la liberté de la presse. Le pouvoir, qni 
donne les places, est tout , du moment que 
l'opinion , qui distribue là cûnsidéralion , n^est 
plus rien. ' 

Mais ne pouvoit-ôn pas, dira-t-ôti , sus* 
^ndre ce droit pour un temps? Et par quel 
Imoyen alors faire sentir la nécessité de le ré- 
tablir? La liberté de la presse est le seul droit 
dont tous les autres dépendent; les sentinellei 
font la sécurité de l'armée. Quand vous voulet 
écrire contre la suspension de cette liberté , 
•c'est précisément ce que vous dites sur ce su- 
jet qu'on ne vous permet pas de publier. 

Une seule circonstance , cependant , peut 
obliger à soumettre les journaux à la censure, 
c'ert-à-dire , à l'iiutorité du gouvernement 
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même qu'ils doivent éclairer : c'est quand les 
étrangers sont maitres d'un pays. Mais alors il 
il n'y a rien dans ce pays, quoiqu'on fasse ^qui 
puisse ressembler à une existence politique» 
Le seul intérêt de la nation opprimée est donc 
alors de recouvrer, s'il ^ peut , son indépen^ 
dance ; et , comme dans les prisons le «ilence 
apaise plus les geôliers que la plainte, il faut 
«e taire tant que les verroux sont ferro^ tout 
à la fois sur le sentiment et sur la pensée. 

L'un des premiers mérites qu'on ne sauroit 
con'tester à l'assemblée constituante, c'est le 
respect qu'elle a toujours eu pour les principes 
•de liberté qu'elle proclamoit. Tai vu cent fois 
Tendre à la porte d'une assemblée plus puis- 
sante que ne l'a jamais été aucun roi de France^ 
les insultes les plus mordantes contre les 
membres de la majorité, leurs amis et leurs 
pf'incipes. L'assemblée sHnterdisoit également 
toutes les ressources secrètes du pouvoir, et ne 
s*appuyoit que sur l'adhésion de la France 
presque entière. Le secret des lettres étoit res- 
pecté, et rinvention d'un ministère de la police 
S»e paroissoit pas alors au nombre des fléaux 
possibles : il en est de cette police comme de 
la censure pour les journaux ; la situation ac« 
tuetle de la France , occupée par les étrangers, 
peut seule en iaire concevoir la cruelle nécessité. 
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Lorsque l'assemblée constituante, tran^p0|v 
tée à Paris, n*étoit déjà plus maîtresse, à beal^- 
coup d'égards, de ses propres délibérations:^ 
un de ses comités s'avisa de s'appeler comité 
des recherches y relativement à quelques con- 
spirations dénoncées à l'assemblée. 11 o'avoit 
aucune force, il ne pouvoit recourir à aucun 
espionnage , puisqu'il n'avoit ppint d'agens 
sous ses ordres, et que d'ailleurs la liberté de 
parler étoit complète. Mais ce seul nom de co- 
mité des rechercbes, analogue a celui des in- 
stitutions inquisitoriales, que les tyrans reli» 
gieux et politiques ont adoptées , inspiroit 
une aversion universelle ; et le pauvre homme 
Voydel, qui présidoit ce comité, quoiqu'il ne 
fit aucun mal, n'étoit reçu dans aucun parti. 

La terrible secte des jacobins prétendit dans 
la suite établir la liberté par le despotisme, 
et de ce système sont sortis tous les forfaits. 
Mais l'assemblée constituante étoit bien loin 
de lavoir adopté; ses moyens étoient analo- 
gues à son but, et c'est dans la liberté même 
qu'elle cherchoit la force nécessaire pour éta- 
blir la liberté. Si rassemblée constituante 
avoit joint à celte noble indifférence pour les 
attaques de seiî adversaires, dont l'opinion 
publique la vengcoit, une juste sévérité contre 
tous les écrits et les rassemblemens qui pro- 



Srn LA RKVOLUTiOrr FRANÇOISE. 297 

voquoient au désordre ; si elle s'étoit dit qu'au 
moment où un parti quelconque devient 
puissant, c'est d'abord les siens qu'il doit ré- 
primer, elle auroit gouverné avec tant d'éner- 
gie et de sagesse, que l'œuvre des siècles se 
seroit accompli peut-être en deux années. L'on 
ne peut s'empêcher de croire que la fatalité^, 
qui doit pu-nir en tout l'orgueil de Ihomme^ 
s'y est seule opposée : car tout sembloit facile 
alors, tant il y avoit d'union dans les esprits^ 
et de bonheur dans les circonstances ! 



M.' 
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CHAPITRE VL 

Dès divers partis qui se faisaient remarquer 
dans V ressemblée constituante. 

■ 

Xâk direction générale des esprits étoit là 
même dans tout le parti populaire , car tous 
▼ouioient k liberté; mais il j aroit des di- 
visions particulières dans la majorité comme 
dans la minorité de rassemblée , et la plupart 
de ces divisions étoient fondées sur les inté* 
rets personnels qui commençoient à s'agiter. 
Quand Tinfluence des assemblées n'est pas 
renfermée dans les limites delà législation, 
et qu'une grande partie du pouvoir qui dis* 
pense l'argent et les emplois , se trouve entre 
leurs mains , alors , dans tous les pays, mais 
surtout en France , les idées et les principes 
ne donnent plus lieu qu'à des sophismes qui 
font habilement servir les vérités générales 
aux calculs individuels. 

Le côté des aristocrates, que l'on appeloit 
le côté droit, étoit composé presque en en- 
tier de nobles, de parlementaires et de pré- 
lats; à peine trente membres du tiers états s'y 
étoient réunis. Ce parti , qui avoit protesté 
contre toutes les résolutions de l'assemblée , 
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ii*y assîstoit que par prudence ; tout ce qu'on 
y fâiftoit lui paroissoit insolent, mais très-peu 
sériewx, tant il trouvoit ridicule cette décou- 
verte du dix-huitième siècle , une naii&n , tan- 
dis qu'on ii'aTOit eu jusqu'alors que des no« 
Wes , des prêtres et du peuple ! Quand les 
députés du côté droit sortoient de l'ironie, 
«^'étoit pour traiter d'impiété tout changement 
Apporté au^ institutions anciennes ; comme 
si l'ordre social de voit être seul condamné 
dans la ttsiture à la double infirmité de Ten^ 
fanée et de la vreillesse , et passer d'un com- 
tnencement informe à une vétusté débile, santt 
que les lumières acquises par le temps pufih 
sent jamais lui donner une véritable force. Les 
privil^és se servoient de la religion comme 
d'une sauvegarde pour ]es intérêts de leur 
<^ste ; et c'est en confondant ainsi les privi- 
lèges et les dogmes , qu'ils ont beaucoup di^ 
ninué l'empire du véritable christianisme en 
^France. ^ 

La nablesse avoît pour orateur, ainsi que 
je Tai déjà dit, M. deCasalès, anobli depuis 
vingt-cinq ans ; car la plupart des hommes de 
talent , parmi les anciens gentil shomwies , 
-avoient adopté le parti populaire. L'abbé Matt- 
Ty , l'orateur du clergé, souteiioit souvent la 
iKHiuecauee, puisqu'il élmt du parti des vam^ 
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eus, et cet avantage contrtbiioit plus à ses silo 
ces que son talent même; l'archevêque d'Aix, 
l'abbé de Montesquiou, etc. , spirituels défen- 
seurs de leur ordre, cherchoient quelquefois, 
aussi-bien que Casalès, à captiver leurs adver- 
saires , afin d'en obtenir, non un aquiescement 
à leurs opinions, mais un suffrage pour leurs 
talens. Le reste des aristocrates n'adressoit 
que des injures au parti populaire; et, ne 
transigeant jamais avec les circonstances, ils 
croyoient faire le bien en aggravant le mal; 
tout occupés de justifier leur réputation de 
prophètes, ils désiroient leur propre malheur, 
pour jouir de la satisfaction d'avoir prédit 
juste. 

Les deux partis les plus exagérés de ras- 
semblée se plaçoient dans la salle, comme 
aux deux extrémités d'un amphithéâtre, et 
s^asseyoient de chaque côté, sur les banquettes 
les plus élevées. En descendant du côté droit, 
l'on Iroyvoit ce que Ton appcloit la plaine ou 
le marais, c'est-à-dire, les modérés, pour la 
plupart défenseurs de la constitution angloise. 
J'ai déjà nommé les principaux d'entre eux : 
Malouet, Lally , Mounier; il ny avoit point 
d'hommes plus consciencieux dans l'assem- 
blée. Mais, quoique Lally fut doué d'une su- 
perbe éloquence , que Mounier fût un publi* 
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Ciste de la plus haute sagesse, et Malouet ua 
administrateur de première force; quoiqu'au 
dehors ils fussent soutenus par les ministres, 
ayant M. Necker à leur tèle, et que souvent, 
dans l'assemblée, plusieurs hommes de mé- 
rite se ralliassent à leurs opinions, les deux 
partis extrêmes couvroient ces voix, les plus 
courageuses et les plus pures de toutes. Elles 
ne cessoient pas de se faire entendre dans le 
désert d'une foule égarée; mais les aristocrates 
exagérés ne pouvoient souffrir ces hommes 
qui vouloient établir une constitution sage , 
libre, et par conséquent durable; et souvent 
on les voyoit donner plus volontiers la main 
aux démagogues forcenés, dont les folies me- 
naçoient la France, ainsi qu'eux-mêmes, d'une 
affreuse anarchie. C'est là ce qui caractérise 
l'esprit de parti, ou plutôt cette exaltation 
d'araour-propre qui ne permet pas de suppor- 
ter une autre manière de voir que la sienne. 
On remontoit des impartiaux au parti po- 
pulaire, qui, bien que réuni tout entier sur 
les questions importantes, sedivisoiten quatre 
sections, dont on pouvoit aisément saisir les 
différences. M. de La Fayetle, comme chef de 
la garde nationale, et comme Tamile plus dés- 
intéressé et le plus ar»lent de la liberté, avoit 
une grande considération dans- rassemblée; 
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mais ses opinions scrupuleuses ne lui permet* 
toient pas d'influer sur les délibératioaa dea 
représentans du peuple , et peut--étre aussi lui 
en coûtoit*il trop de risquer sa popularité 
hors de rassemblée, par le^ débats dans les*> 
quels il falloit soutenir l'autorité royale cootrt 
les principes démocratiques. Il aimoit à ren* 
trer dans le rôle passif qui convient à la force 
armée. Depuis, il a sacrifié courageusement 
cet amour de la popularité , la passion favorite 
de son âme; mais, pendant la durée de Tas* 
semblée constituante, il perdit de son crédit 
parmi les députés , parce qu'il s'en senrit trop 
rarement. 

Mirabeau, que Ton savoit corruptible, 
n'avoit guère avec lui personnellement que 
ceux qui vouloient partager les chances de sa 
fortune. Mais, bien qu'il n'eût pas précisé-' 
ment un parti, il exerçoit de l'ascendant sur 
tous, quand il faisoit usage de la force admi* 
rable de son esprit. Les hommes influens du 
côté populaire, un petit nombre de jacobim 
excepté , étoient Duport, Barnave , et quelques 
jeunes gens de la cour, devenus dénK>crates; 
homme très-purs sous le rapport de l'argent, 
mais très-avides de jouer un rôle. Duport, 
conseiller au parlement, avoit été toute sa 
vie pénétré des inconvéniens de l'institution 
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dont il faisoit partie; ses connoiftsances pro- 
fondes dans la jurisprudence de (Ans les pays 
lui niépitoienty à cet égard , ka confiance de 
l'assemblée. 

Barnave, jeune avocat du Dauphiné, de }a 
plus rare distinction, éCoit plus fait, par son 
talent 9 qu'aucun autre autre député, pour 
être orateur à la manière des Aiigloia. Il se 
perdit dans le parti de aristocrates par un 
mot irréfléchi. Après le 14 juillet, on s'indi* 
gnoit avec raison de la mort des trois victimes 
assassinées pendant Témeute. Barnave, enivré 
du triomphe de cette journée , soufTroit im- 
patiemment les accusations dont le peuple 
entier sembloit l'objet^ et il s'écria, en parlant 
de ceux qu'on a voit massacrés : Leur sang étoit- 
il donc si pur ? Funeste parole , sans nul rap- 
port avec son caractère yraiment honnête, 
délicat, et même sensible; mais sa destinée 
fut à jamais gâtée par ces expressions condam- 
nables : tous les journaux, tous les discours 
du.'Càté droit les imprimèrent sur son front, 
et l'on irrita sa fierté au point de lui rendre 
impossible de se repentir sans s'humilier. 

Les meneurs du côté gauche auroient fait 
triompher la constitution angloise , s'ils s'é- 
toient réunis dans ce but à M. Necker parmi 
les ministres > et à ses amis dans l'assemblée ; 
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mais alors ils n*auroient été que des agens se- 
condaires dins la marche des événemens, et 
ils vouloient se placer au premier rang: ils pri- 
rent donc, très-imprudemment, leur appui au 
dehors , dans les rassemblemens qui commen* 
çoient à préparer un orage souterrain, lis ga-. 
gnèrent de Tascendant dans l'assemblée, en 
se moquant des modérés, comme si la mode** 
ration étoit de la foiblesse , et qu'eux seuls 
fussent des caractères forts; on les voyoit, 
dans les salles et sur les bancs des députés* 
tourner en ridicule quiconque s'avisoit de leur 
représenter qu'avant eux les hommes avoient 
existé en société , que les écrivains avoient 
pensé, et que TAugleterre étoit en possession 
de quelque liberté. On eût dit qu'on leur répé- 
toit les contes de leur nourrice, tant ils écou- 
toient avec impatience, tant ils prononçoient 
avec dédain de certaines phrases bien exagérées 
et bien décisives, sur Timpossibilité d'admettre 
un sénat héréditaire, un sénat même à vie, un 
veto absolu , une condition de propriété, enfin 
tout ce qui, disoient-ils, atteiitoit h la souve- 
raineté du peuple ! Ils portoient la fatuité des 
cours dans la cause démocratique, et plusieurs 
députés du tiers étoient, tout à la fois , éblouis 
par leurs belles manières de gentilshommes, 
et captivés parjeurs doctrines démocratiques. 
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Ces chefs élégaiis du parti populaire vou-« 
loient entrer dans le miniKtère. Ils souhai- 
toîeiit de conduire les afl^ircs j\isqu*au' point 
où Ton nuroit besoin d'eux v muisi, dans cette 
rapide .desconte, le char ne s'arrêta pointa 
leur relai; ils n'étoient point conspir^atcurs, 
mais ils se confioient trop en leur pouvoir 
sur l'assemblée, et se Hattoient de r-elever le 
4rône, dès qu'ils Tauroient fait arriver jtisqu'à 
leur portée : mats , quand ils voulurent de 
bonne foi réparer le mal déjà fait, il n'étoit 
plus temps. On ne sauroit compter com- 
Ijuen de désastres auroient pu être épar|[f nés 

• ji la France , si ce parti de jeunes gens se 
fût réuut avec les modérés ; car, avant les évé-^ 
nemens du 6 octobre, lorsque le roi u'avoit 
point été enlevé deVers.-'iiles:, et que Tarmëc 
frauçoise, répandue dans les provinces, coii- 
aervoit encore quelque respect pour le trAne, 
les circonstances étoient telles qu'on pouvoit 

. établir iinc monarchie raisonnable en France. 
J^a philosophie commune se plait ù croiroque 
tout ce qui est arrivé étoit in^^vitable: mais à 
qnoi-serviroient donc la raison et la liberté de 
l'homme, si sa volonté n'avoitpu prévenir ee 
que cette volonté a si visiblement accompli ? 
Au premier rang du côté populaire » on re* 
niarquoil l'abbé Sieyes, isolé pur sou carac- 
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tère,. bien qucniotiré des admirateurs de son 
esprit. 11 avoit mené, jusqu'à quarante nn&, 
une vie solitaire, réfléchissant sur les ques- 
tions politiques, et portant une grande force 
d'abstraction dans cette étude; mais -il étoit 
peu fait pour communiquer avec les autres 
hommes, tant il s'irritoit aisément de lenrs 
travers, et tant il les blessoit par les siens! 
Toutefois , comme il a voit un esprit supérieur 
et des façons de s'exprimer laconiques et tran- 
chantes, c'étoit la mode dans l'assemblée de 
lui montrer un respect presque superstitieux. 
Mirabeau ne demandoit pas mieux que d'ac- 
corder au silence de l'abbé Sicyes le pas sur 
sa propre éloquence, car ce genre de. rivalité 
Xie^t pas redoutable. On croyoit à Sieyes, k cet 
homme mystérieux , des secrets sur les consti- 
tutious, dont on espéroit toujours des effets 
élonnans,. -quand il les révéleruir. Quelque!» 
jeunes gens, et mémo des esprits d'une grande 
force I professoient la plus haute admiration 
pour lui, et on s'accordoit à le louer aux dé- 
pens de tout autre, parce qu'il ne se faisoit 
jamais juger en entier , dans aucune circon- 
stance. 

Ce qu\m savoit avec certitude,. c'est quil 
détestoitles distinctions nobiliaires; et cepen- 
dant il avoit conservé de son état de prêtre un 
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attachement au clergé, qui se manifesta le 
plus claîrernent du monde lors de la suppres- 
sion des dîmes. Ils veulent être libres , et ne 
savent pas être justes^ disoit-il à celte occasion ; 
et toutes les fautes de l'assemblée étoient ren- 
fermées dans ces paroles. Mais il falloit les 
appliquer également aux diverses classes de 
la société qui avoient droit à des dédomma- 
gemens pécuniaires. L'attachement de Tabbé 
Sieyes pour le clergé auroit perdu tout autre 
homme auprès du parti populaire; mais, en 
considération de sa haine contre les nobles , 
les montagnards lui pardonnèrent son foible 
pour les prêtres. 

Ces montagnards formoient le quatrième 
parti du côté gauche. Robespierre étoit déjà 
.da^s leurs rangs, et le j\lcobinisme se préps^- 
roit par leurs clubs. Les chefs de la majorité 
du parti populaire se moquoient de Texagéra- 
lion des jacobins, et se complaisoient dans 
Tair de sagesse qu'ils pouvoient se donner, 
par comparaison avec des factieux conspira- 
, leurs. On eût dit que les prétendus modérés 
se faisoientsuivre des pi us violens démocrates, 
comme le chasseur de sa meute, en se glori- 
fiant de savoir la retenir. 

L'on se demandera quel est le parti qui , 
dans cette assemblée, pouvoit être appelé le 
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parli d'Orléans. Peut-être n'en existoit-il an-* 
Clin , car nul ne recounoissoit le duc d'Or- 
léans pour chef, et lui-même ne vouloit l'être 
de personne. La cour, en 1788, l'avoit exilé 
six semaines dans une de ses terres; elle i^étoit 
quelquefois opposée à ses voyages continuels 
en Angleterre : c'est à ces contrariétés que son 
irritation doit être attribuée. Il avoit plus de 
mécoiit<entement que de projets , plus de vel- 
léités que d'ambition réelle. Ce qui faisoit 
croire à l'existence d'un parli d'Orléans, c'é- 
toit l'idée généralement établie dans la tête 
des publicistes d'alors, qu'une déviation de 
la ligne d'hérédité, telle qu'elle avoit eu lieu 
en Angleterre , pouvoit être favorable à l'éta- 
blissement de la liberté, en plaçant à la tête 
de la constitution tin roi qui lui devroit le 
trône , au lieu d'uij roi qui se croiroit dé- 
pouillé par elle. Mais le duc d'Orléans étoit, 
sous tous les rapports possibles, l'homme le 
moins propre à jouer en France le rôle de 
Guillaume m en Angleterre ; et, mettant même 
à part le respect qu'on avoit pour Louis xvi , et 
qu'on lui devoit, le duc d'Orléans ne pouvoit 
ni se soutenir lui-même, ni servir d'appui à 
personne. Il avoit de la grâce, des manières 
nobles et de l'esprit en société; mais ses succès 
dans le monde ne développèrent en lui qu'une 
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grande légèreté de principes; et, quand les 
tourmentes révolutionnaires l'ont agité , il 
s'est trouvé sans frein comme sans force. Mi- 
rabeau sonda sa valeur morale dans quelques 
entretiens, et se convainquit, après l'avoir 
examiné, qu'aucune entreprise politique ne 
pouvoit être fondée suc un>tel caractère. 

Le duc d'Orléans vota toujours avec le parti 
populaire de l'assemblée constituante, peut- 
être par l'espoir très'-vague de gagner le pre- 
mier lot; mais cet espoir n'a jamais pris de 
consistance dans aycune télé. 11 a, dit-on, 
soudoyé la populace. Mais, que cela soit ou 
non, il faut n'avoir aucune idée de la révolu- 
tion pour imaginer que cet argent, s'il a été 
donné, ait exercé la moindre influence. Un 
peuple entier n'est pas mis en mouvement 
par des moyens de ce genre. La grande erreur 
des gens de là cour a toujours été de cber-^ 
cher dans quelques faits de détail la cause dei^ 
sentimens exprimés par la nation entièi;:e. 



Il •• ^ w^"^"^'^*'^ 



3 1 o considiSrations 



CHAPITRE VIT 

Des fautes de V Assemblée constituante^ enfuit 

d* administration. 

Toute la puiss.ince du gouvernement éloit 
tombée entre les mains de rassemblée, qui 
pourtant ne dcvoit avoir que des fonctions 
législatives; mais la division des partis amena 
malheureusement la conftision des pouvoirs. 
La défiance qu'excitoient les intentions du 
roi , ou plutôt celles de sa cour, empêcha qu'on 
ne lui donnât les moyens nécessaires pour 
rétablir l'ordre ; et les chefs de l'assemblée ne 
combattirent point celte défiance, afin de s'en 
faire \\\\ prétexte pour exercer une inspection 
immédiate sur les ministres. M. Necker étoit 
naturellement l'intermédiaire entre l'autorité 
royale etl'assemblée nationale. L'on savoit bien 
qu'il ne vouloit trahir ni les droits de l'une, 
ni ceux de l'autre; mais les députés qui lui 
rcstoient attachés malgré sa modération poli- 
tique, croyoient que les aristocrates le trom- 
poient, et ils le plaignoient d'être leur cTupe. 
Il n'en étoit rien cependant : M. Necker avoit 
autant de finesse dans l'esprit que de droitun* 
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dans la coiuhiite, et il savoit parfaitement 
que les privilégiés se réconcilieroieiU avec 
tous les partis, plutôt qu^avec celui des pre- 
miers amis de la liberté. Mais il accpmplis^pit 
son devoir, en cUercb.aixt à redonner de la 
force au gouvernement, car une constitution 
libre ne peut jamais, résulter du relâcbement 
universel de tous les liens; le despotisme en 
est plutôt la conséquence. 
* I/action du pouvoir exécutif étant arrêtée 
par divers décrets de rassemblée , les minis- 
tres ne pouvoient rien faire sans y être auto- 
risés par elle. Les impots n'étoieat plus ac- 
quittés, parce que le peuple croyoit que la 
révolution dont on lui faisoit tant de fête de- 
voit lui valoir la jouissance de ne rien payer. 
Le crédit, plus sage encore que Topinion, bien 
qu'il ait Tair d'en dépendre, s'effrayoit des 
fautes que commettoit l'assemblée. Elle avoit 
beaucoup plus de moyens qu'il u'enfalloit pour 
arranger les finances, et pour faciliter les 
achats de grains que rendoit nécessaires la 
disette dont la France étoit une seconde fois 
menacée. Mais elle répondoit avec négligence 
aux sollicitations réitérées de M. Necktr sur 
ce sujet, parce qu'elle ne vouloit point être 
considérée comme les anciens états généraux, 
rassemblés seulement pour s'occuper des 



3lâ ^OJ^SlbÉIÎ AXIONS 

finances ;c'étoit aux discussions constitution* 
neUes qu'eH« mettoit le plus grand intérêt. 
A cet égard elle avoit raison ; mais , en négli- 
geant les objets d'administration, elle provo- 
quoit le désordre dans le royaume, et par le 
désordre tous les malheurs dont elle-même a 
porté le poids. 

Pendant que la France avoit à craindre la 
famine et la banqueroute, Ifcs députés pronon- 
<x>ient des discours dans lesquels ils disoient,' 
que chaque hormne tient de la nature le droit 
et le désir d'être heureux; que /a société a com- 
mencé par le père et le /ils y et d'aulres vérités 
philosophiques faites pour être discutées dans 
les livres, et non au milieu des assemblées. 
Mais, si le peuple avoit besoin de pain, les 
orateurs avoient besoin de succès; et la di- 
sette, à cet égard, leur auroil paru Irès^difC- 
oile à supporter. 

T/assemblée mit , par un arrêté solennel , la 
dette publique sous la sauvegarde de l'hou- 
neur et de la loyauté françoise, et néanmoins 
aucune mesure ne fut prise pour donner à 
ces belles paroles nn résul ta t positif. M. Necker 
proposa un emprunt à cinq pour cent; l'as- 
seml>lée trouva, comme de raison , que quatre 
et demi étoit moins que cinq; elle réduisit 
Tintérét à ce taux, et lemprunt manqua. 
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parce qu'une assemblée ne peut pas avoir ^ 
comme un ministre, le tact qui £ait connoîlre 
jusqu'où peut alJer la confiance des capita» 
listes. Le crédit, en affaires d'argent, est près*, 
que aussi délicat que le style dans les produc* 
tions littéraires : un setil mot peut dénaturer 
ce qu'on écrit, comme une légère circonstance 
les spéculations qu'on entreprend. C'est tou- 
jours la même chose, prétendra-t-on ; mais 
de telle manière vous captivez l'imagination 
des hommes , et de telle autre elle vous 
échappe. 

M. Necker proposa ain don volontaire , et il 
versa le premier, pour y exciter, cent mille 
francs de sa propre fortune au trésor royale 
lui qui a voit déjà été obligé de placer un mil- 
lion en rentes viagères , pour subvenir, par 
l'accroissement de son revenu, à sa dépense 
comme ministre ; car, durant son second mi- 
nistère comme pendant le premier, il refusa 
tous lesappointemensdesa place. L'assemblée 
constituante loua M. Necker de son désinté- 
ressement, mais elle ne s'occupa pas pour cela 
plus sérieusement des affaires de finances. Le 
secret de cette conduite du parti populaire 
étoit peut-être l'envie de se laisser forcer, par la 
pénurie d'argent, à ce qu'il désiroit, c'est-à-dire, 
à s'emparer des biens du clergé. M. Necker,, 
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au contraire , vouioit rendre Télat indépen- 
dant de cette ressource , afin qu'elle fiït em* 
ployée d'après la justice , et non d'après les 
besoins du trésor. Mirabeau, qui aspiroit à 
remplacer M. Necker, se servoit de la jalou« 
sie que tonte assemblée a sur sa puissance, 
pour lui faire ombrage de rattachement que 
la nation témoignoit encore au ministre des 
finances. Il avoit une manière perfide de louer 
M. Necker:/e n approuve pas ses plans j disoit- 
il; maiSf puisque V opinion lui décerne la dio 
tature y il faut les accepter de confiance. \jt& 
amis de M. Necker sentoient avec quel art 
Mirabeau cberchoit a lui ravir la faveur pu- 
blique , en représentant celte faveur sous des 
couleurs exagérées; car lesnationssont comme 
l'es individus, elles aiment moins des qu'on 
leur a trop répété qu'elles aiment. 

Le jour où Mirabeau fut le plus éloquent > 
fut celui où , défendant astucieusement un 
décret de finance proposé par M. Necker, il 
peignit les horreurs de la banqueroute. Trois 
fois il reparut à la tribune pour effrayer sur ce 
malheur; les députés des provinces n'y étoieni 
pas trcsscnsibles; mais, comme on ne savoit 
pas alors ce qu'on a trop appris depuis, à quel 
point une nation peut supporter la banque- 
route , la famine, les massacres, les échafuuds^ 
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la guerre civile , la guerre étrangère et la ty- 
rannie, Ton recnloit à l'idée des souffrances 
dont l'orateur préséntoit le tableau. J'étois à 
peu de distance de Mirabeau , quand il se fit 
entendre avec tant d'éclat dans l'assemblée; 
et, quoique je ne crusse pas h ses bonnes in- 
tentions , il captiva pendant deux heures toute 
mon admiration. Rien n'étoit plus impressif 
que sa voix, si l'on peut s'exprimer ainsi : les 
gestes et les paroles mordantes dont il savoit 
se servir ne venoient peut-être pas purement 
de l'âme, c'est-à-dire, de l'émotion intérieure; 
mais on sentoit une puissance de vie dans ses 
discours , dont l'effet étoit prodigieux. Que 
seroit^cCy si vous aviez vu le monstre? dit 
Garât, dans son Sf^'iriluel Journal de Paris. 
Le mot d'Eschine sur Démoslbène ne pouvoit 
être mieux appliqué, et l'incertitude sur le 
sens de l'expression qui veut dire prodige, en 
])ien comme en mal , ne laissoit pas d'avoir 
son prix. 

Toutefois il ne. seroit pas juste de ne voir 
dans Mirabeau que des vices ; avec tant de vé- 
ritable esprit , il y a toujours quelque mélange 
de bons sentimens. Mais il n'avoit pas de con- 
science en' politique, et c'est le grand défaut 
qu'on peut souvent reprocher en France aux 
individus comme aux assemblées. Les uns peu* 
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sent aux succès, les autres aux honneurs, plu- 
sieurs à Targent , quelques-uns , et ce sont les 
meilleurs;' au triomphe de leur opinion. Mais 
où sont ceux qui se demandent avec recueille- 
ment, quel est leur devoir, sans s'informer du 
sacrifice quelconque que ce devoir peut cxU 
gcr d'eux? 
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CHAPITRE VIII. 

Des fautes de V Assemblée nationale , en fait de 

constitution. 

Orr peut distinguer dans le code de la liberté 
ce qui est fondé sur des principes invariables, 
et ce qui appartient à des circonstances parti- 
culières. Les droits imprescriptibles consistent 
dans Tégalité devant la loi, la liberté indivi- 
duelle , la liberté de la presse , la liberté des 
cultes , l'admission à tous les erffplois, les im- 
pôts consentis parlesreprésentans du peuple. 
Mais la forme du gouvernement, aristocrati- 
que ou démocratique, monarchique ou répu- 
blicaine, n'est qu'une organisation des pou- 
voirs ; et les pouvoirs ne sont eux-mêmes que 
la garantie de la liberté. 11 n'est pas de droit 
^naturel , que tous les gouvernemens soient 
composés d'une chambre des pairs , d'une 
chambre de députés élus , et d'un roi qui , 
par sa sanction , fasse partie du pouvoir légis- 
latif: mais la sagesse humaine n'a rien trouvé 
jusqu'à r^s jours qui mette plus en sûreté 
les bienfaits de Tordre social pour un grand 
état. 

Dans la seule révolution à nous commue , qui 
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Le même empire des circonstances ^ui^'en 
France y décide de tant de choses^ empêcha de 
proposer une chambre des pairs. M. de Lally, 
qui la vouloit, essaya d'y suppléer en deman- 
dant au moinaain sénat à vie; mais lé parti 
populaire étoit irrité contre les privilégiés, qui 
se séparoient constamment de la nation , et ce 
parti rejeta Tinstitution durable par dee pré- 
ventions momentanées. Cette faute étoit bien 
grande, non-seulement parce qu'il falloit une 
chambre haute, comme intern^diaire entre le 
souverain et les députés de la nation., mais 
parce qu'il n'existoit p«is une autro manière 
de faire tomber dans loubli la noblesse du 
second ordre, si nombreuse en France; no- 
blesseique T.histoire ne consacre points qn^au- 
cuu genre d'utilité publique ne recommande, 
et dans laquelle se manifeste, bien plus en* 
core que dans le premier rang, leinépris du 
tiers é^lt , parce qho sa vanité lui fa i:t>€n:i jours 
craindre de ne pas pouvoir assez ji''4^n dis* 
tingiier, ... 

Le côté droit de TasseniJ^IéjC constituantef 
c'est-à-dire , les aristocrates , poiivoient faire 
adopter le sénat à vie, en sp réunissante M. de 
l^ally et à son parti. Mais ils imaginèrent de 
votrr pour une seule chambre, au lieu de deux, 
dans respoir d'amener le l)icu par rcxcès 
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même du mal ; détestable calcul , quoiqu'il se* 
duisit les esprits par un air de profondeur*. 
Les hommes croient que tromper fait plus 
d'honneur à leur esprit qu'être vrais , parce 
que le mensonge est de leur invention : c'est 
un amour-propre d'auteur très-mal placé. 

Après que la cause des deux chambres fut 
perdue, on s'occupa de la sanction du roi. 
Le veto qu'on de voit lui accorder seroi^il sus* 
pensif ou absolu? Ce mot absolu retentissoit 
aux oreilles du vulgaire, comme s'il avoit été 
question du despotisme, et Ton vit commen- 
cer la funeste influence des cris du peuple sur 
les décisions des hommes éclairés, k. peine là 
pensée peut^lle se recueillir assez en elle-^ 
même pour comprendre toutes les questions' 
qui tiennent à des institutions politiques : or^* 
qu'y a-t-il de plus funeste que de livrer de 
telles questions aux raisonnemens, et surtout 
aux plaisanteries de la multitude? On parloit 
du veto dans les rues de Paris, comme d'une, 
espèce de monstre qui devoit dévorer les petits 
eofans. Il ne faut pas en conclure ce que le 
dédain de l'espèce humaine inspire à quelques 
personnes, c'est-à-dire, que les nations ne 
sont pa9 faites pour juger de ce qui les in té*, 
resse. Les gouvernemens aussi ont souvent 
donné de terribles preuves d'incapacité, et les 
xn. ai 
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freins sont nécessaires à tous les genres d*aa« 
torité. 

. Le parti populaire ne vouloit qu^un veto 
suspensif, au lieu d'un veto absolu; c'est-à- 
dire, que le refus du roi de sanctionner une 
loi cessât de droit à rassemblée suivante, si 
elle iusistoit de nouveau sur la même loi. La 
discussion s'échauffa : d'une part. Ton soute- 
noit que le veto absolu du roi empéchoit toute 
espèce (ramélioration proposée par Tassem- 
. blée : et de Tautre, que le veto suspensif ré- 
duiroii le roi tôt ou tard à la nécessité d'obéir 
en tout aux représen tans du peuple. M. Necker, 
dans un Mémoire où il traite avec une rare 
V sagacité toutes les questions constitution- 
nelles, indiqua, pour terme moyen, trois lé- 
gislatures au lieu de deux , c'est à-dire^ que le 
veto du roi ne cédât qu'à la proposition réité- 
rée de la troisième assemblée. Voici quels 
étoient les motifs énoncés par M. Necker à ce 
sujet. 

Eu Angleterre, disoit-il , le roi n'use que 
très-rarement de son veto , parce que la cham- 
bre des pairs lui en épargne presque toujours 
la peine; mais comme il a été malheureuse- 
ment décidé qu'en France il n'y auroi^qu'une 
chambre, le roi ei son conseil se trouvent ré- 
duits à remplir^ tout à la fois , les fonctions de 



SUR LA RlêVOLtJTlOir FRANÇOISE. SaS 

chambre haute et de pouvoir exécutif. La* né- 
cessité de se servir habituellement du veto 
oblige à le rendre phis flexible, comme on a 
besoin d'armes plus légères, quand il faut les 
employer plus souvent. On doit être assure 
qu'à la troisième législature , c'est-à-dire , au 
bout de trois pu quatre ans , la vivacité des 
François, sur quelque sujet que ce soit, sera 
toujours calmée ; et , le cas contraire arrivant, 
il est également certain que si trois assem- 
blées représentatives de suite demandoient la 
même chose, l'opinion seroit assez forte pour 
que le roi ne dût pas s'y refuser. 

Dans les circonstances où l'on se trouvoit ^ 
il ne falloit pas irriter Jes esprits par le mot de 
veto absolu, quand, dans le fait, par tout 
pays, le veto royal plie toujours plus ou moins 
devant le vœu national. On pouvoit regretter 
la pompe du mot; mais il falloit aussi en crain- 
dre lé danger, quand on avoit placé le roi seul 
en présence d'une assemblée unique, et lors- 
que étant privé des gradations de rang, il sem- 
bloit, pour ainsi dire, tête à tête avec le peu- 
ple, et forcé de mettre sans cesse en balance 
la volonté d'un homme et celle de vingt-qua- 
tre raillions. Cependant, M. Necker protes- 
toit, pour ainsi dire , co?atre ce moyen de con- 
ciliation , tout en le proposant : car, en mon- 
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trant comment le veto Auspcnsif étoit le ré- 
sultat iiéceMnire de rinAtitution d'une seule 
chambre 9 il r^^pëtoit qu^lne seule chambre 
ne pou voit s'accorder avec rien de bon ni de 
stable. 
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CHAPITRE IX. 

Des efforts que fit M. Necker auprès du parti 
populaire de V Assemblée constituante , pour 
le déterminer à établir la constitution angloise 
en France. 

Le roi n'ayant pIUs de force militaire, depuis 
la révolution du i4 juillet, il ne restoit à son 
ministre que le pouvoir de la persuasion, soit 
en agissant immédiatement sur les députés, soit 
en trouvant assez d*appui dans l'opinion pour 
influer par elle sur l'assemblée. Pendant les 
deux mois de calme dont on put jouir encore 
depuis le 14 juillet 1789, jusqu'à l'affreuse 
insurrection du 5 octobre, on voyoit déjà 
reparoitre l'ascendant du roi sur les esprits. 
M. Necker lui conseilla successivement di-^ 
verses démarches qui eurent l'approbation 
des provinces. 

La suppression du régime féodal , pronon* 
cée pendant la nuit du 4 août, fut présentée 
à la sanction du monarque; il y donna son 
^consentement, mais en adressant à la dépu- 
lation de l'assemblée des observations aux- 
quelles tous les gens sages applaudirent. Il 
blâma la rapidité avec laquelle des résolutions 
si nombreuses et si importantes avoient été 
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prises; il fit sentir la nécessité de dédommager 
équitablement les ci-devant propriétaires de 
plusieurs des revenus supprimés. La déclara- 
tion des droits fut de même offerte à la sanc- 
tion royale, avec quelques-uns des décrets 
qu^on avoit déjà rendus sur la constitution. 
M. Necker fut d'avis que le roi devoit répondre 
qu'ilnë pouvoit sanctionner que Tensemblie 
d'une constitution 9,et non une portion sépa- 
rée, et que les principes généraux de la dé- 
claration desdroits, très-justes en eux-mêmes, 
avoient besoin d'être appliqués , pour être 
soumis aux formes ordinaires des décrets. En 
effet, que signifioil l'acquiescement royal à 
renonciation abstraite des droits naturels? 
Mais il existoit depuis long*temps en France 
une telle babitude de faire intervenir le roi en 
toutes choses, qu'en vérité les républicainii 
auraient bien pu lui demander sa sanction 
pour la république. 

L'institution d'une seule chambre , et plu- 
sieurs autres décrets constitutionnels qui s'é- 
cartoient déjà en entier du système politique 
de TAngleterre, causoient une grande douleur 
à M. Necker; car il vdyoit dans cette elémocra- 
tie royale, comme on l'appeloit alors, le plus 
grand danger pour le trône et pour la liberté. 
L'esprit de parti na qu'une crainte: la sagesse 
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en éprouve toujours deux. On peut voir dans 
les divers ouvrages de M. Necker le respect 
qu'il portoit au gouvernement anglois, et les 
arguroens sur lesquels il se fonçioit pour vou- 
loir en ad^terte^ principales bases à la France. 
Ce fut parmi les députés populaires, alors tout; 
puissans , qu'il rencontra cette fois djaussi 
grands obstacles que ceux qu'il .avoit combat- 
tus précédemment dans le conseil du roi» 
Comme jmiuislre et comme écrivain , il a tou- 
jours tenu , à cet égard , le même langage. 

L'argument que les deux partis opposés^ 
aristocrate et démocrate, s'siccordoient à faire 
contre l'adoption de la constitution angloise, 
c'étoit que l'Angleterre pouvoit se passer de 
troupes réglées, tandis que la France, comme 
étatcontinental , devant maintenir une grande 
armée, la liberté ne pourroit pas résister à la 
prépondérance que cette armée donneroit au 
roi. Les aristocrates ne s'apercevoient pas que 
cette objection se retournoit contre eux; car, si 
le roi de France a, par la nature des choses, 
plus de moyens de force que le roi d'Angle- 
terre, quel inconvénient y a-t-il à donnera 
son autorité au moins les mêmes limites ? 

Les argumens du parti populaire étoient 
plus spécieux , puisqu'il les appuyoit sur ceux 
snémes de ses adversaires. L'armée de ligne , 
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disoiNil , assurant au roi de France phiii tde 
pouvoir qu'à celui d'Angleterre, il faut done 
borner davantage sa prérogative, si Ton veut 
obtenir autant dé liberté que les Anglois en 
possèdient. A' cette objection M. Necker répon- 
doit que , dans un gouvernement représenta- 
tif, c'est-à-dire fondé sur des élections indé* 
pendantes, et maintenu parla liberté de la 
presse ; llopinion a toujours tant de moyens 
de se former et de se montrer, qu'elle peut 
valoir une armée; d'ailleurs, l'établissement 
des gardes nationales étoit un contre- poids 
liuffisant à l'esprit de corps des troupes de 
iigne , en supposant, ce qui n'est guère proba- 
ble, que, dans un état où les officiers seroient 
choisis, non dans telle classe exclusivement, 
tnais d'après leur mérite, l'armée ne se sentit 
pas une partie de la nation , et ne fît pas gloire 
d'en partager l'esprit. 

La chambre des pairs, ainsi que je Fai déjà 
dit , (léplaisoit aussi aux deux partis : à l'un, 
comme réduisant la noblesse à cent ou cent 
cinquante familles dont les noms sont histo* 
riques; à l'autre comme renouvelant les insti- 
tutions héréditaires, contre lesquelles beau- 
coup de gens en France sont armés, parce que 
les privilèges et les prétentions des gentils* 
hommes y ont blessé profondement la nation 
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entière. M. Necker fit (levains efforts néan- 
moins pour prouver aux communes que 
changer la noblesse conquérante en magistra- 
ture patricienne 9 c'étoit le seul moyen de dé- 
truire radicalement la féodalité ; car il n'y a de 
vraiment détruit que ce qui est remplacé. Il 
essaya dedémontrer aussi aux démocrates qu'il 
Yaloit beaucoup mieux procéder à l'égalité en 
élevant le mérite au premier rang, qu'en cher- 
chant inutilement à rabaisser les souvenirs 
historiques dont l'effet est indestructible. C'est 
lin trésor idéal que ces souvenirs , dont on pei^^ 
tirer parti en associant les hommes distin- 
gués à leur éclat. IVous sommes ce gu'étoienù 
^os aieux , disoit un brave général françois à 
un noble de l'ancien régime; et c'est pour cela 
qu'il faut une institution où les anciennes 
tiges des races se mêlent aux nouveaux reje- 
tons; en établissant l'égalité par le mélange, 
on y arrive bien plus sûrement que par les 
tentatives de nivellement* 

Cette haute sagesse, développée par un 
homme tel que M. Necker^ parfaitement sim- 
ple et vrai dans sa manière de s'exprimer, ne 
put cependant rien contre les passions , dont 
l'amour-propre irrité étoit la cause : et les 
factieux, s'apercevant que le roi, bien guidé 
par les conseils de son ministre , regagnoit 
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chaque jour une popularilé «alulaire, résola' 
rent de lui fjire perdre cetle influence niorale« 
après ravoir privé de tout pouvoir réel. Ve§» 
poir d*une monarchie constitutionnelle fut 
donc de nouveau perdu pour la France, dans 
un temps où la nation ne ii*étoit point encore 
souillée de grands crimes, et lorsqu'elle avoit 
sa propre estime, aussi -biea que celle de 
r£urope. 



f 
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CHAPITRE X. 

Le gouvernement anglais a-t-il donné de V argent 
pour fomenter les troubles en France ? 

Gomme Fidée dominanle des aristocrates fran* 
cois a toujours été , que les plus grands chan« 
gemens dans Tordre social tiennent à des 
anecdotes particulières , ils ont accueilli pen- 
dant long -temps Tabsurde bruit qui fr'étoit * 
répandu que le ministère anglois avoit sou- 
doyé les troubles révolutionnaires. Les jaco* 
bins , de leur côté , ennemis naturels de l'An- 
gleterre y ont assez aimé à plaire au peuple, en 
affirmant que tout le mal venait de Vor anglois 
répandu en France. Mais' quiconque est capa« 
ble d'un peu de réflexion ne sauroit croire ua 
moment à cette absurdité mise en circulation* 
Un ministère soumis comme celui d'Angles 
terre à la surveillance des représentans du 
peuple, pourroit-il disposer d'une somme 
d'ai^ent considérable , sans oser jamais en 
avouer Temploi au parlement ? Toutes les pro^ 
vinces de France, soulevées en même temps, 
n'avoient point de chef, et ce qui se passoit i 
Paris étoit préparé de longue date par la mar^ 
che des événemens. I>ailleurs un gouverne* 
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ment quelconque, et le plus éclairé de TEu* 
rope surtout, ti*auroit-il pas senti le danger 
d'érablir près de soi une si contagieuse anar^ 
chie? L'Angleterre et M. Pitt en particulier, 
n*ont ils pas dû craindre que réitncelle révo- 
lutionnaire ne se communiquât sur la flotte 
et dans les rangs inférieurs de la société? 

Le ministère anglois a donné souvent des 
secours au parti des émigrés; mais c*étoitdans 
un système tout*à-fait contraire à celui qui 
provoqueront le jacobinisme. Comment suppo* 
ser que des individus « très-respectables dans 
leur caractère privé , auroient soudoyé , dans 
la dernière classe du peuple, do.s hommes qui 
ne pouvoicnt alors se mêler des affaires publi* 
qucs que par le vol ou par le meurtre? Or, de 
quoique manière qu*on juge la diplomatie du 
gouvernement anglois, peul-on imaginer que 
des chefs de Fétat qui, pendant quinze ans, 
«i*6nt pas attenté à la vie d'un homme , Bona* 
parte , dont roxiiitcnce menaçoit celle de leur 
pays, se fussent permis un bien plus grand 
crime, en payant au hasard des assassinats? 
L'opinion publique en Angleterre peut être 
lentièreraent égarée sur la politique extérieure, 
mais jamais sur la morale chrétienne , si je puis 
m exprimer ainsi, c'est-à-dire, sur les actions 
qui ne sont pas soumises k Tempire ou à Tex* 
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cuse des circonstances. Louis xv a généreuse* 
ment rejeté le feu grégeois dont le fatal secret 
lui fut offert; de même les Anglois n'auroient 
jamais excité la flamme dévastatrice du jaco- 
binisme , quand il eût été en leur pouvoir de 
créer ce monstre nouveau qui s'archarnoit sur 
Tordre social. 

A ces argumens, qui me semblent plus évi- 
dens encore que des faits mêmes , j*ajouterai 
cependant ce que mon père ma souvent at- 
testé ; cest qu'entendant parler sans cesse de 
prétendus agcns secrets de TÂngleterre » il fit 
Timpossible pour les découvrir; et que toutes 
les recherches de la police , ordonnées et sui- 
vies pendant sou mini^stère, servirent à proUf 
ver que Tor de TÂngleterre n^étoit pour rien 
dans les troubles civils de la France. Jamais 
on n'a pu trouver la moindre trace d'une con- 
nexion entre le parti populaire et le gouver- 
nement anglois; en général les plus violens^ 
dans ce parti, n'ont point eu de rapport avec 
les étrangers, et d'autre part le gouvernement 
anglois , loin d'encourager la démocratie en 
France, a toujours fait tous ses efforts pour la 
réprimer 
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CHAPITRE XL 

Des événemens du S et du Q octobre. 

Avant de retracer des jours trop funestes, il 
faut se rappeler qu'à l'époque delà révolution, 
depuis près d'un siècle , en France et dans le 
reste de l'Europe, on jouissoit d'une sorte de 
tranquillité, qui tendoit , il est vrai , au rel&- 
chement et à la corruption , mais qui étoit en 
même temps la cause et l'effet de mœurs fort 
douces. Personne n'imaginoit, en 1789, qu'il 
existât des passions véhémentes sous ce repos 
apparent Ainsi l'assemblée constituante s'est 
livrée sans crainte au généreux désir d'amélio* 
rer le sort du peuple. On ne L'avoit vu qif aS' 
servi, et l'on ne soupçonnoit pas ce qui n'a 
été que trop prouvé depuis, c'est que la vio- 
lence de la révolte étant toujours en propor- 
tion de l'injustice de l'esclavage , il falloit opé* 
rer en France les changemens avec d'autant 
plus de prudence, que l'ancien régime avoit 
été plus oppresseur. 

Les aristocrates diront qu'ils ont prévu tous 
nos malheurs; mais les prédictions , provo* 
quées par l'intérêt personnel , ne font effet 
sur qui que ce soit. Revenons au tableau de 
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la situatioâ de la France , à Tapproche des 
premiers forfaits dont tous les autres sont 
dérivés. 

La direction générale des affaires à la cour 
étoit la même qu'avant la révolution du i4 
juillet*; mais, les moyens de l'autorité royale 
se trouvant singulièrement diminués, le dan* 
ger de provoquer une insurrection nouvelle 
devoit être encore plus grand. M. Necker sa-* 
voit bien qu'il n'avoit pas la confiance entière 
du roi , ce qui l'affoiblissoit aux yeux des re- 
présentans du peuple; mais il n'hésita point 
à sacrifier par degrés toute sa popularité k la 
défense du trône. Il n'y a point sur cette terre 
d^ plus grandes épreuves pour la morale que 
las emplois politiques; car les argumens dont 
on peut se servir à ce sujet , pour concilier sa 
conscience avec son intérêt,sont sans nombre. 
Cependant le pridcipe dont on ne doit guère 
s'écarter, c'est de porter ses secours aux foibles; 
il est rare qu'on se trompe en se dirigeant sur 
cette boussole. 

M. Necker pensoit que la plus parfaite sin* 
cérité envers les représentansdu peuple étoit 
le meilleur calcul pour le roi ; il lui conseil* 
loit de se servir de son veto pour refuser ce 
qui lui paroissoit deVoir être rejeté; de n'ac- 
cepter que ce qu'il approuvoit, et de motiver 
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ses résolutions par des considérans qui pus- 
sent graduellement influer sur l'opinion pu- 
blique. Déjà ce système avoit produit quelque 
bien , et peut-être , s'il eût été éonstamroent 
suivi, auroit-il encore évité beaucoup de mal- 
heurs. Mais il étoit si naturel que le poi fui 
irrité de sa situation , qu'il prétoit Toreille 
avec trop de complaisance à tous les projets 
qui satisfaisoient ses désirs, en lui offrant de 
prétendus moyens pour une contre-révolution. 
Il est bien difficile à un roi , héritier d'ua pou- 
Toir qui , depuis Henri iv, n avoît pas été con- 
testé, de se croire sans force au milieu de son 
royaume; et le dévouement de ceux qui l'en* 
tourent doit exciter aisément ses espérances 
et ses illusions. La reine étoit encore plus sus- 
ceptible de cette confiance ; et l'enthousiasme 
de ses gardes du corps et des autres personnes 
de sa cour lui parut suffisant pour faire reculer 
le flot populaire , qui s'avançoit toujours plus 
à mesure qu'on lui opposoit d'impuissantes 
digues. 

Marie-Antoinette se présenta donc , comme 
Marie -Thérèse , aux gardes du corps à Ver- 
sailles, pour leur recommander son auguste 
époux et ses enfans. Ils répondirent par des ac- 
clamations à cette prière, qui devoit en effet 
les émouvoir jusqu'au fond de Tâme; mais il 
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n'en falloit pas davantage pour exciter les 
soupçons de cette foule d'hommes, exaltés par 
les nouvelles perspectives que leur offroit lar 
situation des affaires. L'on répétoit à Paris , 
dans toutes les classes , que le roi vouloit par- 
tir, qu'il vouloit essayer une seconde fois 
de dissoudre l'assemblée ; et le monarque se 
. trouva dans la plus périlleuse des situations» 
Il avoit excité l'inquiétude comme s'il eût été 
fort, et néanmoins tous les moyens de se dé- 
fendre lui manquoient. 

Le bruit se répandit que deux cent mille 
hommes se préparoient à marcher sur Ver-' 
sailles, pour amener à Paris le roi etl'assem* 
blée nationale. Ils sont entourés ^ disoit-on, 
des ennemis de la c/iose publique ; il faut les 
conduire au milieu des bons patriotes. Dès qu'on 
a trouvé^ dans des temps de troubles, une 
phrase un peu spécieuse, les hommes de parti, 
et surtout les François, trouvent un plaisir 
singulier à la répéter; les argumens qu'où 
pourroit y opposer sont sans pouvoir sur leur 
esprit; car ce qu'il leur faut, c'est de penser 
et de parler comme les autres, afin d'être cer- 
tains d'eu être applaudis. 

J'appris, le matin du 5 octobre, que le peu- 
ple marchoit sur Versailles; mon père et ma 
lûèruy éloient établis Je partis à Tinstant pour 
xir. 11 
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aller les rejoindre, et je passai par une rou(e 
peu fréquentée, sur laquelle je ne rencontrai 
personne. Seulement, en approchant de Ver- 
sailles , je vis les piqueurs qui avoient accom- 
pagné le roi à la chasse, et je sus, en arrivant, 
qu'on lui a voit envoyé un exprès pour le sup- 
plier de revenir. Singulier pouvoir des habi- 
tudes dans la vie des cours ! le roi faisoit les 
mêmes choses , de la même manière et à la 
même heure que dans les temps les plus cal- 
mes; la tranquillité d'âme que cela suppose 
lui a mérité Tadmiration, quand les circon- 
stances ne lui ont plus permis que les vertus 
des victimes. M. Necker monta très- vite au châ- 
teau , pour se rendre au conseil ; et ma mère, 
toujours plus effrayée par les nouvelles mena- 
çantes qu'on apportoitde Paris, se rendit dans 
la salle qui précédoit celle où se tenoit le roi, 
afin de partager le sort de mon père, quoi qu'il 
arrivât. Je la suivis , et je trouvai cette salle 
remplie d'un grand nombre de personnes, at- 
tirées là par des sentimens bien divers. 

Nous vîmes passer Mounier, qui venoit , fort 
à contre-cœur, exiger, comme président de 
rassemblée constituante, la sanction royale 
pure et simple à la déclaration des droits. Le 
roi en avoit, pour ainsi dire, littéralement 
admis les maximes; mais il attendoit, avoît-il 
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dit , leur ajyplication pour y apposer son con- 
sentement. L'assemblée s'étoit révoltée contre 
ce léger obstacle à ses volontés; car il n'y a 
rien de si violent en France que la colère 
qu'on a contre ceux qui s'avisent de résister 
sans être les plus forts. 

Chacun se demandoit, dans la salle où nous 
étions réunis, si le roi partiroit ou non. On 
apprit d'abord qu'il avoit commandé ses voi- 
tures, et que le peuple de Versailles les avoit 
dételées; ensuite qu'il avoit ordonné au régi- 
ment de Flandre, alors en garnison à Versail- 
les, de prendre les armes, et que ce régiment 
s'y étoit refusé. Nous avons su, depuis, qu'on 
avoit délibéré dans le conseil si le roi se reti- 
reroit dans une province; mais, comme le 
trésor royal manquoit d'argent, que la disette 
de blés étoit telle qu'on ne pouvoit faire 
aucun rassemblement de troupes, et que l'on 
n'avoit rien préparé pour s'assurer des régi- 
mens dont on croyoit encore pouvoir dispo- 
ser, le roi craignoit de s'exposer à tout en s'é- 
loignant; il éloit d'ailleurs convaincu que, 
s'il partoit, l'assemblée donneroit la couronne 
au duc d'Orléans. Mais l'assemblée n'y songeoit 
pas, même à cette époque; et, lorsque le roi 
consentit, dix -huit mois après, au voyage 
de Varennes , il dut voir qu'il n'avoit eu au- 
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en ne raison de crainte à cet égard. M. Necker 
n*étoitpas d^avis que la cour s'en allât ainsi 
sans ancun secours qui put assurer le suc- 
cès de cette démarche décisive; mais il of- 
frit pourtant au roi de le suivre, s'il s'y déci- 
doit, prêt à lui dévouer sa fortune et sa vie, 
quoiqu'il sût bien quelle seroit sa situation, 
en conservant ses principes au milieu de 
courtisans qui n'en connoissent qu'un en po- 
litique comme en religion, l'intolérance. 

Le roi ayant succombé à Paris sous le glaive 
des factieux ^ il est naturel que ceux qui ont été 
d'avis de son départ, le 5 octobre, s'en glori- 
fient : car on peut toujours dire ce qu'on veut 
des bons effets d'un conseil qui n'a pas été 
suivi. Mais, outre qu'il éloit peut-être déjà 
impossible au roi de sortir de Versailles , il ne 
faut point oublier que M. Necker, en admettant 
la nécessité de venir à Paris, proposoit en 
même temps que le roi marchât désormais sin- 
cèrement avec la constitution , et ne s'appuyât 
que sur elle : sans cela Ton s'exposoit, quoi 
qTj'on fît, aux plus grands malheiirs. 

Le roi, tout en se déterminant à rester, 
pouvoit encore prendre le parti de se mettre à 
la tète de ses gardes du corps, et de repousser 
la force par la force. Mais Louis xvi se faisoit 
un scrupule religieux d'exposer la vie des 
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François pour sa défense personnelle; et sou 
courage, dont on nesauroit douter quand on 
Fa vu périr, ne le portoit jamais à aucune réso- 
lution spontanée. D'ailleurs, à cette époque, 
un succès même ne Tauroit pas sauvé ; l'esprit 
public étoit dans le sens de la révolution , et 
c'est en étudiant le cours des choses qu'on par- 
vient à prévoir, autant que cela est donné a 
l'esprit humain , les événemens que les esprits 
vulgaires voudroienl faire passer pour le ré- 
sultat du hasard ou de l'action inconsidérée 
de quelques hommes. 

Le roi se résolut donc à attendre l'armée , ou 
plutôt la foule parisienne, qui déjà s'étoit mise 
en marche; et tous les regards se tournoient 
vers le chemin qui étoit en face des croisées. 
Nous pensions que les canons pourroient cKa- 
bord se diriger contre nous, et cela nous fai- 
soit assez de peur; mais cependant aucune 
femme, dans une aussi grande circonstance , 
n'eut ridée de s'éloigner. 

Tandis que cette masse s'avanroit sur nous , 
on annonroit l'arrivée de M. de I.a Favette, à 
la tête de la garde nationale, et c'étoit sans 
doute un motif pour se tranquilliser. Mais il* 
avoît résisté long-temps au désir de la carde 
natioîtale, et ce n'étoit que par un ordre ex- 
près de la commune de Paris qu'il avoit mur- 
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ché, pour prévenir par sa présence les mal- 
heurs dont on étoit menacé. La nuit approchoit, 
et la frayeur s'accroissoit avec l'obscurité , lors- 
que nous vîmes entrer dans le palais M. de 
Chinon, qui, depuis, sous le nom de duc de 
Richelieu, a si justement acquis une grande 
considération. Il étoit pâle, défait, vêtu pres- 
que comme un homme du peuple; c'é toit la 
première fois qu'un tel costume entroit dans 
la demeure des rois, et qu'un aussi grand 
seigneur que M. de Chinon se trouvoit réduit 
à le porter. Il avoit marché quelque temps de 
Paris à Versailles^ confondu dans la foule > 
pour entendre les propos qu'i s'y tenoient, et 
il s'en étoit séparé à moitié chemin , afin d'ar- 
river à temps pour prévenir la famille royale 
de ce qui se passoit. Quel récit que le sien î 
Des femmes et des enfans armés de piques et 
de faux se pressoient de toutes parts. Les der- 
nières classes du peuple étoient encore plus 
abruties par l'ivresse que par la fureur. Au mi- 
lieu de celte bande infernale, des hommes se 
vantoient d'avoir reçu le nom de coupe-têtes y 
et proinettoient de le mériter. La garde natio- 
nale marchoit avec ordre , obéissoit à son 
chef, et n'exprimoit que le désir de ramener 
à Paris le roi et l'assemblée. Enfin M. «de La 
Fayette entra dans le château, et traversa la 
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salle où nous étions , pour se rendre chez le 
roi. Chacun l'entouroit avec ardeur, comme 
s'il eût été le maître des événemens, et déjà le 
parti populaire étoit plus fort que son chef; 
les principes cédoient aux factions , ou plutôt 
ne leur servoient plus que de prétexte. 

M. de La Fayette avoit l'air très-calme; per- 
sonne ne l'a jamais vu autrement : mais sa dé- 
licatesse sou ffroit de l'importance de son rôle; 
il demanda les postes intérieurs du château , 
pour en garantir la sûreté. On se contenta de 
lui accorderceux du dehors. Ce refus -étoit sim- 
ple, puisque les gardes du corps ne dévoient 
point être déplacés ; mais le plus grand des 
malheurs faillit en résulter. M. de La Fayette 
sortit de chez le roi en nous rassurant tous : 
chacun se retira chez soi après minuit; il sem- 
bloit que c'étoit bien assez de la crise de^la 
journée, et l'on, se crut en parfaite sécurité , 
comme il arrive presque toujours quand on a 
long- temps éprouvé une grande crainte, et 
qu'elle ne s'est pas réalisée. M. de La Fayette , à 
cinq heures du matin , pensa que tous lès 
dangers étoient passés, et s'en fia aux gar- 
des du corps , qui avoient répondu de l'in- 
térieur du château. Une issue qu'ils avoient 
oublié de fermer permit aux assassins de 
pénétrer. On a vu le miéme hasard fovoriser 



deux conspirations en Russie, dctns les zno- 
mens où. la surveillance étoit la plus exacte et 
les circonstances extérieures les plus calmes; 
il est donc ab&urde de reprocher à M. de La 
Fayette un événement sf difficile k supposer. 
Â peine en tut-il instruit, qu'il se précipita au 
secovirfi' de ceux qui étoient menacés, avec 
une chaleur qui fut reconnue dans le moment 
même, avant que la calomnie eût combiné ses 
poisons. 

Le 6o.çtobre, de grand matin, une femme 
très-âgée, la mère du,'comte de Cholseul-Gouf- 
fier, auteur du charmant Foyage en- Grèce ^ 
entra dans ma chambre; ellevenoit, dans son 
effroi, &e réfugier chez nous, quoique nous 
n'eussions jamais eu Thonneurde lavoir. Elle 
m'apprit que des assassins avoient pénétré jus< 
qu'à, Tanti-chambrc de la reine , qu'ils avoient 
massacré quelques-uns de ses gardes à sa porte, 
et que, réveillée par leurs cris , elle n'avoitpu 
sanvcrsii [)ropre vie qu'en fuyant dans l'appar^ 
teuient du roi par une issue dérobée. 3e sus en 
même temps que mon père étoit dép parti 
pour le château , et que ma mère se disp.osoit 
à le suivre ; je me hâtai de l'accompagner. 

Un loug corridor conduisoit du contrôle 
général où nous den^eurions^ j usqu'au château: 
en approchant, nous entendîmes des coups de 
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fasildans les cours ; et , comme nous traver- 
sions la galerie , nous vîmes sur le plancher 
des traces récentes de sang. Dans la salle sui- 
vante, les gardes du corps embrassoient les 
gardes nationaux avec cette effusion qu'inspire 
toujours le trouble des grandes circonstances ; 
ils échangoient leurs marques distinctives ; les 
gardes nationaux portoientla bandoulière des 
gardes du corps , et les gardes du corps la co- 
carde tricolore; tous crioient alors avec trans- 
port : Vive La Fayette! parce qu'il avoit sauvé 
la vie des gardes du corps, menacés par la po- 
pulace. Nous passâmes au milieu de ces braves 
gens , qui venoient de voir périr leurs cama- 
rades , et s'attendoient au même sort. Leur 
émotion contenue, mais visible, arrachoit des 
larmes aux assistans. Mais , plus loin , quelle 
scène ! 

Le peuple exigeoit y avec de grandes cla- 
meurs , que le roi et sa famille se transportas- 
sent à Paris; on annonça de leur part qu'ils 
y consentoient, et les cris et les coups de fusil 
que nous entendions étoient des signes de ré- 
jouissance de la troupe parisienne. La reine 
parut alors dans le salon ; ses cheveux étoient 
en désordre, sa figure étoit pâle, mais dii^ne, 
et tout , dans sa personne , frappoit l'imagina- 
tion : le peuple demanda qu'elle se montrât 
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sur le balcon ; et , comme toute la cour, «ippo- 
lée la cour do marbre y ctoil remplie d'honuncs 
qui tenoieiit en main des armes à feu , on put 
apercevoir dans la physionomie de la reine ce 
qu'elle redoutoit. Néanmoins elle s'avança , 
sans hésiter, avec ses deux eufans qui lui scr- 
voient de sauvegarde. 

La multitude parut attendrie en voyant la 
reine comme mère, et les fureurs politiques 
s'apaisèrent à cet aspect ; ceux qui , la nuit 
même, avoient peut-être voulu Tassassîner, 
portèrent son nom jusqu'aux nues. 

Le peuple en insurrection est inaccessible 
d'ordinaire au raisonnement, et l'on n'agit 
sur lui que par des sensations aussi rapides 
que les coups de l'éleclricilé , et qui se com- 
muniquent de même. Tjcs niasses sont, sui- 
vant les circonstances , meille'ures ou plus 
mauvaises que les individus qui les composent ; 
mais, dans quelque disposition qu'elles soient, 
on ne peut les porter au crime comme à la 
vertu , qu'en faisant usage d'une impulsion 
naturelle. 

Jjix reine , en sortant du balcon , s'approcha 
de ma mère , et lui dit , avec des sanglots 
étouffés ; Ils vont nous forcer y le roi et moi^ 
à nous rendre à Paris , avec les têtes de nos 
f^ardes du corps j)ortées desuint nous au bout de 
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leurs piques. Sa prédiction faillit s'accomplir. 
Ainsi la reine et le roi furent amenés dans 
leur capitale. Nous revînmes à Paris par une 
antre route, qui nous éloignoit de cet affreux 
spectacle : c'étoit à travers le bois de Bou- 
logne que nous passâmes, et le temps étoit 
d'une rare beauté ; Tair f^gitoit à peine les ar« 
Lres , et le soleil avoit assez d'éclat pour ne 
laisser rien de sombre dans la campagne : au- 
cun objet extérieur nerépondoit à notre tris- 
tesse. Combien de fois ce contraste , entre la 
beauté de la nature et les souffrances imposées 
par les bommes , ne se renouvelle-t-il pas dans 
le cours de la vie ! 

Le roi se rendit à Tllôtel de ville , et la 
reine y montra la présence d'esprit la plus 
remarquable. Le roi dit au maire : Je viens 
ay^ec plaisir au milieu de ma bonne ville de 
Paris ; la reine ajouta : Et ai^ec confiance, (le 
mot étoit lieureux, bien qu'hélas l'événement 
ne Tait pas justifié. Le lendemain , la reine 
reçut le corps diplomatique et les personnes 
de sa cour; elle ne pouvoit prononcer wï\^ pa- 
role sans que les sanglots la suffoquassent, et 
nous étions de même dans l'impossibilité de 
lui répondre. 

Quel spectacle en effet que cet ancien pa lais 
des Tuileries , abandonné depuis plus d'un 
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siô'cle par ses augustes hôtes! La vétusté dfs 
objets exiérieurs agissoit sur l'imaginalion ,ct 
la faisoit errer dans les temps ])assés. Comn)e 
ou éloit loin de prévoir l'arrivée de la fa- 
nnlle royale, très-peu d'apparlemens éloient 
habitables, et la reine avoit été obligée de faire 
dresser des lils de camp pour ses eufans , dans 
la cbambre même où elle reccvoit; elle nous 
eu fit (les excuses , en ajoutant : Vous savez 
que je ne tn attendais pas à venir ici. Sa phy- 
sionomie éloit belle et irritée; on ne peut Tou- 
blior quand on Ta vue. 

M.idaïuc Elisabeth , vSœur du roi , sembloit 
tout à l.i fois calme sur son pro[)re sort , et agi- 
tée pour celui de son frère et de sa belle-sœur, 
I.e coiirai);o se manifestoit en elle par la rési- 
gnaliou religiiMi.s<»; et cette vcriu , qui ne sufiil 
pas toujours aux hommes, est de Théroïsme 
dans une femme. 
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CIIAPITIIE XII. 
V Àsseinhlée constituante à Paris. 

JL'assemblke constituante, transportée à Paris 
par la force armée, se trou va, à quelques égards, 
dans la situation du roi lui-même: elle ne 
jouit plus entièrement de sa liberté. Le 5 et 
le G octobre furent , pour ainsi dire , les pre- 
miers jours de ravénemcnt des jacobins; la 
révolution changea d'objet et de sphère ; ce 
n'éloit |)lus la liberté, mais l'égalité qui en de- 
venoit le but , et la classe inférieure de la so- 
ciété commcn(;a, dès ce jour, à prendre de 
rascendant sur celle qui est a[)pelée par ses 
lumières à gouverner. Mounier et Lally quit- 
tèrent rassemblée et la France. Une juste indi- 
gualion leur lit commettre cette erreur; il en 
résulta que le parti modéré fut sans force. Le 
vertueux Malouet, et un orateur tout à la fois 
brillant et sérieux, M. de Clermont -Ton- 
nerre , essayèrent de le soutenir; mais on ne 
vit plus guère de débats qu'entre les opinions 
extrêmes.* 

L'assemblée constituante avoit été maîtresse 
du sort de la France depuis le i/| juillet jus- 
qu'au 5 octobre 1789; mais , à dater de cette 
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dernière époque , c'est la force populaire qui 
Ta dominée. On ne sauroit trop le répéter, il 
ny a pour les individus , comme pour les 
corps politiques, qu'un moment de bonheur et 
de puissance; il faut le saisir, car l'épreuve de 
la prospérité ne se renouvelle guère deux fois 
dans le cours d'une même destinée, et qui 
n'en a pas profité ne reçoit, par la suite, que 
la triste leçon des revers. La révolution devoit 
descendre toujours plus bas , chaque fois que 
les classes plus élevées laissoient échapper les 
rênes , soit par leur manque de sagesse , soit 
par leur manque d'habileté. 

Le bruit se répandit que Mirabeau et quel- 
ques autres députés seroient nommés minis- 
tres. Ceux de la montagne , qui étoient bien 
certains que le choix ne pouvoit les regarder, 
proposèrent de déclarer que les fonctions de 
député et celles de ministre étoient incompa- 
tibles, décret absurde qui transformoit l'équi- 
libre des pouvoirs en hostilités réciproques. 
Mirabeau , dans cette occasion , proposa très- 
spiriluellement de s'en tenir à l'exclure lui 
seul, nominativement, de tout emploi dans 
le ministère, afin quf^ l'injustice personnelle 
dont il étoit l'objet , disoit-il , ne fit pas pren- 
dre une mesure contraire à l'intérêt public. Il 
demanda du moins que les ministres assis- 
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tassent toujours aux délibérations de l'assem- 
blée, si, contre son opinion , on leur interdi- 
soitd'en être membres. Les jacobins s'écrièrent 
qu'il suffisoit de leur présence pour influer 
sur l'opinion des représentans du peuple, et 
de telles phtases ne manquoient jamais d'être 
applaudies avec transport par les galeries : on 
eût dit que personne en France ne pou voit 
voir un homme puissant , qu'aucun membre 
du tiers état ne pouvoit approcher d'un homme 
de la cour, sans être subjugué. Triste effet 
du gouvernement arbitraire et des distinc- 
tions de rang trop exclusives ! L'animadver- 
sion des classes inférieures contre la classe 
aristocratique , ne détruit pas son ascendant 
sur ceux mêmes dont elle est haïe; les subal- 
ternes , dans la suite , tuèrent leurs anciens 
maîtres, comme l'unique moyen de cesser de 
leur obéir. 

La minorité de la noblesse, c'est-à-dire, les 
gentilshommes du parti populaire, étoîent in- 
finiment supérieurs , par la pureté de leurs 
sentimens, aux hommes exagérés du tiers état. 
Ces nobles étoient désintéressés dans la cause 
qu'ils soutenoient; et , ce qui est plus honora- 
ble encore , ils préféroient les principes géné- 
reux de la liberté aux avantages dont ils jouis- 
soi^nt personnel lem tu t. Dans tous les pays 
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où rari.storratie est dominante; , ce qui abaisse 
la nation |>lacc d'autant pins haut quelques 
individus , ([ui réunissent les habitudes d'un 
Tiw^ élevé aux lumières acquises par le tra- 
vail cl la réflexion. Mais il est trop cher de 
comprimer Tessor de tant (Thommes , pour 
qu'une minorité de la nobl<^sse , telle que 
MM. de (ilermont-Tonnerre, de Grillon, de 
Castellane, de iiaUochei'oueaidd , de Toulon-' 
geon , de La Fayette, de Montmorerici , etc., 
puisse être considérée comme Télite de la 
France ; car, malgré leurs vertus et leurs ta- 
lens, ils se sont trouvés sans force à cause de 
leur p<;ht nombre. Depuis (|ue rassemblée dé- 
libéroit à Paris, le peuple exerçoit de toutes 
parts sa puissance tumultueuse; déjà les clubs 
s'établissoient , les dénonciations des jour«> 
naux , les vociférations des tribunes égaroient 
tous les es[)rits ; la peur étoit la funeste muse 
de la plupart des orateurs; et, chaque jour, 
on inventoit de nouveaux genres de raisonne- 
mens et de nouvelles formes oratoires pour 
obtenir les applaudissemens de la multitude. 
Le duc d'Orléans fut accusé d'avoir trempé 
dans la conspiration du octobre ; le tribu- 
nal chargé (rexaminer les pièces de ce procès 
ne; lrr)iiva point de preuves contre lui ; mais 
M. de lui Tayetlc ne 5up^urtoil pus Tidée que 
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Ton attribuât même les violences populaire^ 
à ce qu'on pouvoit appeler uue*conspiration. 
Ilexigea du duc d'aller en Angleterre; et ce 
))rince , dont on ne sauroit qualifier la dé** 
plorable foiblesse , accepta sans résistance une 
mission qui n'étoit qu'un prétexte pour leloi- 
guer. Depuis cette singulière condescendance, 
je ne crois pas que les jacobins mettes aient ja« 
mais eu l'idée qu'un tel homme pût influer en 
rien sur le sort de la France : les vertus de sa 
famille nous commandent de ne plus parler 
de lui. 

Les provinces partageoient l'agitation dé 
la capitale V et l'amour de Tégalité mettoit en 
mouvement la France , comme la haine du 
papisme excitoit les passions des Anglois dans 
le dix-septième siècle. L'assemblée consti- 
tuante étoit battue par les flots au milieu 
desquels elle sembloit diriger sa course. 
L'homme le plus marquant entre les députés-, 
Mirabeau, inspiroit, pour la première fois, 
quelque estime: et Ton ne pouvoit même s'em- 
pêcher d'avoir pitié de la contrainte imposée 
à sa supériorité naturelle. Sans cesse, dans le 
même discours, il faisoit la part de la popu- 
larité et celle de la raison; il essayoit d'obtenir 
de l'assemblée un décret monarchique avec 
des phrases démagogiques , et souvent il exer- 
xir. a3 
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où Taristocratie est dominante , ce qui abaisse 
la nation place d'autant plus haut quelques 
individus , qui réunissent les habitudes d'un 
rang élevé aux lumières acquises par le tra- 
vail et la réflexion. Mais il est trop cher de 
comprimer Tessor de tant d'hommes , pour 
qu'une minorité de la noblesse , telle que 
MM. de Clermont-Tonnerre, de Grillon, de 
Castellane, de La Rochefoucauld, de Toulon- 
geon , de La Fayette, de Montmorcnci , etc. , 
puisse être considérée comme Télite de la 
France ; car, malgré leurs vertus et leurs ta- 
lens, ils se sont trouvés sans force k cause de 
leur petit nombre. Depuis que l'assemblée dé- 
libéroit à Paris , le peuple exerçoit de toutes 
parts sa puissance tumultueuse; déjà les clubs 
s'établissoient , les dénonciations des jour- 
naux , les vociférations des tribunes égaroient 
tous les esprits ; la peur étoit la funeste muse 
de la plupart des orateurs; et, chaque jour, 
on inventoit de nouveaux genres de raisonne- 
mens et de nouvelles formes oratoires pour 
obtenir les applaudissemens de la multitude. 
Le duc d'Orléans fut accusé d'avoir trempé 
dans la conspiration du G octobre ; le tribu- 
nal chargé d'examiner les pièces de ce procès 
ne trouva point de preuves contre lui ; mais 
M. de La la}ette ne bup^urtoit pas l'idée que 
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Ton attribuât même les violences populaires 
à ce qu'on pouvoit appeler une conspiration. 
Il exigea du duc d'aller en Angleterre; et ce 
f>rince , dont on ne sauroit qualifier la dé** 
plorable foiblesse, accepta sans résistance une 
mission qui n'étoit qu'un prétexte pour leloi- 
guer. Depuis cette singulière condescendance, 
je ne crois pas que les jacobins mettes aient ja« 
mais eu Tidée qu'un tel homme pût influer en 
rien sur le sort de la France : les vertus de Sk 
famille nous commandent de ne plus parler 
de lui. 

Les provinces partageoient l'agitation de 
la capitale V et l'amour de Tégalité mettoiten 
mouvement la France, comme la haine du 
papisme excitoit les passions des Anglois dans 
le dix- septième siècle. L'assemblée consti- 
tuante étoit battue par les flots au milieu 
desquels elle sembloit diriger sa course. 
L'homme le plus marquant entre les députés-, 
Mirabeau, inspiroit, pour la première fois, 
quelque estime: et Ton ne pouvoit mémes'em« 
pécher d'avoir pitié de la contrainte imposée 
à sa supériorité naturelle. Sans cesse, dans le 
même discours, il faisoit la part de la popu- 
larité et celle de la raison; il essayoit d'obtenir 
de l'assemblée un décret monarchique avec 
des phrases démagogiques , et souvent il exer- 
XI r. a3 
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foit don amertume contre le patti dea roja* 
listes I alors même qu'il vouloit faire passer 
quelques-unes de leurs opinions; enfin, oà 
voyoit manifestement qu'il se débàttoit tou- 
jours entre son jugement et son besoin de 
succès. Il étoit payé secrètement par le minis» 
tère pour défendre les intérêts du trène; néan» 
moins , quAnd il montoit à la tribune ^ il loi 
arriyoit souvent d'oublier les engagemena qu'il 
avoit pris , et de céder à ce bruit des applao* 
dissemens dont le prestige est presque tné* 
sistible. S'il eût été consciencieux , peut-étrt 
avoit-il assez de talent pour faire naître dans 
l'assemblée un parti indépendant dd penplè 
et de la cour ; mais trop d'intérêts personneb 
entravoîent son génie pour qu'il pût s^^n sev^ 
vir librement. Ses passions renveloppoieni de 
toutes parts, comme les serpens du Laocooo^ 
et l'on voyoit sa force dans la lutte, sans pof 
voir espérer aen triomphe. 



0mm 



SUR LA .aiyOLUTiaV Fl^irÇOISE. 3^$ 

' ÇHAl>ITRe XIII. 

Des décrets de V Assemblée constituante relatlvô- 
- • ment au clergé. 

I « • • p ■ ■ • 

XiE reproche le plus «érieux qu'on ail fgit à 
l^ass^inblée constituanfe, c'est d'avoir été io^ 
^ifférefite au main tien de la religion en France; 
fçl de là viennent les déclamations contre la 
philosophie, qui ont remplacé toutes celles 
dont. la SMper^tition fut jadis l'objet. On doit 
justifier les intentions de l'assemblée consti- 
tuante ^ cet égard, ei| examinant le motif de 
f/es décrets. Les privilégiés ont pris en. France 
yn.mpyen de défense commun 4 la plupart 
4ef hom,9)ea, <F^lui de rattacher une idée gêné* 
T^le à kurs intérêts particulierâi. Ainsi 9 les 
;9pblef disoieot que la valeur est l'héritage ex- 
illusif de la noblesse, et l^s prêtres, que la r^ 
ligion ne sauroît se passer des )>iens du clergé : 
CM deux assertions sont également fausses. 
jQa s'est battu adiptirablemenfen Angleterre 
«^ (^n France 9 depu^ qu'il n'y existe plus un 
4x>rps de noblesse , et la religion renireroit 
dans tous le^ ccsurs françois, si l'on ne vouloit 
.pas sjins cesse confondre les articles de foi 
avec les questions politiques f et le riehcKf 
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du liaut clergé avec Kascendant simple «t ni» 
turel des curés sur les gens du peuple. 

Le clergé en France faisoit partie des quatre 
^avoirs législatifs ; et , du moment qu'on ju- 
geoit nécessaire de changer celte bisarre con- 
stitution f il falloit que le tiers des propriétés 
du royaume ne restât pas entre les mains des 
ecclésiastiques : car, cVst comme ordre que le 
clergé possédoit une telle fortune',' lêt qu'il 
•Padministrôit collectivement. Les biens des 
priAtres et les établi^isemens religieux ne pou* 
'vant être soumis au genre de lois civiles qui 
assurent Théritage des pères aux enfans, da 
moment que la constitution de Tétat chan* 
geoit ; il n'eût pas été sage dé laisser au clergé 
'des richesses qui pouvoient lui servir' à ttf^* 
'gner ririfluence politique dont on Toalbtt le 
priver. La justice exigeoit qu'on maintint les 
possesseurs dans leur jouissance viagère; mais 
que devoiton & ceux qui ne s'étoient pas fiiits 
prêtres encore, surtout quand lé nombre des 
ecclésiastiques surpassoit de beaucoup ce qae 
'le service public peut rendre nécessaire? Don- 
neroit-on pour motif qu'on ne doit jamais 
chanfer ce qui étoit? Dans quel moment le 
fameux ctf gui étoit a-t-il dû s'établir pour tou- 
jours? quand aucune amélioration nVt-elle 
|)kis été possible ? 
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, Depuis la destniction des Albigeois par le 
fer et le feu, depuis \fi^ suppUqe^ des protes^ 
tans sous François i**^, Je massacre ^e, U.Soiipt* 
9arthéleini ,^ la révocation de Tédit del^aiites;i 
et la guerrç.des Cévennes, le qlcrgé françois. a 
constamment prêché , et prêche encore l!î^tpf 
lérance; or, la, liberté des cultes ne popyqit s^ 
concilier avec les opinion^ des pi:é|^^6 c^^ui p(ro4 
testep t. contre elle, si on leur laissoit .^ne.qxi- 
stence politique, «ou si leur grande .^tnpfV 
les mettoit en état de irqconqu^rir cette exit 
stence. .qu*i|^ ne cesseront jamfûs c}e rfg^^^t^. 
L'Église ne recule pas plps que ;|ea jéfnîgp^f 
n'avancent; il fauf cppfor.mer ^çs (n^fi^tipss 
à cette certitude. 

• ' à .J * m » J m 

Quoi! dira-t-on encore : le.dqrgé.^pgloj^ 
q*est*il pas propriétaire.?. JUes. epcljésia3tiquç9 
anglais, étai)t de la religioo réformée, ox^tété 
dans l^.sep^ de la réforme, pal itiqiie 9 loi;sqi^ 
les derniers Situarts voulurent rétablir le car 
tholipijime en Angleterre. I) n'en est pa^.de 
.ipéme du clergé françoi^,. j^ni^emi naturel des 
principes de la révolution. Le clergé ,aag^p)s 
n'a d'ailleurs aucune influence sur les affaires 
d'état|; il est. beaucoup moins ricbe que ne 
Vétoitceluî de France,. puisqu'il n'existe en 
Anglefrerre ni couvent.,. m ;|bbaye, ni i;ie,q;de 
semblabler , Les. prêtres, anglpis se^n^^içnt. y,e% 
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font ^iàkî partie de la^ociëté. Etlflâ , lè clergé 
frànçois k longfenops hésit^é eutrc rauforité 
da pîipe et ceHiedtrtoi;et, lorsque Bo^sâtiet st 
soufèmiieec^u'èÀ a(ipi?îlef^s libertés ifc TÉglis» 
galiicahe, ii a, dans sa politique sàctéé , t*Dnthi 
\AXi^t\tt de l'aiite! et du trône, tfiàiis en h 
fondaht isu'r les ina^tilièii de Tintolélrantie re- 
ligreiiise et 'dû âtopotisitoe royal. 

toVsque Fes pfêtrei en Franc* sont sords 
île ladite retirée pon^ se rtièler dé la politique, 
ils y but porté presque toujours tin genre d'au- 
d^céét4lé nise triès^défevôrablé au biènidu pay». 
L'habitété il'ësptif èftii tlîstitigdé Mes bottnnes 
èbligësdëbon'hébéuré à concilier denx trhoses 
opposées , leur état et le monde; (cfette babileté 
est telle ,qtie depuis dèu^ cents ans'ils'Sè sont 
iMVifltafn'm^nt insinués dans les affaires,' et la 
ÏVàWéè a jfM'ës^qué %u jours eti pôtir tnimsfres 
9ék tid*dinaul et dés 'évéqùés. Lés Anglois , 
l^à%î*é là libéraiitë dVs principes ^uiArige 

■ É 

leur êlét^é , n'adtaeWent point les èccléisiasti- 
iques du second otdre dans la chambre des 
comtnunes , tet il n^jr'a pas d'excfinpfe qu*ua 

■ 

tnettibre du battt dèfr^'é sortdéventi ministre 
d'état depuis la iréforfnàticfn. Il en étofit'de même 
à Gênes, dans un ^ajs tres-catfaoltqtie; et le 
gouvernementet les prêtres "se sont égaiement 
bien trouvés de celte pradcfnte sé^arMion. 
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Gomment le système représentatif seroit-ii 
«conciliable avec la doctrine ^ les habitudes et 
les richesses du clergé firançois , tel qu'il étoii 
autrefois ? Une analogie frappante devoit en- 
gager l'assemblée constituante à ne plus le re* 
connottre comme propriétaire* Les rois possé- 
doiept des domaines considérés jadis comme 
inaliénables ; et certes ces propriétés étoieni 
aussi légitimes que tout autre héritage pater^^ 
nel. Cependant, en France comme en Angle- 
terre j et dans tous les pays où les principe 
constitutionnels sopt établis , les rois ont une 
liste civile , et Ton regarderoit comme funeste 
. à la liberté , qu'ils pussent posséder des reve- 
nus indépendans de la sanction nationale. 
Pourquoi donc le clergé seroit-il, à cet égard , 
tnieux traité que la couronne ? Pourquoi 1^ 
magistrature ne réclameroit'-elle pas des pro- 
priétés à plus forte raison que le clergé , si le 
but du payement en fonds de terre éto&t d'af- 
firanchir ceux qui en jouissent de l'ascendant 
du gouvernement? 

'Qu'importent, dira-t-on , les inconvéniens 
ou les avantages des projMriétés du clergé ? on 
n'a voit pas le droit de les prendre. Cette ques- 
tion est ^épuisée par les excellens discours 
firononcés dans l'assemblée constituante sur 
4^ sujet; il a été démontré qpe les cQxps ne. 
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possédoient point au même titre que les infdi* 
vidus^et que léta-t ne pouvoit maintenir Fexû 
stence de ces corps, qu^autant qu'ils n'éloienl 
-point contraires aux intérêts publics et aui 
loiséonstitutionnelles. Lorsque laréformatioQ 
s'établit en Allemagne , les princes protestans 
attribuèrent une partie des biens de TJ^lise» 
soit aux dépenses de Tétat, soit aux établis^ 
semens de bienfaisance; et plusieurs princes 
catholiques , en diverses autres occasions ^out 
de même disposé de ces biens. Les décrets de 
rassemblée constituante, sanctionnés par le 
roi , dévoient certainement avoir aussî^biea 
force de loi que la volonté des souverains dans 
le seizième siècle et les suivans. Les rois de 
France touchoient les revenus des bénéfices, 
pendant qu'ils étoient vacans. Les ordres reli- 
gieux , qu'il faut distinguer dans cette question 
du clergé séculier, ont souvent cessé d'exister; 
et l'on ne concevroit pas, comme la dit l'un 
des plus spirituels orateurs que nous ayons en- * 
tendus dans la session dernière, M. de Barantec 
« On ne concevroit pas comment les biens des 
a ordres qui ne sont plus seroient dus à ceux 
<c qui ne sont pas. » Les trois quarts des biens 
des prêtres leur ont été donnés par la cou* 
ronné, c'est-à-dire, par l'autorité souveraine 
4*aloxs, non pas comme une faveur person- 



SUR LA. RCVOLDTION FRANÇOISE. 3Cf 

nelle.9 mais pour assurer le service divin, 
Commeat donc les états généraux , conjointe- 
ment avec le roi» n*auroient-ils pas eu le droit 
de changer la manière de pourvoir à rentre- 
lien du clergé? Mais les fondateurs particuliers, 
dira-t-on, ayant destiné leur héritage aux ec* 
cl^siastiques , étoit -il permis d'en détourner 
remploi? Quel moyen a Thomme d'imprimer 
Téternilé à ses résolutions ? Peut-on aller cher- 
cher, dans la nuit des temps, les titres qui 
n'existent plus, pour les opposer à la raison 
vivante ? Quel rapport il y a-t-il entre la reli- 
gion et les chicanes continuelles dont la vente 
des biens nationaux est Tobjet ? Les sectes 
particulières en Angleterre, et notamment 
celle des méthodistes, qui est très-nombreuse, 
fournissent avec ordre et spontanément aux 
dépenses de leur culte. Oui, dira-t-on; mais 
les méthodistes sont très-religieux, et les habl- 
tans de la France ne feroient point de sacrifice 
d'argent pour leurs prêtres. Cette incrédulité 
ne s'est-elle pas introduite précisément par le 
spectacle des richesses ecclésiastiques et des 
abus qu'elles entrainoient ? Il en est de la 
religion comme des gouvernemens : quand 
vous voulez maintenir de force ce qui n'est 
plus en rapport avec le temps , vous dépravez 
le cœur humain', au lieu de raméliorer. Ne 
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trompez pas les foibles^ n'irrites pis non plus 
une autre espèce d'honiines fotbles, les esprits 
forts, en excitant les passions politiquescontrt 
la religion; séparez bien l'une des autres, et 
lessentiniens sdilaires ramèneront toujours 
âtix pensées élevées. 

Un grand tort , dont il semble cepeinianl 
qu'il devoit être facile à l'assemblée consti* 
tuante de se préserver, c'est la funeste inven- 
tion d'un clergé constitutionnel ; exiger des pré- 
très un serment contraire à leur conscience, 
et lorsqu'ils s'j refusent , les persécuter par ia 
privAtion d'une pension , et plus tard même 
par la déportation , c'étoit avilir ceux qui pré* 
toient ce serment , auquel étoient attachés des 
avantages temporels. 

^ L'assemblée constituante ne devoit point 
songer à se faire un clergé k sa dévotion , et 
donner ainsi lieu, comme on l'a fait ilepuis , 
à tourmenter lesecclésiastiques attachés à leur 
ancien n e croyance. C'étoi t mettre l'in tolérance 
politique à la place de l'intolérance religieuse. 
Une seule résolution ferme et juste devoit étrs 
prise par des hommes d'état dans cette circon* 
stance ; il falloit imposer à chaque communion 
le devoir d'entretenir les prêtres de son cultes 
l'assemblée constituante s'est cru .plus de pro^ 
fondeur de vues en divisant le clergé, en éta- 
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blissant le schisnie, et détachant ainsi de la 
€our de Rome ceux qui s*enrôlôient sous lei 
bannières delà révolution. Mais iiquoi ser- 
Toient de tels prêtres? Les catholiques nVn 
vouloient pas, et les philosophes n'en avpient 
pas besoin ; c'étoit une sorte de milice discré- 
ditée d*aTance, qui ne pôuvoit que nuire au 
l^uverneroent qu'elle soutenoi t. Le clergé con- 
stitutionnel révoltoit tellement les esprits, 
qu'il fallut employer là yiolence pour le fon- 
der: trois éréqiies éloient nécessaires pour 
kacrer les schismatiques 9 et leur com'muni* 
quer ainsi 'le pouvoir d'ordonner d^autres 
prêtres à leur tour : sur ces trois évêques , dont 
la fondation du nouveau clergé dépendoit, 
deux , au dernier moment, furent près de re* 
noncer à la bizarre entreprise que la religion 
et la philosophie condamnoient également. 
' L'on ne sauroit trop le répéter , il faut aboiv 
der sincèrement toutes les grandes idées , et se 
Igstrdet de mettre des combinaisons machiavé- 
lîques dans Tapplicatron de la vérité ; car les 
'préjugés fondés par le temps t)nt encore plus 
de force que la raison -même, dès qu'on em- 
"plofe de mauvais moyens pour l'établir, 11 
importoit aussi, dans le débat encore subsis- 
lant entre les privilèges et le peuple, de ne 
|amai$ nnsttre les partisans des vieilles in^ti* 
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tutious dans une situation qui pût inspirer 
aucune espèce de pitié; et rassemblée; copsti- 
tuante e^xcitoit ce seutii|ient eu faveur dei 
prêtres, du inoment: qu'elle les privoit de 
leurs propriétés viagères, et qu'elle donnoit 
ainsi à la iQi.ua effet rétroactif. Jamais on ne 
peut oublier ceux qui souffrent ; la nature ha* 
maine, à cqt égard, vaut .mieu^. qu'on ne 
croit. ... 

Mais qui enseignera la religion et }a morale 
aux enfans, dira-t-an> s'il n'y point de prêtres 
dans les écoles ? Ce n'étoit certainement pas le 
haut clergé qui remplissoit ce devoir; et quant 
aux curés , ils sont plus nécessaires aux soins 
des malades qt des mourans qu'à l'enseigne* 
ment même, excepté dans ce qui concerne la 
connoissance de la religion ; le temps est passé 
où, sous le rapport de l'instruction , les. prê- 
tres étoient supérieurs aux autres hommes. Il 
faut établir et multiplier: Içs écoles dans les- 
quelles, comme en Angleterre , .on apprend 
aux enfans pauvres à lire, écrire et compter; 
il faut des collèges pour enseigner les langues 
anciennes, et des universités pour porter 
plus loin encore Tétude de ces belles lanr 
gués et celle des hautes sciences. Mais le 
moyen le plus efficace de fonder la morale, 
ce sont les iustitutipns pqlitiquçs} elles exci- 
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lent réihulation , et forment la dignité du ca- 
ractère : on n'enseigne point à l'homme ce 
qu'il ne peut apprendre que par lui-même. On 
ne dit aux Anglois dans aucun catéchisme qu'il 
faut aimer leur constitution ; il n'y a point de 
maître de patriotisme dans les écoles ; le bon- 
heur public et la vie de famille inspirent plus 
efficacement la religion que tout ce qu'il reste 
d'anciennes coutumes destinées à la main* 
• tenir. 



I 



. • 



366 comiD^fiATioNi 

CHAPITRE XIV. 
De ta suppression des titres de noblesse. 

» 

Le moins impopulaire des deux ordres privi- 
légiés en France 9 c'est peut* être encore le 
clergé ; car le principe moteur de la révoIutioB 
étant Tégalité, la nation se sentoit moins hle^ 
sée par les préjugés des prêtres que par lee pr^ 
tentions des nobles. Cependant rien n'est plos 
funeste , on ne sauroit trop le répéter, que Fiii* 
fluence politique des ecclésiastiques dans un 
état, tandis qu'une magistrature héréditaire 
dont les souvenirs de la naissance fassent par» 
tie , est un élément indispensable de toute mo« 
narchie limitée. Mais la haine du peuple 
contre les gentilshommes ayant éclaté dès tes 
premiers jours de la révolution, la minorité 
de la noblesse dans rassemblée constituante 
auroit voulu détruire ce germe d'inimitié, et 
s'unir en tout à la nation. Un soir donc, dans 
un moment de fermentation, un membre fit 
la proposition d'abolir tous les titres. Aucun 
noble du parti populaire ne pouvoit se refuser 
à l'appuyer, sans avoir l'air d'une vanité ridi- 
cule; néanmoins il seroit fort à désirer que les 
titres 9 tels qu'ils existoient, n'eussent été sup- 



SUR LA REVOLDTIOir FRANÇOISE. 367 

primés qu'en étant remplacés par la pairie et 
par les distinctions qui émanent d'elle. Un 
grand publiciste anglois a dit , avec raison, que 
toutes les /ois quil existe dans un pays un prin^ 
cipe de vie quelconque y le législateur doit en 
ÈirerportL £n effet, commerien Vest si diffi^ 
eile que de créer, il faut le plus souvent greffer 
une institution sur une autre. 

L'assemblée constituante traitoit la France 
comme une colonie dans laquelle il n'j auroit 
|K)int eu de passé ; mais , quand il y en a un , 
on ne peut empêcher qu'il n'ait son influence* 
La nation françoise étoit fatiguée de la nd* 
blesse de second ordre; mais elle avoit, mais 
elle aura toujours du respect pour les noms 
historiques. C'étoit de ce sentiment qu'il fal- 
loit se servir pour établir une chambre haute, 
et tâcher de faire tomber, par degrés , en dé- 
suétude, toutes ces dénCtninatiohs de comtes 
et de marquis qui , lorsqu'elles ne s'attachent 
ni à des souvenirs, ni à des fonctions poli* 
dqaes, ressemblent plutôt à des sobriquets 
^u'à des titres. 

L'une des plus singulières propositions dé 
ce jour fut celle de renoncer aux noms dt 
terres que plusieurs familles poi^toient depuis 
idies siècles , pour obliger à reprendre les noms 
pRtroniiaîques. Ainsi , les Montmorenci se 
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seroient appelés Bouchard ; La Fayette, Mottié; 
Mirabeau, Riquetti.C'étoit dépouiller la France 
de son histoire, et nui homme, quelque dé* 
mocrate qu'il fut, ne vouloit oi ne devoit re* 
noncer ainsi à la mémoire de ses aïeux. Le 
lendemain du jour où ce décret fut porté, les 
journalistes imprimèrent dans le récit des 
séances , Riquetti Vaine p au lieu du comte de 
Mirabeau ; il s'approcha furieux des écrivains 
qui assistoîent à l'assemblée , et leur dit : u^yec 
votre Riquetti vous ayez désorienté VEurope 
pendant trois jours. Ce mot encouragea chacun 
à reprendre le nom de son père; il eût été 
difficile de Tempécher sans une inquisition 
bien contraire aux principes dé rassemblée, 
car on ne doit pas cesser de rappeler qu'ielle 
ne s'est jamais servie des moyens du despo* 
tisme pour établir la liberté. 

M. Necker seul, dans le conseil d'état , pro* 
posa au roi de refuser sa sanction au décret 
qui anéantissoit la noblesse , sans établir le 
palriciatàsaplace; et, son opinion n'ayant pu 
prévaloir, il eut le courage de la publier. Le 
roi avoit résolu de sanctionner indistincte- 
ment tous les décrets de l'assemblée : son sys- 
tème étoit de se faire considérer, à dater do 
6 octobre, comme en état de captivité; et ce 
fut ^seulement pour obéir à ses scrupules 
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•ligieux qu'il ne voulut pas daiw la suite appo- 
ser son nom aux décrets qui proscrivoient les 
prêtres soumis à la puissance du pape. 

M. Necker, au contraire , désiroit que le 
roi fît un usage sincère et constant de sa pré- 
rogative; il lui représen toit que, is'il reprenoit 
un jour toute sa puissance , il seroit toujours 
le maîlre de déclarer qu'il avoit été prisonnier 
depuis son arrivée à Paris; mais que, s'il ne 
la reprenoit pas, il perdroit de sa considéra- 
tion , et surtout de sa force dans la nation , en 
ne faisant pas usage de son veto pour arrêter 
tes décrets inconsidérés de l'assemblée, dé- 
crets dont elle se repentoit souvent, dès que la 
fièvre de la popularité étoit apaisée. L'objet 
important pour la nation Françoise, comme 
pour toutes les nations du monde, c'est que 
le mérite, les talens, et les services puissent 
lilever aux premiers rangs de l'état. Mais vou* 
loir organiser la France d'après les principes 
de l'égalité abstraite , c'étoit se priver d'un res- 
sort d'émulation si analogue au caractère de$ 
François, que Napoléon , qui s'en est saisi à 
sa -manière, ies a dominés surtout par là. Le 
Mémoire que M. Necker fit publier à l'épo- 
que de la suppression des titres » dans l'été 
de 1790, étoit terminé par les réflexions sui- 
vantes : 

XII. 14 
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« En poursuivant dans les plus petits détails 
« tous les signes de distinction , on court peut- 
« être le risque d'égarer le pieuple sur le véri- 
ec table sens de ce mot égalité^ qui ne peut ja- 
€c mais signifier, chez une nation civilisée et 
« dans une société déjà subsistante, égalité de 
<c rang ou de propriété. I^a diversité des trad- 
er vaux et des fonctions, les différences de for^ 
« tune et d'éducation , l'émulation , Tiadustrie, 
« la gradation des talens et des connoissances, 
« toutes ces disparités productrices du mou- 
ce vement social , entraînent inévitablement 
a des inégalités extérieures; et le seul but du 
ff législateur est, en imitation de la nature, de 
«les réunir toutes vers un bonheur égal, 
« quoique différent dans ses formes et dans 
« ses développemens. 

ce Tout s'unit, tout s'enchaîne dans la vaste 
ff étendue des combinaisons sociales; et sou- 
te vent les genres de supériorité qui paroissent 
« un abus aux premiers regards de la philo- 
« Sophie, sont essentiellement utiles pour ser- 
ce vir de protection aux différentes lois de su- 
« bordination , à ces lois qu'il est^si nécessaire 
« de défendre , et qu'on attaqueroit avec tant 
« de moyens , si l'habitude et l'imagination 
« cessoient jamais de leur servir d'appui. » 

J'aurai, par la suite, Toccasion de faire re- 
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marquer que, dans les divers ouvrages pu- 
bliés par M. Necker pendant l'espace de vingt 
ans, il a toujours annoncé d'avance les événe- 
mens qui ont eu lieu depuis; tant la sagacité 
de son esprit étoit pénétrante! Le règne du 
jacobinisme a eu pour cause principale l'eni- 
vrement sauvage d'un certain genre d'égalité; 
il me siemble que M. Necker signaloit ce dan- 
ger^ lorsqu'il écrivoit les observations que je 
viens de citer. 
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CHAPITRE XV. 

De V autorité royale ^ telle quelle fut établie 
par V Assemblée constituante. • 

C ETOiT déjà un grand danger pour Le repos 
;$ociaI, que de briser tout à coup la force qui 
résidoit dans les deux ordres privilégiés de 
l'état. Néanmoins , si les moyens dooués au 
pouvoir exécutif eussent été suffisans , on au- 
roit pu suppléer par des institutions réelles à 
des institutions fictives, si je puis m'exprimer 
ainsi. Mais l'assemblée, se défiant toujours des 
intentions des courtisans , organisa l'autorité 
royalexontre le roi, au lieu de la combiner 
pour le bien public. Le gouvernement étoit 
entravé de telle sorte, que ses agens^ quiré- 
pondoient de tout, ne pouvoient agir sur rien. 
Le ministère avoit à peine un huissier à sa 
nomination; et, dans son examen de la con- 
stitution de 1791, M. Necker a montré que le 
pouvoir exécutif d'aucune république, y com- 
pris les petits cantons suisses, n'étoit aussi 
limité dans son action constitutionnelle que 
le roi de France. L'éclat apparent de la cou- 
ronne et son impuissance réelle jetoient les 
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ministres et le monarque lui-même dans une 
anxiété toujours croissante : certe« il ne faut 
pas que vingt-cinq millions d'hommes existent 
pour vin seul ; mais il ne faut pas non plu» 
qu'un setil soit malheureux ^ même soùs le 
prétexte du bonheur de vingt-cinq millions; 
car une injustice quelconque , soit qu'elle at- 
teigne le trône ou la cabane, rend impossible 
un gouvernement libre, c'est-à-dire, équi- 
table. 

Un prince qui ne se contenteroit pas dti 
pouvoir accordé au roi d'Angleterre, ne se-^ 
roit pas digne de régner ; mais , dans la ooivt 
stitution françoise, la position du roi et d6 
ses ministres étoit insupportable. L'état :éh 
souffroit plus encore que son chef ; et cepen« 
dant l'assemblée ne vouloit ni éloigner le roÂ 
du trône, ni faire abnégation de sesdéfiances 
passagères , quand il s^'agissoit d'une œuvre 
durable. 

Les hommes éminens du parti populaire ,' 
ne sachant pas se tirer de cette ihcertitude v 
mirent toujours dans leurs décrets le mal à 
côté du bien. L'établissement des. assemblées» 
provinciales étoit depuis long- temps désiré : 
mais l'assemblée constituante les combina de 
manière à placer les ministres tout-à-fait en 
dehors de l'administration. La crainte salu*-* 
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taire de toutes ces guerre3 9 entreprises si soti* 
vent poilr des querelles de rois , àvoijfVdirigé 
l'asseinblée constituante dans l'organisation 
de Fétat militaire ; mails elle avoit mis tant 
d'entfaves à: l'influence de l'autorité sous ce 
rapport , que l'armée n'auroit pas été en état 
d&: servir au dehors ; tant on craignoit qu'elle 
nëlpùt opprimer au dédans! La réforme de la 
jurisprudence criminjelle et l'établissement 
des jurés faisoient bénir le nom de l'assem- 
blée «constituante ; mais elle décréta que les 
jauges ïseroient à la nomination du peuple ni 
n0ir«à celle du roi, et qu'ils seroient réélusx 
tous lès trois. ans. Cependant l'exemple de 
l\Â.ngljeterre et une réflexion éclairée concou- 
rent à démôutrer que les juges /sous quelque 
gouvernement que ce soit, doivent être ina- 
movtble&,<et que, dans un gouvernement mo- 
narchique ^ il convient que leur nomination 
appartienne à la couronne. Le peuple est 
beaudoup (moins en état de connoitre les qua* 
lités nécessaires pour être homme de loi , que 
celles. qu'il faut pour être député : un mérite 
ostensible et des lumières universelles doivent 
désig^oér à tous les yeux un réprésentant du 
peuple^ mais de longues études rendent seules 
capable des fonctions de magistrat. Il importe, 
avant tout , que lesjuges ne puissent être ni 
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destitués par le roi , ni renommés ou rejetés 
par le peuple. Si , dès les premiers jours de 
la révolution, tous les 'partis s'étoient accor- 
dés à respecter inviolablemenl les formes ju- 
diciaires , de combien de maux on auroit pré- 
servé la France! Car c'est surtout pour les cas 
extraordinaires que les tribunaux ordinaires 
sont établis. 

On diroit que chez nous la justice est comme 
une bonne femme dont on peut se servir 
dans le ménage les jours ouvriers , mais qui 
ne doit pas paroître dans les occasions solen- 
nelles ; et c'est dans ces occasions cependant 
que, les passions étant le plus agitées, l'im- 
passibilité des lois devient plus nécessaire que 
jamais. 

Le 4 février 1790, le roi s'étoit rendu' à l'as- 
semblée pour accepter dans un discours très- 
bien fait, auquel M. Necker avoit travaillé, 
les principales lois décrétées déjà par l'assem- 
blée. Mais le roi , dans ce même discours , 
montroit avec force le malheureux état du 
royaume, la nécessité d'améliorer et d'achever 
la constitution. Cette démarche étoit indis- 
pensable, parce que , les conseillers secrets du 
roi le représentant toujours comme captif, on 
excitoit la défiance du parti populaire sur ses 
intentions. Rien ne convenoit moins à un 
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homme de la moralité de Louis xvi , qu'un 
état présumé de fausseté continuelle ; les pré- 
tendus avantages tirés d'un semblable système 
détruisoient la farce réelle de la vertu. 
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CHAPITRE XVI. 
De la Fédération du \l\ juillet 1790. 

Malgré les fautes que nous venons crindi- 
quer, J'assemblée constituante avoit opéré 
tant de biens, et triomphé de tant de maux , 
qu'elle étoit adorée de la France presque en- 
tière. Il falloit une grande counoissauce des 
principes de la législation politique, pour s'a- 
percevoir de tout ce qui manquoit à l'œuvre 
do la constitution , et l'on jouissoit de la li» 
berté , quoique les précautions prises pour sa 
durée ne fussent pas bien combinées. La car- 
rière ouverte à tous les talens excitoit l'ému- 
lation générale; les discussions d'une assem- 
blée éminemment spirituelle , le mouvement 
varié de la liberté de la presse , la publicité 
sous tous les rapports essentiels , délivroient 
de ses chaînes l'esprit françois , le patriotisme 
françois , enfin toutes les qualités énergiques 
dont on a vu depuis des résultats quelquefois 
cruels, mais toujours gigantesques. On respi- 
roit plus librement y il y avoit plus d'air dans 
la poitrine , et l'espoir indéfini d'un bonheur 
sans entraves s'étoit emparé de la nation 
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dans sa force, comme il s'empare des homme» 
dans leur jeunesse, avec illusion et sans pré- 
voyance. 

La principale inquiétude de l'assemblée 
constituante ayant pour objet les dangers 
que les troupes de ligne pouvoienl faire cou- 
rir un jour à la liberté , il étoit naturel qu'elle 
cherchât de toutes les manières à captiver les 
milices nationales, puisqu'elle les regardoil 
avec raison comme la force armée des cy- 
toyens : d'ailleurs elle étoit si sûre de Topi** 
nion publique en 1790, qu'elle aimoit à s'en* 
tourer des soldats de la pairie. Les troupes de 
ligne sont une invention tout-à*fait moderne» 
et dont le véritable but est de mettre entre les 
mains des rois un pouvoir indépendant des 
peuples. C'est de l'institution des gardes na- 
tionales en France qu'est résultée dans la suite 
la conquête de l'Europe continentale ; mais 
l'assemblée constituante alors étoit très - loin 
de souhaiter la guerre, car elle avoit beaucoup 
trop de lumières pour ne pas préférer h tout 
la liberté; et cette liberté est inconciliable 
avec l'esprit d'envahissement et les habitudes 
militaires. 

Les quatre-vingt-trois déjtartemens envoyè- 
rent des députés de leurs gardes nationales 
pour prêter serment à la constitution nou* 
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velle. Elle n'étoit pas encore achevée , il est 
Traî ; mais les principes qu^elle consacroit 
avoient poureux Tassentiinent universel. L'en- 
thousiasme patriotique étoit si vif, que tout 
Paris se portoit en foule k la fédération de 1 790, 
comme Tannée précédente à la destruction de 
la Bastille. 

C'étoit dans le Champ-de-Mars , en face de 
TÉcole Militaire, et non loin de THôtel des 
Invalides, que la réunion des milices natio* 
nales devoit avoir lieu. Il falloit élever autour 
de cette vaste enceinte des tertres de gazon 
pour y placer les spectateurs. Des femmes du 
premier rang se joignirent h la multitude des 
travailleurs volontaires qui venoient concou* 
rir aux préparatifs de cette fcte. Devant TKcole 
Militaire, en face de la rivière qui borde le 
Champ-de-Mars, on avoit placé des gradins, 
avec une tente pour servir d*abri au roi, à la 
reine et à toute la cour. Quatre-vingt-trois 
lances plantées en terre , et auxquelles étoient 
suspendues les bannières de chaque départe « 
ment, formoient un grand cercle don tTamphi* 
théâtre où devoit s'asseoir la famille royale fai* 
soit partie. On voyoit à Tautre extrémité un 
autel préparé pour la mcvsse, que M. deTalley* 
rand, alors éveque d'An tun, célébra dans cette 
grande circonstance. M. de La Fayette s'appro- 
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cha de ce même autel pour y jurer fidélité à la' 
nation , à la loi et au roi ; et le serment et 
rhommequile pronooçoit excitèrent un grand 
sentiment de confiance. Les spectateurs étoient 
dans rivresse ; le roi et la liberté leur parois- 
soient alors complètement réunis. La monar- 
chie limitée a toujours été le véritable vœu de 
la France : et le dernier mouvement d'un en- 
thousiasme vraiment national s'est fait voir à 
cette fédération de 1790. 

Toutefois les personnes capables de réflexion 
étoient loin de se livrer à la joie générale. Je 
voyois dans la physionomie de mon père une 
profonde inquiétude; dans le moment où Ton 
croyoit fêter un triomphe, peut-^tre sentoit-il 
qu'il n'y avoit déjà plus de ressources. M. Necker 
ayant sacrifié sa popularité tout entière à la 
défense des principes d'une monarchie libre 
et limitée, M. de La Fayette devoit être dans 
ce jour le premier objet de l'affection du peu« 
pie; il inspiroità la garde nationale un dé* 
vouement très exalté; mais, quelle que fût son 
opinion politique, s'il avoit voulu s'opposer à 
l'esprit du temps, son pouvoir eut été brisé. 
Les idées régnoient à cette époque, et non les 
individus. La terrible volonté de Bonaparte 
lui-même n'auroit pu rien contre la direction 
des esprits; car les François alors, loin d'a^ 
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mer le pouvoir militaire, auroient obéi bien 
plus volontiers à une assemblée qu'à un gé- 
néral. 

Le respect pour la représentation nationale, 
première base d'un gouvernement libre, exis- 
toitdans toutes les têtes en 1790, comme si 
cette représentation eût daté d'un siècle , et 
non d'une année. En effet, si les vérités d'un 
certain ordre se reconnoissent, au lieu de s'ap- 
prendre , il doit suffire de les montrer aux 
hommes pour qu'ils s'y attachent. 
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CHAPITRE XVII. 

Ce que c'était que la société de Paris ^ pendant 

t assemblée constituante. 

Les étrangers ne sauroien t concevoir le charme 
et Téclat tant vanté de la société de Paris , s'ils 
n'ont vu la France que depuis vingt ans; mais 
on peut dire avec vérité que jamais cette so- 
ciété n*a été aussi brillante et aussi sérieuse 
tout ensemble, que pendant les trois ou quatre 
premières années de la révolution , à compter 
de 1788 jusqu'à la fin de 1791* Comme les af- 
faires politiques étoient encore entre les mains 
de la première classe , toute la vigueur de la H- 
l)crté et toute la grâce de la politesse ancienne 
se réiinissoient dans les mêmes personnes. Les 
hommes du tiers état , distingués par leurs lu- 
mières et leurs talens, se joignoient à ces gen* 
tilshommes plus fiers de leur propre mérite 
que des privilèges de leur corps; et les plus 
hautes questions que Tordre social ait jamais 
fait naître étoient traitées par les esprits les 
plus capables de les entendre et de les dis* 
culcr. 

Ce qui nuit aux agrémens de la société en 
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Angleterre, ce sont les occupations et les in- 
térêts (run état depuis long- temps représen- 
tatif. Ce qui rendoit au contraire la société 
française un peu superficielle, c'étoient les 
loisirs de la monarchie. Mais tdut à coup la 
force de la liberté vint se mêler k l'élégance 
<le l'aristocratie : dans aucun pays ni dans au- 
cun temps, Tart de parler sous toutes ses 
formes n'a été aussi remarquable que dans les 
premières années de la révolution. 

Lesfemmesen Angleterre sont accoutumées 
à se taire devant les hommes, quand il est ques- 
tion de politique; les femmes en France diri- 
geoient chez elles presque toutes les conversa- 
tions , et leur esprit s'étoit formé de bonne 
heure à la facilité que ce talent exige. Les dis- 
cussions sur les affaires publiques étoient donc 
adoucies par elles, et souvent entremêlées de 
plaisanteries aimables et piquantes. L'esprit 
de parti, il est vrai, divisoit la société; mais 
chacun vivoit avec les siens. 

A la cour, les deux bataillons de la bonne 
compagnie, Tun fidèle à l'ancien régime, et 
l'autre partisan de la liberté, se rangeoient 
en présence, et ne s'approchoient guère. Il 
jn'arrivoit quelquefois , par esprit d'entreprise, 
d'essayer quelques mélanges des deux partis, 
en faii^ant diuer ensemble les hommes les plus 
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spirituels des bancs opposés; car on s'entend 
presifue toujours à une certaine hauteur; mais 
les choses devenoient trop graves pour que 
cet accord , même momentané , pût se renou- 
veler facileipent. 

L'assemblée constituante, comm t je Tai déjà 
dit, ne suspendit pas un seul jour la liberté 
de la presse. Ainsi ceux qui souffroient de se 
trouver constamment en minorité dans Tas- 
semblée , avoient au moins la satisfaction de se 
moquer de tout le parti contraire. Leurs jour- 
naux faisoient de spirituels calembourgs sur 
les circonstances les plus importantes : c'étoit 
rhistoire du monde changée en commérage. 
Tel est partout le caractère de l'aristocratie des 
cours. Néanmoins, comme les violences qui 
avoient signalé les commencemens de la ré- 
volution s'étoient proroptement apaisées, et 
qu'aucune confiscation, aucun jugement révo- 
lutionnaire n'avoienteu lieu, chacun conser- 
voit encore assez de bien-être pour se livrer 
au développement entier de son esprit; les 
crimes dont on a souillé depuis la cause des 
patriotes, n'oppressoient pas alors leur âme; 
et les aristocrates n'avoient point encore assez 
souffert pour qu'on n'osât plus même avoir 
raison contre eux. 

Tout étoit en opposition dans les intérêts, 
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dans les sentimens , dans la manière de penser; 
mais, tant que les écbafaiids n^avoient point 
été dressés, la parole étoit encore un média- 
teur acceptable entre les deux partis. C'est la 
dernière fois, hélas! que Tesprit François se 
soit montré dans tout son éclat; c*est la der« 
niére fois , et à quelques égards aussi la pre* 
mière, que la sociéié de Paris ait pu donner 
ridée de cette communication des esprits su- 
périeurs entre eux , la plus noble jouissance 
dont la nature humaine soit capable. Ceux qui 
ont vécu dans ce temps ne sauroient s'empé* 
cher d'avouer qu on n'a jamais vu ni tant de 
vie ni tant d'esprit nulle part; Ton peut ju- 
ger, par la foule d'hommes de talent que les 
circonstances développèrent alors , ce que 
seroient les François, s'ils étoient appelés à 
se mêler des affaires publiques, dans la 
route tracée par une constitution sage et sin- 
cère. 

On peut mettre en effet dans les institutions 
politiques une sorte d'hypocrisie qui con- 
damne, dès qu'on se trouve en société , à se 
taire ou à tromper. La conversation en France 
est aussi gâtée depuis quinze ans par les so- 
phismes de l'esprit de parti et par la prudence 
de la bassesse, qu'elle étoit franche et spiri- 
tuelle , lorsqu'on abordoit hardiment toutes 
xir. a5 
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lei quefttioriff lt« plu* imporUnte/i ; on n'é' 
prouvoit alors qu'une crtinre^ celle de ne 
pan mériter aasez reatime publique; et cette 
crainte agrandit lea facultéa, au lieu de lai 
comprimer* 
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CHAPITRE XVIIL 

De fétadlissemeni des assignats f et de, la retraite 

de M. NecAer. 

IiE9 membres du comité des finances propo* 
•èrent à l'assemblée constituante d'acquitter 
les dettes de l'état , en créant dix-huit cents 
millions de billets avec un cours forcé, assi- 
gnés sur les biens du clergé. Cétoit une ma- 
nière fort simple d'arranger les finances; tou- 
tefois il étoit probable qu'en se débarrassant 
ainsi des difficultés que présente toujours l'ad* 
ministration d'un grand pays , l'on dépense* 
roit un capital énorme en peu d'années, et 
que l'on alimenteroit , par la disposition de ce 
capital, des révolutions nouvelles. Eu effets 
sans une ressource d'argent aussi immense , 
ni les troubles intérieurs , ni la guerre au de- 
hors n'auroienteu lieu si facilement. Plusieurs 
des députés qui engageoient l'assemblée cou* 
stitU4nte à cette énorme émission de papier- 
monnoie , n'eu prévoyoient point assurément 
les suites funestes ; mais ils aimoient le pou* 
voir que !a jouissance d'uu tel trésor alloit 
leur donner. 
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M. Necker s'opposa fortement à l'établisse- 
ment des assignats ; d'abord , comme nous 
Tavons déjà rappelé , il n'approuvoit pas la 
confiscation de tous les biens ecclésiastiques , 
et il en auroit toujours excepté, selon sa ma- 
nière de voir, les archevêchés , les évéchés , et 
surtout les presbytères : car les curés n'ont ja* 
mais été assez payés en France, bien qu'ils 
soient , entre les prêtres , la classe la plus utile. 
Les suites d'un papier-monnoie , sa déprécia- 
tion graduelle, et les spéculations immorales 
auxquelles cette dépréciation donnoit lieu, 
étoient développées , dans le Mémoire de 
M. Necker, avec une force que l'événement n'a 
que trop confirmée. Les loteries , contre les- 
quelles , avec raison , plusieurs membres de 
rassemblée constituante se prononcèrent , et 
M. l'évéque d'Autun en particulier, ne sont 
qu'un simple jeu de hasard ; tandis que le gain 
qui résulte de la variation continuelle du pa- 
pier-monnoie, se fonde presque entièrement 
sur Tart de tromper, à chaque instant du jour, 
soit relativement au change , soit relative- 
ment à la valeur des marchandises; et les 
gens du peuple, transformés en agioteurs, se 
dégoûtent du travail par un gain trop facile; 
enfin , les débiteurs qui s'acquittent d'une 
manière injuste , ne sont plus des boromes 
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d'une probité parfaite dans aucune autre re* 
lation de la vie. M. Necker prédit, en 1790^ 
tout ce qui est arrivé depuis relativement aux 
assignats : la détérioration Oe la fortune pu- 
blique par le vil prix auquel les biens natio- 
naux seroient vendus, et ces ruines et ces ri«* 
chesses subites, qui altèrent nécessairement 
le caractère de ceux qui perdent comme de 
ceux qui gagnent: car une si grande latitude 
de crainte et d'espérance donne à la nature 
humaine de trop violentes agitations. 

En s'opposant au projet du papier-monnoie f 
M. Necker ne se renferma point ^ns le rôle 
aisé de l'attaque ; il proposa , comme moyen 
de remplacement , l'établissement d'une bau« 
que dont on a depui» adopté les principales 
bases, et dans laquelle il £fiisoit entrer, pour 
gage , une portion des biens du clergé , suffi- 
sante pour remettre les finances dans l'étal le 
plus prospère. Il insista fortement aussi , mais 
en vain , pour que tes membres du bureau de 
la trésorerie fussent admis dans l'assemblée , 
afin qu'ils pussent discuter les questions de 
finances , en l'absence du ministre , qui n'a« 
voit pas le droit d'y siéger. Enfin M. Necker , 
avant de quitter sa place , se servit une der* 
nière fois du respect qn il inspiroit, pour re« 
fuser positivement à l'assemblée constituante, 
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et en p&rticiiHer au ciéputé Camus ,1a connoisi* 
sance du livre rouge. 

Ce livre contenoit les dépenseo secrètes de 
l'état, sons le rè§fhe précédent et sous cettiide 
Louis XVI. Il n'y avoit pas un seul article or^ 
donné par M. Necker; et oe fut lui cependant 
qui soutint la plus désagréable lutte , pour 
obtenir que l'assemblée ne fût pas mise en 
possession d'un registre qui attestoit les torts 
de Louis XV, et la trop grande bonté de 
Louis XVI : sa bonté seulement, car M. Necker 
eut soin de faire savoir que« dans l'espace de 
seize annétt , la reine et le roi ii'avoient pris 
pour eux-mêmes que onze millions sur ces dé* 
penses secrètes; mais plusieurs personnes vi- 
vantes pou voient être compromises par la con- 
noissance des sommes considérables qu'elles 
a voient reçues. Ces personnes étoient précisé- 
ment les ennemis de M. Necker, parce qu'il 
avoit blâmé les largesses de la cour envers 
elles; et ce fut cependant lui seul qui osa dé« 
plaire à l'assemblée , en s'opposant à la publi- 
cité des fautes de ses antagonistes. Tant de 
vertus en tous genres , générosité , désintéres* 
sèment , persévérance, avoient été réooaipefio 
sées , dans d'autres temps, par l'opinion pu« 
blique, et méritoient de l'être plus que ja- 
mais. Mais , ce qui doit inspirer un profond 
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intérêt à quiconque a conçu la situation de 
M. Necker , c'est de voir un homme , du plus 
beau génie et du plus beau caractère , placé 
entre des partis tellement opposés, et des de* 
Toirs si différens ^ que le sacrifice entier de 
lui-même, de sa réputation et de son bonheur^ 
ne pouvoit rapprocher ni les préjugés des 
principes, ni les opinions des intérêts. 

Si I^uis xvi s'en fût remis véritablement 
aux conseils de M. Necker, il eut été du devoir 
de ce ministre de ne pas demander sa démîs-> 
sion. Mais les partisans de Tancien régime 
conseilloient alors au roi , comme ils le fe* 
roient peut-être encore aujourd'hui, de ne 
jamais suivre les avis d'un homme qui avoit 
aimé la liberté : c'est à leurs yeux le crime ir-* 
rémissible. D'ailleurs M. Necker s'aperçut que 
le roi , mécontent de la part qu'on lui faisoit 
dans la constitution , lassé de la conduite de 
l'assemblée, avoit résolu de se soustraire à une 
telle situation. S'il se fut adressé à M. Necket, 
pour concerter avec lui son départ , sans 
doute son ministre auroit cru devoir le secon^ 
der de toutes ses forces , tant la position du 
monarque lui paroissoit cruelle et dangereuse! 
Et cependant il é toit fort contraire au penchant 
naturel d*un homme appelé par le vœu natio* 
Bal, de passer sur le territoire étranger; mais 
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le roi et la reine ne lui parlant pas de leurs 
projets à cet égard, devoit-il provoquer la con- 
fidence? Les choses en étoient venues à cet 
excès , qu'il falloît être factieux ou contre-ré- 
volutionnaire pour avoir de Tinfluence , et ni 
lun ni l'autre de ces rôles ne pouvoit coq venir 
k M. Necker. 

Il prit donc la résolution de se retirer , et 
sans doute , à cette époque , il le devoit; mais, 
constamment guidé, par le désir, de porter le 
dévouement à la chose publique aussi loin 
qu'il étoit possible , il laissa deux millions de 
sa fortune en dépôt au trésor royal , précisé- 
ment parce qu'il avoit prédit que le papier- 
monnoie avec lequel on paieroit les rentes 
seroit dans peu sans valeur. Il ne vouloit pas 
nuire, comme particulier, à l'opération qu'il 
blâmoit comme ministre. Si M. Necker eût été 
très -riche, cette façon d'abandonner sa for- 
tune auroit encore été fort-remarquable ; mais, 
comme ces deux millions formoient plus de 
la moitié d'une fortune diminuée par sept an- 
nées de ministère sans appointemens , on s'é- 
tonnera peut-être qu'un homme qui avoit ac- 
quis son bien par lui-même, eût ainsi le besoin 
de le sacrifier au moindre sentiment de déli- 
catesse. 

Mon père partit le 8 septembre 1790. Je ne 
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pus le suivrç alors, parce que j'étois malade ; 
et la nécessité de rester me fut d'autant plus 
pénible, que je craignois les difficultés qu'ils 
pouvoit rencontrer dans sa route. En effet,. 
quatre jours après son départ, un courrier 
m'apporta une lettre de lui qui m'annonçoit 
son arrestation à Arcis-sur-Âube. Le peuple , 
convaincu qu'il n'avoit perdu son crédit dans 
l'assemblée que pour avoir immolé la cause 
de la nation à celle du roi, voulut l'empêcher, 
de continuer sa route. Ce qui faisoit surtout 
souffrir M. Necker dans cette circonstance, 
c'étoientlesmortellesinquiétudesquesafemme 
ressentoit pour lui ; elle l'aimoit avec un sen-- 
timent si sincère et si passionné, qu'il se per- 
mit, peut-être à tort, de parler d'elle et de sa 
douleur dans la lettre qu'il adressa, en partant, 
à l'assemblée. Le temps ne se prétoit guère , il 
faut en convenir, aux affections domestiques ; 
mais cette sensibilité, qu'un grand homme 
d'état n'a pu contenir dans toutes les circon-' 
stances de sa vie, étoit précisément la source 
de ses qualités distinctives , la pénétration et 
la bonté : quand on est capable d'émotions 
vraies et profondes , on n'est jamais enivré par 
le pouvoir ; et c'est à cela surtout qu'on recon* 
noit , dans un ministte , une véritable gran- 
deur d'âme. 
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L^assemblée constituante décida que M. Nec- 
ker continueroit sa route. 11 fut mis en liberté 
et te rendit à Bàle , nais non sans courir en* 
core de grands risques : il fit ce cruel voyage 
par le même chemin, à travers les mêmes pro- 
vinces, ou, treize mois auparavant, il «voit 
été porté en triomphe. I^es aristocrates ne man- 
quèrent pas de se glorifier de ses peines, sans 
songer> ou plutôt sans vouloir s'avouer qu'il 
s*étoit rois dans celte situation pour les défen» 
dre, et pour les défendre seulement par esprit 
de justice, car il savoit bien que rien ne pou* 
voit les ramener en sa faveur ; et certes ce 
n'étoit pas dans cette espérance, mais par atta- 
chement à son devoir, qu'il avoi4 sacrifié vo- 
lontairement, en tveise mois, une popularité 
de vingt années. 

Il s'en alloit, le cœur brisé, ayant perdu le 
fruit d'une longue carrière ; et la nation fran- 
çoise aussi ne devoit peut-être jamais retrou- 
ver un ministre qui l'aimAt d'un sentiment 
pareil. Qu'y avoit-il donc de si satisfaisant 
pour personne dans un tel malheur? Quoi! 
s'écrieront les incorrigibles, n'étoit-il pas par- 
tisan de cette liberté qui nous a fait tant de 
mal? Assurément, je ne vous dirai point tout le 
bien que cette liberté vous auroit fait, si vous 
aviez voulu l'adopter quand elle se présentoit 
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à voiKs.piirc et sans tache; mais , eu supposant 
que M. Mecker se fut trompé avec Caton et 
Sîdney, avec Chatham et Washington , une 
telle erreur, qui a été celle de toutes les &mes 
généreuses, depuis deux mille ans, devroit- 
elle étouffer toute reconnoissance pour ses 
vertus? 
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CHAPITRE XIX. 

De Vétat des affaires et des partis politiques ^ 
dans Vhii^er de 1790 «1791. 

Daics toutes les provinces de France, il ëcla- 
toit des troubles causés par le changement 
total des institutions, et par la lutte entre les 
partisans de Tancien et du nouveau régime. 

Le pouvoir exécutif yâwo/^ le mort y selon 
Fexpression d'un député du côté gauche de 
l'assemblée , parce qu'il espéroit , mais à tort, 
que le bien pourroit naître de l'excès même 
du mal. Les ministres se plaignoient sans cesse 
des désordres; et, quoiqu'ils eussent peu de 
moyens pour s'y opposer, encore ne les em- 
ployoient-ils pas , se flattant que le malheu- 
reux état des choses obligeroit l'assemblée à 
rendre plus de force au gouvernement. L'as- 
semblée, qui s'apercevoit de ce système , s'em- 
paroit de toutes les affaires administratives, 
au lieu de s'en tenir à faire des lois. Après lâ 
retraite de M. Necker, elle demanda le renvoi 
des ministres; et, dans ses décrets constitu- 
tionnels, ne songeant qu'à la circonstance 
elle ôtoit successivement au roi la nomination 
de tous les agens du pouvoir exécutif. Elle 
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iBettoit en décret sa mauvaise humeur confire 
telle ou telle personne, croyant toujours à la 
durée du présent , comme presque tous les 
hommes en puissance. Les députés du côté 
gauche disoient : Le chef du pouvoir exécutifs 
en Angleterre^ a des agens nommés par lui; 
tandis que le pouvoir exécutif de France , non 
moins puissant et plus heureux^ aura t avantage 
de ne commander quaux élus de la nation , et 
d'être ainsi plus intimement uni avec le peuple. 
11 y a des phrases pour tout, particulièrement 
dans le François , qui a tant servi pour tant 
de buts divers et momentanés. Rien n'étoit si 
simple, cependant, que de démontrer que 
Ton ne peut commander à des hommes sur le 
sort desquels on n'a pas d'influence. Cette vé- 
rité n'étoit avouée que par le parti aristocra- 
tique, mais il se rejetoit dans l'éxtréme op- 
posé, en ne reconnoissant pas la nécessité de 
la responsabilité des ministres. Une des plus 
grandes beautés de la constitution angloise , 
c'est que chaque branche du gouvernement y 
est tout ce qu'elle peut être : le roi, les pairs 
et les communes. Les pouvoirs y sont égaux 
entre eux, non par leur foiblesse, mais par 
leur force. 

Dans tout ce qui ne tenoit pas à l'esprit de 
parti , rassemblée constitua9te montroit le 
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plus haut degré de raison et de lumières; mais 
il y a quelque chose de si violent dans les 
passions , que la chaîne des raisonnemena en 
est brisée ; de certains mots allument le sang, 
et l'amour-propre fait triompher lea satîsfao- 
tions éphémères sur tout ce qui plourroit être 
durable. 

La même défiance contre le roi, qui entra- 
Toit la (aarche de ladministration et de Tordre 
judiciaire, se faisoit encore plus sentir dans 
les décrets relatifs à la force militaire. On 
fomentoit volontairement Tindiscipline dans 
l'armée , tandis que rien n'étoit si facile que de 
la contenir ; on en vit la preuve dans Tinsur- 
rection du régiment de Châteauvieux : il plut 
à l'assemblée constituante de réprimer cette 
révolte , et dans peu de jours ses ordres furent 
exécutés. M. de Bouille, officier d'un vrai mé- 
rite, dans l'ancien régime, à la tête des trou-* 
pes restées fidèles , força les soldats insurgés 
à rendre la ville de Nancy dont ils s'étoient 
emparés. Ce succès , qu'on devoit seulement à 
l'ascendant des décrets de l'assemblée, donna 
de fausses esp*érances à la cour ; elle imagina, 
et M. de Bouille ne manqua pas de l'entrete* 
nir dans cette illusion , que l'armée ne deman- 
doit pas mieux que de rendre au roi son an- 
cien pouvoir; et l'armée » comme toute la na- 
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tion , YÔuloit des limites à la volonté d'un 
seul. A dater de l'expédition de M. de Bouille, 
pendant l'automne de 1790, la cour entra en 
négociation atec lui> et l'on se flatta de pou- 
voir amener de quelque maniéi^' Mirabeau à 
se concerter avec ce général. La cour se fîgu- 
roit que le meilleur moyen d'arrêter la révo- 
lution , étoit d'en gagner les chefs; mais cette 
révolution n'avoit que des chefs invisibles : 
c'étoient les croyances à de certaines vérités, 
et nulle séduction ne pouvoit les atteindre. Il 
faut transiger avec les principes en politique, 
et ne pas s'embarrasser des individus, qui se 
placent d'eux-mêmes , dès qu'on a bien des- 
sine le cadre dans lequel ils doivent entrer. 
Le parti populaire, de son côté, sentoit ce- 
pendant qu'il étoit entraîné trop loin , et que 
les clubs, qui s'établissoient hors de l'assem- 
blée, commençoient à donner des lois à l'as- 
semblée elle-même. Dès qu'on admet dans un 
gouvernement ^n pouvoir qui n'est pas légal , 
il finît toujours par être le plus fort. Comme 
il n'a d'autres fonctions que de blâmer ce qui 
se fait , et non d'agir lui-même , il ne prête 
point k la critique, et il a pour partisans tous 
ceux qui désirent un changement dans l'état. 
Il en est de même des esprits forts qui atta- 
quent toutes les religions , mais qui ne savent 
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que dire quand on leur demande de mettre 
un système quelconque à la place de ceux 
qu*ils veulent renverser. Il ne faut pas.con- 
fondre ces autorités en dehors, dont TeKistence 
est si nuisible, avec Topinion qui se £aitsen« 
tir partout, mais ne se forme en corps po- 
litique nulle part. Les clubs des jacobins 
étoient organisés comme un gouvernement, 
plus que le gouvernement lui-même : ilsren- 
doient des décrets, ils étoient affiliés , par la 
correspondance dans les provinces , avec d'au- 
tres clubs non moins puissans; enfin, on de- 
voit les considérer comme la mine souter- 
raine toujours prête à faire sauter les institu- 
tions existantes, quand l'occasion s'en présen- 
teroi t. 

Le parti des Lameth , de Barnave et de 
Duport, le plus populaire de tous, après les 
jacobins, étoit pourtant déjà menacé par les 
démagogues d'alors, qui alloient être à leur 
tour considérés. Tannée suivante, à quelques 
exceptions près, comme des aristocrates. L'as- 
semblée , néanmoins , rejeta toujours avec 
persévérance les mesures proposées dans les 
,clubs contre l'émigration, contre la liberté de 
la presse, contre les réunions des noblea; ja- 
mais, à son honneur, on ne sauroit se lasser 
de le répéter, elle n'adopta la terrible doc« 
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trinc de rétablissement de la liberté par le 
despotisme. C'est à ce détestable système qu'il 
faut attribuer la perte de Tesprit public en 
France. 

M. de La Fayette et ses partisans ne voulu- 
rent point aller au club des jacobins; et^ pour 
balancer son influence, ils tâchèrent de fonder 
une autre réunion appelée le club de 1789,011 
les amis de l'ordre et de la liberté dévoient se 
rassembler. Mirabeau, quoiqu'il eût d'autres 
vues personnelles,/ venoit à ce raisonnable 
club, qui pourtant fut désert en peu de temps, 
parce qu'aucun intérêt actif n'y appeloit per- 
sonne. On étoitlà pour conserver, pour ré- 
primer, pour arrêter; mais ce sont les fonc- 
tions d'un gouvernement, et non pas celles 
d'un club. Les monarchistes, c'est-à-dire, les 
partisans d'un roi et d'une constitution, au- 
roient dû naturellement se rattacher à ce club 
de 1789; mais Sieyes et Mirabeau, qui en 
étoient, n'auroient consenti, pour rien au 
monde, à se dépopulariser, eif se rapprochant 
de Malouet, de Clermont-Tonnerre, de ce^ 
hommes qui étoient aussi opposés à l'impul- 
sion du moment, que d'accord avec l'esprit 
du siècle. Les modérés se trou voient donc 
divisés en deux ou trois sections différentes , 
tandis que les attaquans étoient presque tou- 
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jours réunis. Les sages et courageux partisans 
des institutions angloises se voyoient repous- 
sés de toutes parts, parce qu'ils n'avoient pour 
eux que la vérité. On peut cependant trouver 
dans le Moniteur du temps les aveux précieux 
des coryphées du côté droit sur la constitu- 
tion angloise. L'abbé Maury dit : La constitua 
tion angloise , que les amis du trône et de la 
liberté doivent également prendre pour modèle. 
Cazalèsdit : L'Angleterre y ce pays dans lequel 
la nation est aussi libre que le roi est respecté. 
Enfin , tous les défenseurs des vieux abus, se 
voyant menacés d'un danger beaucoup plus 
grand que la réforme de ces abifs mêmes, exal- 
toient alors le gouvernement anglois^ autant 
qu'ils l'avoient déprécié deux ans plus tôt, 
lorsqu'il leur étoit si facile de l'obtenir. Les 
privilégiés ont renouvelé cette manœuvre plu- 
sieurs fois, mais toujours sans inspirer de 
confiance : les' principes de la liberté ne sau- 
roient être une affaire de tactique ; car il y a 
quelque chose qui tient du culte dans le senti- 
ment dont les âmes sincères sont pénétrées 
pour la dignité de l'espèce humaine. 
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CHAPITRE XX. 



Mort de Mirabeau. 



ijNgrancIseigneiirbrabançon^d'un esprit sage 
et pénétrant y étoit Tintermédiaire entre la 
cour et Mirabeau ; il avoitobtenu de lui de se 
concerter secrètement par lettres avec le mar« 
qnis de Bouille, le général en qui la famille 
royale avoit le plus de confiance. II paroit que 
le projet de Mirabeau étoit de conduire le roi 
à Compiègne, au milieu des régimens dont 
M. de Bouille se croyoit sûr, et d'y appeler 
l'assemblée constituante, pour la dégager de 
l'influence de Paris, et la soumettre à celle de 
la cour. Mais en même temps Mirabeau avoit 
l'intention de faire adopter la constitution 
angloise, car jamais un homme vraiment su- 
périeur ne souhaitera le rétablissement du 
pouvoir arbitraire. Un caractère ambitieux 
pourroit se complaire dans ce pouvoir , s'il 
étoit sur d'en disposer toute sa vie ; mais Mira- 
beau savoit très-bien que, parvîut-il à relever 
en France la monarchie sans limites, la di- 
rection de cetle monarchie ne lui seroit pas 
long-temps accordée par la cour; et il vouloit 
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le gouvernement représentatif, dans lequel 
les hommes de talent, étant toujours néces- 
saires, sont toujours considérés. 

J'ai eu entre les mains une lettre de Mira- 
beau , écrite pour être montrée au roi ; il y 
offroit tous ses moyens pour rendre à la 
France une monarchie forte et digne, mais li- 
mitée; il se servoit entre autres de cette ex- 
pression remarquable : Je ne voudrais pas avoir 
travaillé seulement à une vaste destruction. 
Toute la lettre faisoit honneur à la justesse de 
sa manière de voir. Sa mort fut un grand mal, 
à Tépoque où elle arriva : une supériorité 
transcendante dans la carrière de la pens^ 
offre toujours de grandes ressources. « Vous 
« avez trop d'esprit , disoit un jour M. Necker 
« à Mirabeau , pour ne pas reconnoitre tôt 
« ou tard que la morale est dans la nature des 
a choses. » 

Mirabeau n'étoit pas encore tout-à-fait un 
homme de génie , mais il en approchoit à force 
de talens. 

Je l'avouerai donc , malgré les torts affreux 
de Mirabeau , malgré le juste ressentiment 
que j'avois des attaques qu il s'étoit permises 
contre mon père en public (car, dans l'inti- 
mité, il n'en parloit jamais qu'avec admira- 
tion) , sa mort me frappa douloureusement, 
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et tout Paris éprouva la raérae impression. 
Pendant sa maladie , une foule immense se 
rassembloit chaque jour et à chaque heure de- 
vant sa porte : cette futile ne faisoit pas le 
moindre bruit, dans la crainte de l'incommo- 
der ; elle se renouveloit plusieurs fois pendant 
le cours des vingt-quatre heures, et des indi- 
vidus de différentes. classes se conduisoient 
tous avec les mêmes égards^ Un jeuneiiomme, 
ayant ouï dire que si Ton introduisoit du 
sang nouveau dans les veines d'un mourant-, 
il revivroit , vint s'offrir pour sauvep la vie de 
Mirabeau aux dépens de la sienne. Oa ne peut 
voir sans en être attendri les hommages ten- 
dus au talent : ils diffèrent tant de ceux qu'ail 
prodigue à la puissance! /:.... •. • 

Mirabeau savoit qu'il alloit mourir. Dansr cet 
instant, loin de s'affliger, il s'enorgueillisoit : 
on tiroit le canon pour une céréiQOiiif^;.il 
s'écria : y entends déjà les funérailles d] Achille. 
En effet, un orateur intrépide qui défendront 
avec constance la cause de la liberté, pourroit 
se comparer à un héros. Après ma mort^ dit^il 
encore , les factieux se partageront les lambeaux 
de la .monarchie. Il avoit conçu le projet de* 
réparer beaucoup de maux , mais il ne lui fut 
pas accordé d'expier lui-même ses fautes. IL 
souffroit cruellement dans les derniers jours. 
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de sa vi«; €t, ne pouvant plus parler, il écrivit 
à Cabanis, son médecin , pour en obtenir de 
rôpiiim , ce3 mots de Udiinlet : Mourir^ c'est 
dormir- Les idées religieuses ne vinrent point 
à son secours; il fut atteint par la mort dans la 
plénitude des intérêts de ce monde, et lors* 
qu'il se croyoit-près du terme où son ambi- 
tion aspiroit. Il y a dans la destinée de presque 
tous les' hommes^ quand on se donne la peine 
d'y regarder, lapreuve manifeste d'un but mo- 
ral et religieux dont ils ne se doutent pas tou- 
jours eu:£Htiémes , et vers lequel ils. marchent 
à leur insu. • 

Tous; (es partis regrettoient alors Mirabeau. 
La cati;i*'Se (iattoii de l'avoir gagné ; les amis de 
la liberté comptoient néanmoins sur son se- 
cours. Les uns- se disaient qu'avec une telle 
hauteur de talent il ne pouvoit désirer i'anar^ 
cilié , puisqu'il n'avoit pas besoin de la con- 
fusion pour être le premier; et les autres 
étoient certains qu'il souliaitoit des institu- 
tions libres, puisque la valeur personnelle 
n'est à sa place que là où elles existent. Enfin 
il mourut dans le moment le plus brillant de 
sa carrière, et les larmes du peuple qui ac-* 
<îompagnoit son enterrement en rendirent la 
pompe très - touchante. C'étoit la première 
{ois en France qu'un homme célèbre par ses 
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écrits et p«ir son éloquence recevoit des hon- 
neurs qu'on n'acconloit jadis qu'aux grands 
seigneurs, ou aux guerriers. Le lendemain de 
sa mort, personne, dans l'assemblée consti- 
tuante, ne regardoit sans tristesse la place où 
Mirabeau avoit coutume de s'asseoir. Le grand 
chêne étoit tombé , le reste ne se distiuguoit 
plus. 

Je me reproche d exprimer ainsi des regrets 
pour un caractère peu digne d'estime ; mais 
tant d'esprit est si rare, et il est malheureuse* 
ment si probable qu'on ne verra rien de pareil 
dans le cours de sa vie, qu'on ne peut s'ero^ 
pécher de soupirer, lorsque la mort ferme ses 
portes d*airaip sur un homme naguère si élo« 
quent,si animé, enfin si fortement en posses* 
sion de la vie. 
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CHAPITRE XXI. 
Départ du roiy le 21 juin 1791. 

Lioujs XVI auroit accepté de bonne foi la con* 
stitution angloise, si elle lui avoit été présen- 
tée réellement , et avec le respect qu'on doit 
au chef de Tétat ; mais Ton blessa foutes 
ses affections , surtout par trois décrets qui 
étoient plutôt nuisibles qu'utiles à la cause 
de la nation. On abolit le droit de faire grâce, 
ce droit qui doit exister dans toute société ci- 
vilisée , et qui ne peut appartenir qu'à la 
couronne, dans une monarchie ; on exigea 
des prêtres un serment à la constitution civile 
du clergé , sous peine de la perte de leurs 
appointemens; et Ton voulut ôler la régence 
à la reine. 

Le plus grand tort peut-être de l'assemblée 
constituante fut, comme nous l'avons déjà dit^ 
de vouloir créer un clergé dans sa dépendance , 
ainsi que l'ont fait plusieurs souverains abso- 
lus. Elles'écarta, dans ce but, du système parfait 
de raison sur lequel elle devoit s'appuyer. Elle 
provoqua la conscience et l'honneur des ec- 
clésiastiques à résister. Or, les amis de la lî* 
berté s'égarent toutes les fois qu'on peut lea 
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combattre avec des sentimens généreux , car 
la vraie liberté ne sauroit avoir d'opposans' 
que parmi ceux qui veulent usurper ou servir; 
et cependant le prêtre qui refu8oit un serment 
tbéologique exigé par la menace , agissoit 
plus en bomme libre que ceux qui tâcboient 
de le faire mentir à son opinion. 

Eni^n le troisième décret , celui de la ré- 
gence , ayant pour but d'écarter la reine, qui 
étoit suspecte au parti populaire, devoit , 
par divers motifs, offenser personnellement 
Louis XVI. Ce décret le déclaroit/7re/7Z£^ryô/ic- 
tionnaire public , titre très-inconvenablè pour 
un roi, car tout fonctionnaire doit étreres- 
ponsable ; et il faut nécessairement faire en- 
trer dans la monarchie héréditaire un senti- 
ment de respect qui s'allie avec l'inviolabilité 
de la personne du souverain. Ce respect n'ex« 
dut pas le pacte mutuel entre le roi et la na- 
tion , pacte qui de tout temps a existé y soit 
tacitement, soit authentiquement ; mais la 
raison et la délicatesse peuvent toujours s'ac» 
corder, quand on le veut réellement. 

Le second article du décret sur la régence 
étoit condamnable par des motifs semblables 
à ceux que nous avons déjà énoncés ; on y dé- 
claroit que le roi seroit déchu du trône, s'il 
sortoit de France. C'étoit prononcer ce qui pe 
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doit pas être prévu , le cas où 1*011 pourjroil 
destituer un roi. Les vertus et les institutions 
républicaines élèvent très -> haut les peuples à 
qui. leur situation permet d'en }ouir; mais, 
dans les états monarchiques , le peuple se dé- 
prave, si on l'accoutume à ne pa^ respecter Tau* 
torité qu'il a reconnue. Un code pénal contre 
un monarque est une idée sans application « 
que ce monarque soit fort ou qu'il soit foible. 
Dans le second cas , le pouvoir qui le renverse 
ne s'en tient pas à la loi , de quelque manière 
qu'on l'iiit conçue. 

C'est donc sous le seul rapport de la pru* 
dence qu'on doit juger le parti que prit le rot 
en s'échappant des Tuileries, le 21 juin 1791* 
On avoit certes assez de torts envers lui à cette 
époque , pour qu'il eût le droit de quitter la 
France ; et peut-être rendoit-il un grand ser- 
vice aux amis mêmes de la liberté , en faisant 
cesser une situation hypocrite; car leur cause 
étoit gâtée par les vains efforts qu'ils faiaoient 
pour persuader à la nation que les actes poli- 
tiques du roi, depuis son arrivée à Paris, 
étoient volontaires , quand on voyoit claire- 
ment qu'ils ne Tétoient pas. 

M. Fox me dit en Angleterre , en 179), qu'à 
l'époque du départ du roi pourYarennes, U 
auroit souhaité qu'on le laissât «ortir eu paix > 
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et que rassemblée constituante proclamât la 
république. La France au moins ne se seroit 
pas souillée des crimes commis depuis envers 
la famille royale; et, soit que la république 
put ou non réussir dans un grand état , il 
valoit toujours mieux que d'honnêtes gens en 
fissent Tessai. Mais ce qu'on devoit craindre 
le plus arriva : l'arrestation du roi et de sa 
famille. 

Un voyage qui exigoit tant d'adresse et 
de rapidité, fut arrangé presque comrfîe dans 
un temps ordinaire ; et l'étiquette est si puis* 
santé dans les cours, qu'où ne sut pas s'en 
débarrasser même dans la plus périlleuse des 
circonstances ; il avint de là que l'entreprise 
manqua. 

Quand rassemblée constituante apprit le 
départ du roi , son attitude fut très-ferme et 
trésp<:onvenable ; ce qui lui avoit manqué jus^ 
qu'à ce jour, c'étoit un contre -poids à sa 
toute-puissance. Malheureusement les Fran» 
çois n apprennent en politique la raison que 
par la force. Une idée vague de danger pla« 
noit sur l'assemblée; il se pouvoit que le rot 
se rendit à Montmédy , comme il en avoit le 
dessein , et qu'il fût aidé par des troupes étran* 
gères ; il se pouvoit qu'un grand parti se dé^ 
elaràt pour lui dans Tiotérieur. Enfin les in* 
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quiétudes faisoient cesser les exagérations , el 
parmi les députés du parti populaire, tel qui 
avoit crié à la tyrannie, qu^nd on lui proposoil 
la constitution angloise , y auroit souscrit bien 
volontiers alors. 

Jamais on ne sauroit se consoler de Tarres- 
tation du roi à Varennes; des fautes irrépa- 
rables, des forfaits dont on doit long- temps 
rougir, ont altéré le sentiment de la liberté 
dans les âmes les plus faites pour réprouver. 
Si le roi avoit passé la frontière, peut-être une 
constitution raisonnable seroi telle sortie de la 
lutte entre les deux partis. Il falloitavant tout^ 
s'écriera- t*on, éviter la guerre civile. Avaot 
tout, non ; beaucoup d*autres fléaux sont en- 
core plus à craindre. Des vertus généreuses se 
développent dans ceux qui combattent pour 
leur opinion, et il est plus naturel de ver- 
ser son sang en la défendant, que pour Tun 
des milliers d*intéréts politiques, causes ha- 
bituelles des guerres. Sans doute il est cruel 
de Ne battre contre ses concitoyens; mais il est 
bien plus horrible encore d'être opprimé par 
eux ; et ce qu'il faut surtout éviter à la France^ 
c'est le triomphe complet d'un parti. Car une 
longue habitude de la liberté est nécessaire, 
pour que le sentiment de la justice ne soit 
point altéré par Torgueil de la puissance. ^ 
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Le roi laissa , en s'en allant, un manifeste 
qui contenoit les motifs de son départ; il rap* 
peloit les traitemens qu'on lui a voit faitéprou* 
ver , et déclaroit que son autorité étoit telle- 
ment réduite , qu'il n'avoit plus les moyens de 
gouverner. Au milieu de ces plaintes si légi- 
times, il ne falloit pas insérer quelques obser» 
va tions trop minutieuses sur le mauvais étatda 
château des Tuileries : il est très-difficile aux 
souverains héréditaires de ne pas se laisser do- 
miner par les habitudes, dans les plus petites 
comme dans les plus grandes circonstances de 
leur vie ; mais c'est peut-être par cela même 
qu'ils sont plus propres que les chefs électifs 
au règne des lois et de la paix. Le manifeste de 
Louis XVI finissoit par cette assurance mémo- 
rable, qu'en recouvrant son indépendance y il 
Touloit la consacrer à fonder la liberté du peu- 
ple Jrançois sur des bases inébranlables. Tel 
étoit le mouvement des esprits alors, que 
personne, ni le roi lui-même, n'envisageoit 
comme possible le rétablissement d'une mo- 
narchie sans limites. 

Dès que Ton sut dans l'assemblée que la fa- 
mille royale avoit été arrêtée à Yarennes, on 
y envoya des commissaires, parmi lesquels 
étoient Péthion et Barnave. Péthion, homme 
sans lumières et sans élévation d'âme, vit le 
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inalheur des plus touchantes victimes sans en 
être ému ; Barnave sentit une respectueuse 
pitié pour le sort de la reine en particulier; 
et, dès cet instant, lui, Duport , Lameth , 
Regnault de Saint-Jean^d'Angely, Chapelier, 
Thouret^ etc., réunirent tous leurs moyens à 
ceux de M. de La Fayette , pour relever 4a 
monarchie renversée. 

Le roi et sa famille firent, à leur retour de 
Varennes , leur entrée funèbre dans Paris; les 
habits d« la reine et ceux du roi étoient cou- 
verts de poussière ; les deux enfans de la race 
royale regardoient avec étonnement ce peuple 
entier qui se montroit en maître devant ses 
maîtres abattus. Madame Elisabeth paroissoit 
au milieu de cette illustre famille, comme un 
être déjà sanctifié , qui n'a plus rien de com- 
mun avec la terre. Trois gardes du corps ^ 
placés sur le siège de la voiture , se voyoient ex- 
posés , à chaque instant , au risque d'être 
massacrés, et des députés de l'assemblée con- 
stituante se mirent plusieurs fois entre eux 
et les furieux qui vouloient les faire périr. 
C'est ainsi que le roi retourna dans le palais 
de ses pères. Hélas! quel triste présage! et 
comme il fut accompli ! 
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CHAPITRE XXII. 

Ré^^ision de la Constitution. 



L'assemblée se vit forcée, par le mouveinent 
populaire, à déclarer que le roi seroit tenu pri- 
sonnier dans le château des Tuileries, jusqu'à 
ce qu'on eût présenté la constitution à son 
acceptation. M. de La Fayette, comme chef 
de la garde nationale, eut le malheur d'être 
condamné à l'exécution de ce décret. Mais si' 
d'une part il plaçoit des sentinelles aux portes 
du palais du roi, de l'autre il s'opposoit avec 
vine énergie consciencieuse au parti qui vou- 
loit faire prononcer sa déchéance. Il employa 
contre ceux qui la demandoient la force ar* 
niée dans le Champ-de-Mars , et il prouva du 
moins ainsi que ce n'étoit point par des vues 
wobitieuses qu'il s'exposoit à déplaire au mo- 
narque, puisqu'en même temps il provoquoit 
contre lui-même la haine des ennemis du trône. 
Ilmesembleque la seule manière déjuger avec 
équité le caractère d'un homme, c'est d'exa- 
miner s'il n'y a point de calcul personnel dans 
sa conduite : s'il n'y en a point, l'on peut 
blâmer sa manière de voir, mais l'on n'en est 
pas moins obligéde l'estimer. 
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Le parti républicain est le seul qui se soit 
montré lors de l'arrestation du roi. Le nom du 
duc d'Orléans ne fut pas seulement prononcé; 
personne n'osa songer à un autre roi que 
Louis XVI : et du moins lui rendit-on l'hom- 
mage de ne lui opposer que des institutions. 
Enfin la personne du monarque fut déclarée 
inviolable : on spécifia les cas dans lesquels la 
déchéance seroit prononcée; mais, si Ton dé* 
truisoit ainsi le prestige dont on doit entourer 
la personne du roi, on s'engàgeoit d'autant 
plus à respecter la loi qui lui garantissoit l'in- 
violabilité, dans toutes les suppositions pos- 
sibles. 

L'assemblée constituante a toujours cru , 
bien à tort, qu'il y a voit quelque chose de 
magique dans ses décrets , et qu'on s'arrête- 
roit, en tout, juste à la ligne qu'elle auroit 
tracée. Mais son autorité, sous ce rapport, 
resserabloit à celle du ruban qu'on aFoil 
tendu dans le jardin des Tuileries, pour em- 
pêcher le peuple de s'approcher du palais: 
tant nue l'opinion fut favorable à ceux qui 
avoient tendu ce ruban , personne n'imagina 
de passer outre; mais, dès que le peuple ne 
voulut plus de la barrière, elle ne signifia 
plus rien. 

On trouve dans quelques constitutions mo- 
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férues» comme article constitutionnel : Le 
4gpuvernement sera juste et le peuple obéissant 
S'ilétoit possible de commander un tel résul- 
tat, la balancedes pouvoirs seroit bien inutile; 
mais, pour arriver à mettre les bonnes maxi- 
mes en exécution, il faut combiner les insti^v- 
lutions de manière que chacun trouve son in** 
térét à les maintenir. Les doctrines religieuses 
peuvent se passer de Tintérét personnel pour 
commander aux hommes, et c'est en cela sur- 
tout qu'elles sont d'un ordre supérieur ; mais 
les Ijigislateurs , chargés des intérêts de ce 
monde , tombent dans une sorte de duperie^ 
quand ils font entrer les sentimens patrioti- 
ques comme jiu ressort nécessaire dans leur 
machine sociale. C'est méconnaître l'ordre na- 
turel des événemens, que de compter sur les 
jeffets pour organiser la cause: les peuples ne 
deviennent pas libres, parce qu'ils sont ver- 
tueux , mais parce qu'une circonstance heu- 
reuse , ou plutôt une volonté forte les mettant 
en possession de la liberté, ils acquièrent les 
vertus qui en dérivent. 

Les lois dont dépend la liberté civile et po« 
litique se réduisent à un très-petit nombre , 
^t ce décalogue politique mérite seul le nom 
d'articles constitutionnels. Mais l'assemblée 
nationale a donné ce titre à presque tous %t% 
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décrets ; soit qu'elle Toulût ainsi se soustraire 
k l»Mnction du roi , soit qu'elle se fit une sorte 
d'illusion d'auteur sur la perfection et la du- 
rée de son propre ouvrage. 

Les hommes sensés cependant parvinrent à 
faire diminuer le nombre des articles consti- 
tutionnels ; mais une discussion s'éleva pour 
èavoir si l'on ne décideroit pas que tous les 
vingt ans une nouvelle assemblée constituante 
se réuniroit pour réviser la constitution qu'on 
venoit d'établir^ bien entendu que dans cet in* 
tervalle on n'y ehangeroit rien. Quelle «con- 
fiance dans la stabilité d'un tel ouvrage! et 
comme elle a été trompée} 

Enfin l'on décréta qu'aucun article eonsti- 
tutionnel ne pourroit être modifié que sur 
la demande de trois assemblées consécutives. 
C'étoit se faire une étonnante idée de la pa« 
tience humaine sur des objets d'une telle im« 
portance. 

Les François , d'ordinaire , ne voient guère 
dans la vie que le réel des choses, et ils tour* 
nent assez volontiers eix dérision les princi* 
pes , s'ils leur paroissent un obstacle au succès 
momentané de leurs désirs ; mais l'assemblée 
constituante, au contraire , fut dominée par 
la passion des idées abstraites. Cette mode , 
tout-à-fait opposée k l'esprit de la nation ^ 
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ne duv» pas long-rem ps. Les facHeux se ser* 
"ment d*abord des argiimens métaphysiques 
pour motiver les actions les plus coupables, 
et puis ils renversèrent bientôt après icet 
échafiMidage , pour proclamer nettement Tem* 
pire des circonstances et le mépris des doc- 
trints. 

Le c6té droit de l'assemblée avoit eu sou* 
vtnt raison , pendant le cours de la session , et 
plus souvent encore on s^étoit intéressé à lui , 
parce ^e le parti le plus fort Topprimoit et 
faii reftisait la parole. Il n*est pas de pays où 
il soit plus nécessaire qu*en France , de faire 
^es vèglemens dans les assemblées délibé- 
^avDtas en faveur de la minorité ; car on y a 
tank de goiit pour la puissance, qu'on est 
testé do vous imputer à crime dVtre du parti 
le noMS nombreux (^). Après Tarrestation du 
voi, ko aristocrates, sachant que la monar- 

(^ Utf'huvrâge excellent, intitulé Tactique des as-- 
mmUêe9 éélibéranîrs , rMigëparM. Dnnont, de Ge- 
ttbvBy et contenait en pM*lie les idée» de M. Bentham , 
JMn^eoamlle amgloîs , penseur trb»>profead ^ devroît ^Ire 
sans cesse consulté per nos législateurs; car il ne v^SiX 
pas Jl^eolever une délibération dans une chambre , il 
faut ^ue le parti le plus foible ait été patiemment en- 
tendu s tel est Tavantage et le droit du gouvernement 
rep ré s en tatif. 
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chie avoit acquis des défenseurs dans le parti 
populaire, crurent plus sage de les laisser agir, 
et de se mettre moins en avant eux-mêmes. Les 
députés convertis firent ce qu'ils purent pour 
augmenter l'autorité du pouvoir exécutif; 
mais ils n'osèrent pas cependant aborder les 
questions ddnt la décision auroit pu seule raf- 
fermir Fétat politique de la France ; on crai- 
gnoit de parler de deux chambres comme 
d'une conspiration. Le droit de dissoudre le 
corps, législatif, si nécessaire au maintien de 
l'autorité royale , ne lui iiit point accordé. On 
effrayoit les hommes raisonnables en les ap- 
pelant des aristocrates. Cependant, les aristo- 
crates n'étoient point redoutables alors; c'est 
à cause de cela même qu'on avoit fait une in* 
jure de ce nom. Dans ce temps , comme de- 
puis , on a toujours eu en France l'art de faire 
porter les inquiétudes sur les vaincus; on di- 
roit que les foibles sont seuls à craindre. C'est 
un bon prétexte pour accroître la puissance 
des vainqueurs , que d'exagérer les moyens de 
leurs adversaiaes. Il faut se créer des ennemis 
en effigie , si l'on veut exercer son bras à frap- 
per fort. 

La majorité de l'assemblée croyoit contenir 
les jacobins , et cependant elle composoit avec 
eux , et perdoit du terrain à chaque victoire^ 
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Aussi fit -«lie um constitutton comme ua 
traité entre deux partis, et non comme une 
œuvre pour tous les temps. Les auteurs de 
cette constitution lancèrent à la mer un vais^ 
seau mal cous truit,* et crurent justifier cha* 
qUe faute en citant la volonté de teLbomme, 
ou le crédit de tel autre. Mais les flots «le 
rOcéan, que le navire de voit traverser^ ne se 
prétoient point à de tels commentaires. 

Cependant quel parti prendre , dira-t-on , 
quand les circonstances étoient défavorables à 
ce qu*on croyoit la raison ? Résister, toujours 
résister, et prendre son point d'appui en soi- 
même. C^est aussi une circonstance quei'ie 
courage d*un honnête homme, et personne 
ne. sauroit prévoir ce qu'elle peut entraîner. 
Si dix députés du parti populaire, si cinq , si 
trois , si même un seul avoit fait sentir tous 
les malheurs qui dévoient résulter d'une œu-* 
vre politique sans défense contre les factions; 
s'il avoit adjuré l'assemblée au nom des prin« 
cipes admirables qu'elle avoit décrétés, et des 
préjugés qu'elle avoit renversés , de ne pas 
mettre au hasard tant de biens , formant le 
trésor de la raison humaine; si l'inspiration 
de la pensée avoit révélé k quelque orateur, 
comment on alloit livrer le saint nom de la 
liberté à l'association funeste des plus cruels 
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iouveniri, peul-étre un seul homme eût-il £iit 
recukf At destinée. Mais les appIaudissemeiM 
cil les iDuraiufc*es des tribunes inflitoîent sur 
des questions cjili «uroient dû être disculées 
dariis le cslme par les hommes les plus éclairés 
ei les plkis réfléchis. lâ fierté qui fait résister 
i.ia multitude est d'un autre genre que celle 
qui rend indépendant d*un despote;, néan* 
moins, le même mouvement de sang sert à 
lutter contre tous les genres d'oppreasien. 

Il fae restoit plus qu'un moyen de l*éparer 
les erreurs des lois : c'étoit le choix des hom* 
aés. Les députés qui dévoient succéder à Tas* 
semblée constituante pou voient recommencer 
des travaux imparfaits , et rectifier par un 
esprit sage les fautes déjà commises^ Mais 
d'abord on repoussa la condition de pràpriëté , 
néeessàire pour resserrer l'élection dans la 
dMse de ceux qui ont intérêt au maintien de 
Tordre. Robespierre, qui devoit jouer un si 
grand rôle dans le règne du sang, s*éleva con* 
trè cette conditionna quelque degré qu'elle fut 
fixée, comme contre une injustice: il mit en 
avant la déclaration des.droits de l'homme re- 
lativement à l'égalité , comme si cette égalité , 
même dans son sens le plus étendu, admettoit 
la faculté de tout obtenir sans talent et sans 
travail. Car, s'arroger des droits politiques 
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sans aucun titre pour les esercer, c est aussi 
une usurpation. Robespierre joignoit de la 
métaphysique obscure k des déclamations 
communes , et c*étoit ainsi qu'il se Eaisoit de 
Téloquence. On a composé pour lui de meil» 
leurs discours quand il a été puissant ; mais 
pendant l'assemblée constituante personne né 
faisoit attention k lui ; et j chaque fois qui! 
montoit à la tribune , les démocrates de bon 
goût étoient bien aises de le tourner en ridi- 
cule j pour se donner l'air d un parti modéré. 

On décréta qu'une imposition d'un marc 
d'argent, c'est«â*dire , de cinquante-quatre 
livres , seroU nécessaire pour être député. C'en, 
étoit assez pour provoquer des complaintes k 
la tribune sur tous les cadets de famille, sur 
tous les hommes de génie qui seroient exclus, 
par leur pauvreté , de la représentation natio- 
nale; et cela ne suffisoit pas néanmoins pour 
borner les choix du peuple à la classe des pro- 
priétaires. 

L'assemblée constî tuante « pour remédier à 
cset inconvénient, établit deux degrés d'élec* 
tion: elle décréta que le peuple éliroit des élec- 
teurs qui choisiroient les députés. Cette grada- 
tion devoit sans doute amortir laction de Télé- 
ment démocratique; et les chefs révolution- 
naires Tout pensé, puisqu'ils Tabolireut quand 
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ils furent les maftres. Mais le choix direct du 
peuple y soumis à une juste condition de pro- 
priété, est infiniment plus favorable àTéner* 
gte des gouvernemens libres. L'éLectian immé- 
diate, telle qu'elle existe en Angleterre, peut 
seule faire pénétrer dans toutes les classes 
Tesprit public«et Tamour de la patrie. La na- 
tion s'attache à ses représentans, quand c'est 
elle-même qui les a choisis; mais, lorsqu'elle 
doit se borner à élire ceux qui doivent élire à 
Jcur tour, cette combinaison artificielle refroi* 
dit son intérêt. D'ailleurs , les collèges électo- 
raux, par cela seul qu'ils sont coniposés d'un 
petit nombre d'hommes , prêtent bien plus à 
l'intrigue que les grandes masses ; ils prêtent 
surtout à cette sorte' d'intrigue bourgeoise si 
avilissante, où Ton voit les hommes du. tiers 
état venir demander aux grands seigneurs de 
placer leurs fils dans les antichambres de la 
cour. 

Dans les gouvernemens libres, le peuple 
doit se rallier à la première classe, en y pre- 
nant ses représentans; et la première classe 
doit chercher à plaire au peuple par des talens 
et des vertus. Ce double lien n'a presque plus 
de force, quand l'acte de choisir passe à travei^ 
deux degrés. On détruit ainsi la vie pour se 
préserveiv du trouble } il vaut bien mieux , 
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comme en Angleterre, balancer sagement Télé- 
ment démocratique par Télément aristocra« 
tique, mais laisser i tous les deuK leur indé* 
pendance naturelle. 

M. Necker a proposé , dans son dernier ou* 
vrage (*) , une manière nouvelle d'établir les 
deux degréM'élection ; il pense que ce devroit 
être au collège électoral k donner la liste d*un 
certain nombre de candidats , entre lesquels 
les assen^lées primaires pourroient choisir. 
Les motifii de cette institution sont développés 
d'une manière ingénieuse dans le livre de 
M. Necker. Mais ce qui est évident, c'est qu'il 
a cru toujours 'nécessaire que le peuple exer- 
çât pleinement son droit et son jugement , et 
que les hommes distingués eussent un con- 
stant intérêt à captiver son suffrage. 

Les réviseurs de la constitution, en 1791, 
ëtoient accusée^ sans cesse , par les jacobins , 
d'être partisans du despotisme, lors même 
qu'ils en étoient réduits à chercher des détours 
pour parler du pouvoir exécutif, comme si le 
nom d'un roi ne pouvoit se prononcer dans 
une monarchie. Néanmoins, les constituant 
seroient peut-être encore parvenus à sauver la 
France, s'ils eussent été membres de l'assem- 

(*) Dernièn» vues de politique et de finance. 
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blée suivante. Les députés les plus éclairés 
sentoient ce qui manquoit à la constitution 
qu'on vedoit de terminer à coups d'événe* 
mens , et ils auroient tâché de Tamender en 
l'interprétant. Mais le parti de la médiocrité , 
qui compte tant de soldats dans tous les rangs, 
ce parti qui hait les talent, comme- les amis de 
là liberté haï^eut les despotes , parvint à faire 
interdire^ par un /décret^ aux députés de l'as* 
semblée constituante^ la possibilité^'étre réé- 
lus. Les aristocrates «t les jacobins, qui avoient 
joué un rôle très*inférieur pendant la session^ 
tie se flattoient ^s d'être nommés une se- 
conde fois ; iU trouvoient dofac du plaisir à 
empêcher ceux qui étoiebt. assurés du suffrage 
de leurs concitoyens , d'dccuper des places 
dans rassemblée suivante. Car, de toutes les 
lois agraires , celle qui plairoit le plus au com- 
mun des hommes , ce sermt ié. division des 
suffrages publics en portions égales , dont le 
talent ne put jamais obtenir un plus grand 
nombre que la médiocrité. Beaucoup d'indi- 
vidus croiroient y gagner, mais l'émulation, 
qui enrichit l'espèce humaine, y perdroit tout. 
Vainement les premiers orateurs de l'assem- 
blée tâchoient-ils de faire sentir que des suc- 
cesseurs tout nouveaux , et choisis dans un 
temps de troubles, aeroiept ambitieux de faire 
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une révolution non moins éclatante que celle 
qui avoit signalé leurs prédécesseurs. Les niem«^ 
bres de l'extrémité du cÀté gauche , d'accord 
avec l'extrémité du côté droit, crioient que 
leurs collègue)» vouloient accaparer le pouvoir; 
et des députés ennemis. jusqu'alors, les jaco- 
bins et les aristocrates ^ se touchoient la maiû 
de joie , en pensant qu'ils auroient le bonheur 
d'écarter des hommes dont la supériorité les 
oflBusquoit depuis deux années. 

Quelle Êiute d'après les circonstances ! Mais 
aussi quelle erreur de principes, qued'inter* 
dire ati peuple le choix de ceux qui ont déjà 
mérité sa confiance! Dans quel pays trouve-t-on 
Une assex grande quantité d'individus capa-- 
blés , pour que l'on puisse arbitrairement écar- 
ter leè hommes déjà connus , déjà éprouvés , et 
qui ont acqnis Fexpérience des affaires ? Rien 
ne coûte plha'à l'état que ces députés qui ont 
à se créer utie fortune nouvelle en fait de ré^ 
putation ; les propriétaires en ce genre aussi 
doivent être préférés à ceux qui ont besoin de 
s'enrichir. 
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CHAPITRE XXIII. 

Jcceptation de la Constitution y appelée Consti^ 

iution de 1791* 

Aiifsi finit cette fameuse assemblée qui réunit 
tant de lumières à tant d'erreurs, qui a fait un 
bien durable, mais un grand mal immédiat, 
et dont le souvenir servira long- temps en- 
core de prétexte aux attaques des ennemis de 
la liberté. 

•Voyez , disent-ils , ce qu'ont produit les dé- 
libérations des hoinmcs les plus éclairés de 
France. Mais aussi pourroit-on leur répondre* 
Songez k ce que doivent être les hommes qui , 
n'ayant jamais exercé aucun droit politique, 
se trouvent tout à coup en pK>ssessioft d'une 
jouissance funeste à tous les individus , le pou* 
voir sans bornes ; ils seront long-temps avant 
de savoir qu'une injustice soufferte par un ci- 
toyen quelconque, ami ou ennemi de la li- 
berté , retombe sur la tête de tous; ils seront 
long-temps avant de connoitre la théorie de la 
liberté y si simple quand on est né dans un 
p<iys où les lois et les mœurs vous rensei- 
gnent, si difficile quand on a vécu sous un 
gouvernement arbitraire, où rien ne se décide 
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que par les circonstances , et où les principes 
leur sont toujours soumis. Enfin y dans tons les 
temps etdans tous les pays, faire passer une na- 
tion du gouvernement des cours k celui de la 
loi « c'est une crise de la plutgrande difficulté ,- 
lors même que Topinion la i9nd inévitable. 

L'histoire doit donc considérer rassemblée 
constituante sous deus points de vue : les abus 
qu'elle a détruits , et les institutions qu'elle a 
créées. Sous le premier rapport» elle adegrands 
droits à la reconnoissance de la racb humaine ; 
sous le second , les plus graves erreurs peuvent 
lui être reprochées. 

Sur la proposition de M. de La Fayette y une 

amnistie générale fut accordée à tous ceux qui 

a voient pris part au voyage du roi , ou commis 

ce qu'on peut appeler des délits politiques. Il 

fit décréter aussi que tout individu pourroil 

sortir de France et y rentrer sans passe* port 

J^émigration étoit alors déjà commencée. Js 

distinguerai dans le chapitre suivant TémigrK* 

tion politique de Témigration nécessaire qui 

eut lieu plus tard. Mais ce qu'il importe de 

remarquer, c'est que l'assemblée constituante 

rejeta toutes les mesures qui lui firent pro« 

posées pour entraver la liberté civile. La mi* 

norilé de la noblesse a voit cet esprit de justice, 

inséparable du désintéressement. Parmi leê 
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députés du tiers ^at» Dupont de Nemours, 
qui a survécu ^ malgré 90a courage , Tbouret , 
Baraave , Chapelier j et tant d'autres^ qui ont 
péri victimes de leurs exceUeaa principes y ne 
portoient cei^iMment dans les délibérations 
que lea intentions les plus pures. Mais la ma^ 
jorité tumultueuse et ignomuteent le dessus 
dans les déerets relatifs à la coaatiitttiQn« Oo 
étoit assez . éclairé en ïVance sur tout ce qui 
coneernoit l'ordre judiciaire et TadminiainH 
tioa; mais la théorie des pouvoirs exigeoit des 
couooissaaces pUia approfondies. Cétoit donc 
le plus pénible des spectacles intellectuels^ que 
4e voir les bienfaits de la liberté citiltt mis 
sons la sauvegarde d'une liberté, poli tique sans 
mesuire et saiîta force. 

Cette malheureuse constitution , si bonne 
par.sea bases^ et si mauvaise par son organisa- 
XiQSk^ fut présentée à Tacceptalion du roi. Il ne 
pouvpit certainement pas la refuser, puisf- 
qu'elle terminoit sa captivité; mais on se flatta 
qiie SQn consentement étoit volontaire. On fit 
des iKé.tes, comme si l'on s'étoit cru heureox; 
l'on commanda des réjouissances pour se per» 
su^eie que.Ies dangers étoient passés; les mots 
de roi, d'assemblée représentative, de monar- 
chie constitutionnelle , répoiidoient au véri* 
table vœu de tons^les François. On crut avoir 
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Rlleint la réalité des choses, doikt on n'atoit 
obtenu que le nom. 

On pria le roi* et la reine d'aller k TOpéra ; 
leur entrée y fut célébrée par des applaudisse-^ 
mens sincères et univeroels. On donnoit lebal* 
let de Psyché; au moment où les furies dan-* 
soient en secouant leurs flambeaux , et où cet 
éclat d'incendie se répandoit dans toute la 
salle, je vis le visage du roi et de la reine k la 
pftle lueur de cette imitation des enfers; et d|â 
presseutimens funestes sur l'avenir me saisi-^ 
rent. La reine s'efforçoit d'être aimable, mais 
on apercevoit une profonde tristesse à travers 
»on obligeant sourire. Le roi ,. comme à soa 
ordinaire > setnbloilf plus occupé de ce qu'il! 
voyoit que de ce qu'il éprouvoit ; il regardoik 
de tous les c6tés avec calme , et l'on eû^ dit 
même avec insouciance; il s'étoit habitué » 
comme la plupart des souveraios, à contenir 
l'expression de ses sentim^ens , et peut-^tre eti 
avoit*il ainsi diminué la force. L'on alla se 
promener après l'opéra dans (es Champs^£ly-t 
sées, qui étoient superbement illuminés. Le 
palais et le jardin des Tuileries n'eti ' étant 
séparés que par la fatale place de la Révo« 
lution , rillumination de ce palais et du jar^ 
din se joignoit admirablement à celle des 
longues allées des Champs-Elysées, réunies 
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entre elles par des guirlandes de lumières. 

Le roi et la reine se promenaient lentement 
dans leur voiture, au milieu delà foule, et 
chaque fois qu'on apercevoit cette voiture , ou 
crioit : Vive le roi! Mais c'étoient les mêmes 
gens qui a voient insulté le même roi à son 
retour de Yarennes, et ils ne se rendoient pas 
mieux compte de leurs applaudissemens que 
de leurs outrages. 

Je rencontrai, en me promenant, quelques 
membres de rassemblée constituante. Ils res- 
sembloient à des souverains détrônés , très- 
inquiets de leurs successeurs. Certes , chacun 
auroit souhaité , comme eux , quUls fussent 
chargés de maintenir la constitution telle 
qu'elle étoit , car on en savoit assez, déjà sur 
Tesprit des élections pour ne pas se flatter 
d'une amélioration dans les affaires. Mais on 
s'étourdissoit par le bruit qu'on entendoit de 
toutes parts. Le peuple chantoit, et les colpor- 
teurs de journaux faisoient retentir les airs en 
proclamant à haute voix la grande acceptation 
du roi, la constitution monarchique, etc. etc. 

Il sembloit que la révolution fût achevée , 
et la liberté fondée. Toutefois l'on se regar- 
doit les uns les autres, comme pour obtenir 
de son voisin la séeurité dont on manquoit 
soi-même. 
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L'absence des nobles surloul c^branloitceUe 
sécurité, car il ne peut exister de monarchio 
sans que la classe aristocratique en fasse par- 
tie ; et , malheureusement , les préjugi^s dos 
gentilshommes François étoient tels, qu'ils rc- 
poussoient toute espèce de gouvernement li- 
bre; c'est à cette grande difficulté qu'il faut 
attribuer les défauts les plus graves de la coa« 
stitution de 1791. Car les seigneurs proprié- 
taires n'offrant aucun soutien à la liberté , la 
force démocratique a pris nécessairement le 
dessus. Les barons anglois , dès le temps de la 
grande charte , ont stipulé les droits des com- 
munes , conjointement avec les leurs. Kn 
France, les nobles ont combattu ces droits, 
quand le tiers état les a rédamés; mais, n'é- 
tant pas assez forts pour lutter contre la na- 
tion, ils ont quitté leur pays en masse, et sont 
allés se joindre aux étrangers. (>elte résolu- 
tion funeste a rendu alors la monarchie c^m*^ 
stitutionnelle impossible , puisqu elle en a 
détruit les élémensc^>nservareijrs.>'ons allons 
développer les suites nécessaire* de Ténrji- 
gration. 
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